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INaissaxces  (Actes  de). 

Jn.  ler^  Leg  déclarations  de  naissance  sont  faites 
dans  les  trois  jours  de  l'accoucliement,  ai  officier  de 
1  état  civil  du  lieu.  L'enfant  lai  est  présenté.  Code  cl.'il, 
art.  5  5 . 

2.   La  déclaration  est  faite   par  le  père  ,    ou,    à  soti 
detaut,  par  le  médecin,  chirurgien  ,  accoucheur .  sa-P- 
femme,  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'acco^'u- 
chenient,  ou  par  la  personne  chez  qui  la  mère  e.t  ac- 
couchée, lorsque  celle-ci  est  accouchée  hors  de  son  don>i- 
cile   L  acte  de  naissance  est  rédigé  de  suite  en  présence 
de  deux  témoins  ,  signé  d'eux  ,  du  déclarant  et  de  fof- 
ficier  public.    Il  énonce  le  jo.ir,  l'heure  et  le   lieu  de 
la  naissance  ,  le  sexe  et  les  prénoms  de  l'enfant ,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère 
ceux  du  déclarant  et  des  témoins.  Idem,  art.  56,  5-' 
3.  Toute  personne  qui  ,  ayant  assisté  à  un  accou'clié- 
ment     ne  fait  pas  la  déclaration  prescrite  par  Farti-^le 
i>recedent,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i^r.  ei-dc.- 
To5:e  JII. 
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sus,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  5oo  fr.  Code  pénal ^ 
art.  346. 

Peine  contre  ceux  qui  portent  un  enfnnl  nouveau-né 
ailleurs  que  devant  l'officier  de  l'état  civil.  Voir  En/ans, 
art.  20. 

4.  Les  noms  en  usages  dans  les  différens  calendriers, 
et  ceux  des  personnages  connus  dans  Ihistoire  ancienne, 
peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les  re- 
gistres des  actes  de  naissance  ;  il  est  interdit  aux  officiers 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 
Loi  cliL  I  I  germinal  an  XI  (1*^'*.  avril  i8o3). 

Pour  les  enfans  trouvés.  Voir  Enfans  ,  §.  2. 

5.  Si  l'enfant  naît  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte 
de  naissance  est  rédigé  dans  les  formes  ci-dessus  ,  par 
celui  qui  commande  le  bâtiment,  et  est  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  d'équlj  âge.  Deux  expéditions  en  sont  déposées, 
en  arrivant  au  premier  port ,  au  bureau  d'inscription 
maritime  ,  si  c'est  un  port  fiançais,  ou  entre  les  mains 
de  l'agent  fiançais,  si  c'est  un  ])ort  étranger.  L'ne  des 
ex'")éditions  est  envoyée  au  ministre  delà  marine  qui 
en  adresse  co[;ie  à  l'ofûcifM'  dé  Télat  civil  du  domicile 
du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  ie  père  est  in- 
connu ;  cette  copie  est  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  ]^ort  du  désarmement , 
le  rôle  d'équi|>age  est  déposé  au  bureau  d'inscription 
inaiitime  ,  qui  envoie  copie  de  l'agite  de  naissance  à 
î'offîcier  de  l'élat  civil  ci-dessus  désigné.  Code  CL\^il , 
art.  Sc\  a  61. 

Voir  aussi  Enfans,  cri.  49.  État  chdl.  Paternité. 

Actes  de  naissance  dans  les  armées  bors  de  France  et 
dans  lesbopilaux.  Voir  Etat  civile  art.   19  et  20. 

Naissance  d'enfans  morts.  Voir  Médecms.  Etat 
cii'il ,  art.  21. 

Nantisseme^'ï  ou  Gage,  et  Aintigrhèsk, 
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Jrt  i^^.  Le  nautissemenl  est  un  contrat  par  lequel 
îe  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté 
de  la  dette.  Il  se  nomme  gage  si  c'est  une  chose  mobi- 
lière, et  antichrèse  ,  si  elle  est  immobilière.  Code  cwil, 
art.  207  1.  2072. 

2.  Le  gage  donne  au  créancier  le  droit  de  se  paver 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège  à  tout 
créancier,  s'il  y  a  un  acte  sous  seings-privés  enregistré, 
coTistatant  la  somme  due,  resjx^ceetla  nature  du  gage  , 
avec  1  état  annexé  de  sa  qualité  ,  poids  et  mesure.  L'acte 
est  inutile  en  matière  au-dessous  de  5o  fr. ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  meubles  incorporels ,  tels  que  des 
créances  mobilières,.' Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage,  qu'autant  qu'il  est  resté  entre  les 
mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties. Idem  ,  an.  207J  h  2076. 

3.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement ,  dis- 
poser du  gage,  sans  qu'il  soit  ordonné  en  justice  qu'il 
lui  demeurera  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence , 
d  après  estimation  par  experts,  ou  quil  sera  vendu  à 
Tenchère.  Idem,  ai't.  2078. 

4.  Le  créancier  répond  de  la  détérioration  du  gage, 
arrivée  par  son  fait;  le  débiteur  lui  doit  compte  de  ses 
dépenses  nécessaires  à  la  onservation  du  gage.  Idem  , 
art.  2080. 

5 .  Si  le  débiteur  a ,  envers  le  créancier  possesseur 
du  gage  .  une  autre  dette  postérieure  à  la  mise  en  gage  , 
et  exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le 
créancier  est  autorisé  à  garder  le  gage  jusqu  a  ce  qu'il 
soit  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 
Idem ,  art,  2084. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  point 
aux  matières  de  commerce  ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
nantissement.  Idem,  art.  2084.  Voir  Mouts-dc-Piété. 

7.  L'antichrèse   est    l'engagement    d'un    immeuble 
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laissé  en  nanlissement  d'une  créance  ^  en  ]a  posseasiojî 
et  jouissance  du  créancier,  à  condition  den  imputer 
les  fruits  et  revenus  sur  les  intérêts  légitimes  dus  par  le 
débiteur,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  Cet 
engagement  ne  s'établit  que  par  écrit.  Idem  ,  art.  2o85. 

Prêt  sur  nantissement.  \o\v  Monts-de-Piété. 

Natatio:;^  [Ecoles  de).  Yoir  Bains. 

Naturalisatiois.  y oiv  Droits  citais.  Droits  de  cité. 
Français  naturalisés  en  pays  éti^anger. 

Naufrage.  Bois  naufragés.  Voir  Bois  de  chauffage, 

Nalfrage.  Nas^ires  naufragés. 

Art.  i^^.  En  cas  de  naufrage  d'un  navire  ,  à  quelque 
distance  que  ce  soit  du  port,  le  premier  avis  en  est 
donné  à  Tofficier  de  l'administration  de  la  marine  du. 
port.  Jusqu'à  son  arrivée ,  les  syndics  des  gens  de  mer 
donnent  les  premiers  ordres,  et  requièrent  au  besoin 
l'assistance  des  autorités  locales  ,  soit  pour  parvenir  au 
sauvetage,  soit  pour  empêcher  le  pillage.  Arrêté  du 
gouvernement  du  l 'j  floréal  an  IX  (7  mai  1 80 1  ) . 

2 .  Le  produit  des  ventes  des  effets  naufragés  est  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sauf  réclama- 
tion par  qui  de  droit.  Idem, 

3.  IVul  ne  doit  s'immiscer  dans  les  opérations  du  sau- 
vetage ,  s'il  n'y  est  expressément  autorisé  ;  il  doit  se  re- 
tirer du  lieu  de  l'écLouement.  Arrêté  du  gouv'ern.ement 
du  2 y  thermidor  an  PII  (i4  août  1799). 

4.  Il  est  dressé  ,  par  l'officier  public,  des  procès-ver- 
baux de  tout  enlèvement  furtif  d'objets  naufragés;  les 
coupables  sont  arrêtés  sur-le-cLamp  et  traduits  devant 
les  tribunaux.  11  est  fait,  s'il  3  a  lieu,  des  visites  chez 
toutes  les  personnes  prévenues  d'avoir  distrait  ou  recelé 
des  objets  naufragés.  Idem, 

5.  Si  le  pillage  des  objets  naufragés  se  fait  à  forée 
ouverte,  par  attroupement,  la  commune  du  lieu  du 
délit  est  civilement  responsable.  Idem.  \q\v  Délit ,  §.  Q. 
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Mardi  and  i  ses  sujeltes  aax  droits  de  doLianes,  sauvées 
d'un  naufrage,  y oiv  Douanes ^  §.  6. 

Refus  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  cas  do 
naufrage.  Y oiv  Délits ,  ait.  oo,  §.  12. 

Voir  aussi  Commerce,^.  11.  Epave. 

Navigations^  da>s  l'i^téuielr. 

Les  transports  de  marchandises  de  toute  espèce ,  sur 
toutes  les  rivières  ,  fleuves  et  canaux  de  France,  ont  lieu 
en  conséquence  de  conventions  libres  et  conclues  de 
gré  à  gré  entre  les  chargeurs  et  les  bateliers  pour  le  fret 
ou  prix  desdits  transports.  Décret  du  iQ  juin  i8io, 
art.  i^r. 

1^.   Droit  ou  octroi  de  navigation, 
2**.   Police  des  rivières  ,  fleuves  et  canaux. 
5<>.  Police  de  la  navigation  sur  la  Seine: 
Des  inspecteurs  ; 
Des  préposés  attjc  arrivages; 
Des  dégustateurs  ; 
Dispositions  gc::cra!es. 
4^.   Surveillance  de   la  rivière  de  Seine ,  des  poits  , 
de    r entrepôt  général  des  auns    et   eauJC-dc-Tie ,    des 
chantiers  ,  et  des  places  à  charbon. 

S^.  Police  de  la  rivière  et  des  ports  pendant  les  glaces 
et  les  grosses  eaux. 
Ç>".  Ponts: 

Navigation  sous  les  ponts  de  Paris; 
Droits  de  passage  sur  les  ponts  ; 
Idem  sur  le  pont  de  Besons. 

§.  I^î*.  Droit  ou  Octroi  de  Navigation. 

Art.  i^^ .  Il  est  perçu  ,  dans  toute  l'étendue  de  l.i 
France,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  , 
un  droit  de  navigation  inlérieure  do?it  le  produit  est 
spécialement  affecté  au  bali^age ,  à  l'entretien  des  cUe- 
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rains  et  ponts  de  hallage ,  des  pertuis,  écluses,  barrages, 

et  autres  ouvrages  d'art  utiles  à  la  navigation. 

Le  gouvernement  établit  le  tarif  de  ces  droits  par 
chaque  bureau  de  perception. 

Les  contestations  relatives  au  paiement  de  ce  droit 
sont  décidées  administrativement  par  les  conseils  de 
préfecture. 

Loi  du  2  1  flcrêal  an  X  {io  mai  1802).  Décret  du 
/^^  jour  complémentaire  an  XIIl  (21  septembre  180 5). 

3.  L'administration  des  droits  réunis  est  chargée  de  la 
percepiion  de  l'octroi  de  navigation. 

5.  La  navigation  intérieure  de  la  France  est  divisée 
en  bassins  ,  dont  les  limites  sont  déterminées  par  les 
montagnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eaux  dans  le  fleuve 
principal.  Chaque  bassin  est  divisé  en  ari-ondissemens 
de  navigation.  Arrêté  du  gouvernement  du  8  prairial 
an  .1/(28  mai  i8o5),  art.  i*^»'. 

4.  Défenses  à  tout  conducteur  de  bateaux,  trains,  etc. 
de  passer  les  bureaux  de  perception  de  Toctioi  de  navi- 
gation sans  payer  ;  à  peijie  de  5o  fr.  d'amende,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  du  5  nivôse  an  AI 
(25  décembre  1797). 

En  cas  de  diOicuIté  ou  violence,  Tameiule  est  de 
100  fi'ancs ,  OiUre  les  dommages-intérêts  ,  et  des  pcinns 
plus  graves,  si  le  cas  y  échoit,  aux  termes  de  l'article  i  1 
delà  loi  précitée. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  prêtent  main-forte, 
au  besoin,  aux  préposés  du  droit  de  navigation.  Les 
procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  font  poursuivre, 
même  d'office,  les  auteurs d'insulles  ou  violences. 

Arrêté  précité ,  art.  2  5,  24,  20. 

5.  Les  procès-verbaux  des  préposés  sont  affirmés  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton,  dans  les  trois  jours,  à 
peine  de  nullité.  Idan ,  art.  26. 


6.   Le  tarif  des  droits  est  placé  sur  un  poteau  en  face 
de  chaque  bureau  de  perception.  Idem  ,  art.  ^7- 

^  Défenses  à  tout  maître  de  pont  ou  de  perluis  de 
monter  ou  descendre  unbateau,  sans  s'ètie  fait  représen- 
ter la  quittance  des  droits  de  navigation,  à  peine  d  être 
contraint ,  comme  pour  les  contributions  ,  au  rembour- 
sement des  droits.  Jdem ,  art.  sS. 

8.  Nul  ne  peut  percevoir  aucun  droit  quelconque 
auxpertuis,  vannes,  écluses,  dans  ks  rivières  naM- 
Lables  des  divers  basfins.  Idem,  art.  29. 

9.  Chaque  propriétaire  de  bateaux  faisant  la  naviga- 
tion de  Rouen  à  Paris  et  de  laris  à  Rouen  ,  fait  la  dLC:a- 
ration  au  bureau  de  recette  de  l'arrondissement  de  son 
domicile,  de  tous  les  bateaux  qui  lui  apparlienneiit  , 
avec  indication  du  nom  et  de  la  longueur  du  bateau, 
de  l'année  de  sa  construction  ,  et  du  domicile  du  pro- 
priétaire. L-inspecteur  de  la  navigation  se  transporte  a 
bord  ,  vérifie  et  constate  ,  sur  sa  responsabilité,  1  exac- 
titude de  la  déclaration.  Jrreté  du  gouvernement  du  29 
messidor  an  XI  {;6']\^'i\\eV  1803),  art.  12  ,  i3,  i-i- 

10.  Chaque  bateau  porle  sur  l'arrière  ,  en  caractères 
blancs ,  sur  un  fond  noir  ,  un  numéro  ,  le  nom  du  ba- 
iPau,  et  le  port  auquel  il  appartient.  Cette  inscription, 
faite  aux  frais  du  ].roprietaiie ,  ne  peut  être  eflacee  , 
couverte  ou  changée  ,  sous  aucun  prétexte;  a  peine  de 
25  fr.  d'amende.  Idem,  art.  1  5  et  16. 

.1.  11  est  délivré  chaque  année,  pour  chaque  bn- 
leau,  un  con-é  gratis,  indiquante  numéro  du  bateau, 
le  nom  du  propriétaire,  le  port  dont  il  dépend  ,  la  si- 
gnature de  rinspecteur    qui   a    veriûé    la  déclaration. 

Idem ,  art.  17.  i        •   •- 

12.   Les  propriétaires  des  bateaux  venant  des  rivières 

affluentes  à  la  Seine  ,    sont  soumis  aux  formantes    ci- 
dessus,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Idem  ,  art  18. 

i5.   Lorsqu'un  bateau  est  perdu   ou  deperi ,  le  pro- 
priétaire en  doit  dcclaraliou  dans  la  quiuzaine  au  bu- 
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reau  de  son  arroriclissement,  où  il  rapporte  le  congé 

dudit  bateau.  Idem  ,  art.  20. 

§.   II.   Police  des  rivières  .Jleiw es  et  canaux, 

14.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  liavres  , 
rades,  sont  considérés  comme  dépendances  du  terri- 
toire public.  Code  civil  ^  art.  558. 

1 5.  Les  allés  issemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
successivement  et  inij-eiccpiiblement  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve  ou  risière  se  nomment  fl//uv'i07Zi' ,  et 
profitent  aux  propiiélaires  riverains,  soit  que  la  risièrc 
soit  na.igable  ou  nouj  à  la  cbarge  ,  dans  le  premier  cas  , 
de  laisser  le  chemin  de  hallage,  conformément  aux 
réglemens.  Idem,  art.  556. 

16.  Les  relais  formés  par  l'eau  courante  qui  se  retire 
de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  ,  profite 
également  au  proj)riélaire  riverain  de  la  rive  décou- 
verte;, sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse  récla- 
mer le  terrain  qu'il  a  perdu  ',  mais  ce  droit  n'a  pas  lieu 
à  i'égavd  des  relais  de  la  mer.  Idem  ,  art.  607. 

17.  A  regard  des  lacs  et  étangs  ,  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  ,  encore  que 
le  volume  d'eau  vienne  à  diminuer.  De  même  le  pro- 
priétaire de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres 
riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues. 
Idem  f  art.  558. 

18.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  par  force  su- 
bite une  partie  considérable  et  leconnaissable  d'un 
champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ"  inférieur  ou 
sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  de  la  parUe  enlevée 
peut  réclamer  sa  propriété  dans  Tannée.  Ce  délai  expiré, 
sa  demande  n'est  pins  admissible  ,  à  moins  que  le  pjo- 
priélaire  qui  a  profilé  de  la  partie  enlevée  n'en  ail  pas 
encore  pris  posses.^ion.  Idem  ,  art.  559. 
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ig.  Les  îles,  îlots,  attérissemeus ,  qui  se  fornieat 
dans  les  rivières  navigables  ,  apparlieuneat  à  l'Etat , 
s'il  n'y  a  lilre  ou  prescription  contraire.  Dans  les  rivières 
non  na\  igables  ni  flottables,  ils  ap[  artiennent  aux  pro- 
priétaires rivciains,  du  côte  ou  i  ile  s'est  formée,  ou 
des  deux  côtés,  si  elle  est  entourée  d«au  entièrement, 
et  ce  à  partir  du  milieu  présumé  de  la  rivière.  Idem  , 
art.  5t)o.  5oi . 

20.  Si  une  TÎvière  navigable  ou  flottable,  en  se  for- 
mant un  bras  nouveau  ,  forme  une  ile  d'un  champ  voi- 
sin, le  propriéUiire  du  champ  conserve  la  propriété  de 
l'ile.  Si  elle  se  forme  un  nouveau  lit  en  abandonnant 
Fancion  ,  les  propriétaires  des  fonds  qu'elle  occupe 
prennent ,  à  titre  d'indemnilé,  l'ancien  lit  de  la  rivière, 
chacun  au  prorala  du  terrain  qu  il  a  perdu.  Idem  y 
eut.  5o2,  565. 

21.  Les  poissons  qui  jia'^sent  dans  un  autre  lac  ou 
étang  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  lac  ou  é'.aiig^ 
poaivu  qu'il  n'ayeut  point  été  attirés  par  fraude  ou 
par  artifice.  Idem. ,  art.  564. 

22.  iNul  propriétaire  ou  engagi«.le  ne  peut  faire 
moulins  .  batardeaux  ,  éclujcs  ,  gords  ,  pertuis  .  murs, 
plants  d'aibres,  amas  de  pierres,  terres  ou  fascines^  ni 
autres  empèchemens  nuisibles  au  cours  de  Feau,  dans 
les  rivières  navigables  ou  flollables ,  à  peine  de  destruc- 
tion desdits  ouvrages  au  frais  de  ceux  qui  les  ont  établis, 
et  d'une  amende  de  loo  fr.  au  plus.  Les  agens  des  eaux 
et  forets  qui  ne  font  pas  détruire  le?dits  objets,  encou- 
rent une  amende  de  5oo  francs.  Ordonnatice  des  eaux 
et  Jb rets  de  1669,  ^'^-  ^7  j  '^''^-  42.  L'écret  du  -aj  jaii- 
i'ier  1807  ,  art.  1  2. 

23.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  construire 
sur  lesdiies  rivières,  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et 
autres  édifices,  sans  une  permission  expresse,  à  peine 
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de  (lémolilion   ans  frais  et  clcpens  des    propriefaiiT!». 

Même  ordonncnice ,  art.    4^;  même  décret.  Voir  aussi 

Moulins. 

24.  Défenses  de  détourner  l'eau  des  rivières  et  ruis- 
seaux navigables  ,  d'en  affaii^lir  ou  arrêter  le  cours  par 
des  tranchées  ,  fossés,  canaux  ou  aulrenient  ;  de  fermer 
les  écluses,  ou  délouruer  l'eau  pour  la  facilité  de  la 
pêclie,  à  peine  de  deslruclion  des  ouvrages  ,  réparation 
des  choses  aux  frais  des  conlrevenans,  avec  amende  de 
100  fr.  au  ]dus,  sans  préjudice  des  donimages-intéreU 
des  parties  intéjessées.  Fdit  de  déc.  \  672  sur  la  jiav^iga^ 
tion,  art.  1^^.  Décret  précité  du  2^  janvier  1 807,  art.  1  \ . 

20.  Défenses  de  tirer  des  terres,  saLles  et  autres  maté- 
riaux à  1  2  mètres  près  du  rivage  des  rivières  et  ruisseaux 
navigables,  à  peine  de  100  francs  d'amende.  Edit  pié- 
cité  y  art.  2. 

26.  Tout  propriétaire  (lliéritages  aboulisf^ant  aux 
rivières  navigables  doit  laisser  le  long  des  bords  un  che- 
min de  hallage  ,  pour  le  trait  des  chevaux,  de  8  mètres 
de  large (24  pieds),  sanspouvoir  placer  arbres^  clôtures, 
fossés  ni  haies  plus  près  du  bord  que  10  mètres  ,  à  peine 
de  5oo  fr.  d'amende,  et  d'être,  les  fossés  comblés,  les 
arbres  ou  haies  arrachés  et  confisqués ,  les  clôtures  dé- 
molies ;  le  tout  aux  frais  des  contrevenans.  Idem,  art  3. 
Ordonnance  précitée  de  16O9,  tit.  XXYIII ,  art.  7. 

27.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  snr  les  ter- 
rains particuliers,  pour  donner  aux  chemins  déballage 
la  largeur  ci-dessus,  si  elle  est  nécessaire  ,  le  long  des 
rivières  qui  étaient  naviga])les  ,  les  propriétaires  lis 
peuvent  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  la  j  erle 
desdits  lerrains.  Décret  du  29  mai  1808  ,  art.  3. 

28.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  la  perte  desdits  lei- 
rains,  lorsque  la  navigation  est  étp];lic  sur  une  rivière 
G^ni  n'élail  pas  navigable.  Décret  du  22  janvier  iSuS. 
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20.  L'administration  des  eaux  et  forets  peut,  lorsque 
le  service  lic  peut  en  souffrir,  restreindre  la  largeur  des 
chemins  de  Lallage.  Idem. 

ùo.  Les  chemins  de  hallage  ou  francs-Lords  ne  peu- 
vent être  labourés  ni  plantés  eu  aucun  temps,  ni  tra- 
versés par  des  fossés ,  si  ce  n'est  eu  cas  dtî  nécessité  d'é- 
coulement des  eaux  ,  et  avec  autorisation  de  l'adminis- 
tration, à  la  charge  de  construire  un  pont  pour  le  hal- 
lage. Décret  précité  du  29  mai  1808  ,  art.  5. 

5i.  Défenses  d'y  laisser  paître  ou  errer  desbesîiaux, 
à  peine  de  tous  dér-ens  et  dommages,  pour  îe  paiemeni 
desquels  les  bestiaux  peuvent  être  sai  is  et  vendus. 
Idem ,  ait.  1  7 . 

ot>.  Défenses  de  jeter  dans  les  rivières  ,  canaux  et 
ruisseaux  navigables,  ni  sur  les  bords,  quais  et  ports, 
aucunes  immondices,  gravois,  matériaux^  paille  t^l 
fumier,  à  peine  d'enlèvement  d'iceuK  aux  f;ais  d'^s 
contrevenaus,  et  d'une  amende  de  loo  fr.  au  plus  ,  sans 
préjudice  des  dommages  intérêts  envers  les  parties. 
Edit précité ,  art.  (j.  Décret  du  ^Sjanvfier  1 807 ,  art.  2  1 . 

53.  Les  entrepreneurs  qui  travaillent  aux  ponts  et 
aux  murs  des  quais  sont  tenus  d'enlever  les  décombres 
provenant  des  bàtardeaux  qui  ont  été  faits  pour  lesdits 
ouvrages,  à  peine  d'amende  et  d'enlèvement  desdits 
décombres  à  leurs  frais.  Edit  précité ,  art.  9. 

34.  Défenses  expresses  aux  tanneurs  et  mégissiers  de 
laver  dans  la  rivière  leurs  bourres  et  cui.s  avant  d'être 
écharnés,  de  bouler  les  morplains,  ou  de  les  jeter  dans 
la  rivière;  ils  doivent  laisser  repoj^er  Ils  eaux  qui  sont 
dans  les  plains,  afin  que  les  morplains  restent  dans  les 
fonds  pour  y  être  vides,  exposés  sur  les  berges,  s'y  égou- 
ter,  et  être  ensuite  portés  hors  de  la  ville  dans  des 
tombereaux. 

Il  leur  est  également  défeiulu  de  jeter  dans  la  ri- 
vièie  ies  écharnure 


,2  NAV  NAT 

et  ils  ne  peuv^^iiL  faûe  la  vidange  de  leurs  plains  claîii 
îa  livièie  avant  six  heures  du  soir  du  premier  oc- 
tobre au  premier  avril,  et  avant  huit  heures  du  pre- 
mier avril  au  premier  octobre. 

Ordonnajice  depolice  du  20  octobre  1  702.  Voir  aussi 
Cluuwre. 

55.  Il  est  enjoint  aux  marchandset  voituriers  par  eau 
de  faire  enlever  de  la  rivière  les  bateaux  coules  à  fond 
et  leurs  débi'is  ,  ainsi  que  de  dessus  les  ports  et  quais  ,  à 
peiiie  d'amende  et  de  conii::cation.  Edit  de  décembre 
1672 ,  art,  10. 

3G.  Les  contraventions  aux  di;-;po5ilions  du  présent 
paragraphesonl  constatées  commj  en  malièie  de  grande 
voirie.  Voir  Voirie ^  art,  5  et  siiivans, 

37.  Il  estpourvuaucurage  des  canaux  et  rivièies  non 
navigables,  et  à  Tentretien  des  digues  et  ouvrages  d'art 
qni  y  correspondent  ,  de  la  manière  prescrite  par  les 
reg'emens^  et  d'après  les  usages  locaux.  En  cas  de  dilii- 
cullés,  il  y  est  pourvu  par  le  Gouvernement ,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  dé[artement,  et  au  moyen 
d'une  contribution  entre  les  propriétaiies  ri\e!ains. 
Les  rôles  de  répartition  sont  dressés  sous  la  survcillaTice 
du  préfet,  et  rendus  par  lui  exécutoires.  Les  réclama- 
tions y  relalives  sont  portées  au  conseil  de  préfecture, 
qui  statue,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Loi  du  i4 
Jloréalan  XI  (^^  mai  1  8o5  ).  \oir  Bièvre, 

\o\v  aussi  Dégraisseurs.  Bacs. 

§.  III.  Police  delà  navigation  sur  la  rivière  de  Seine, 
T)rescrite  par  les  instructions  du  piéfet  de  police  , 
des  If  brumaire  et  24   "ventôse  an  IX  {^  26  octobre 

1800,  et  i5  mars  1801  ). 

38.  Il  y  a  un  inspecteur-général  de  la  navigation  et 
des  ports  ,  sous  les  ordres  du  préfet  de  police.  Il  a  sou* 
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frs  ordres  iniQiëaiats  des  inspecteurs  particuliers,  des 
préposes  aui  arrivages  et  des  dégustateurs. 

T)es  inspecteurs. 

09.  L'inspecîeur-gîMiérai  et  ceux  particuliers  sont 
chargés  principalement  : 

i«*.  De  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  réglemens  con- 
cernant la  rivière,  les  quais  et  les  berires; 

2».  de  requérir  les  commissaires  de  police  pour  cons- 
Uterles  contraventions  ; 

ô*^.   De  maintenir  l'ordre  sur  la  rivière  et  les  ports  ; 

4^.  Défaire  exécuter  les  ordres  et  les  décisions  da 
préfet  de  police  ; 

5f».   De  rendre  compte  du  tout  à  ce  magistrat. 

4o.  Leur  surveillance  comprend  la  rivière,  les  porîs 
les  berges,  les  ponts,  les  trottoirs  et  les  quais  depuis  le 
parapet  jusqu'au  ruisseau.  Elle  est  partagée  en  quatre 
arrondissemeiis.  dontlesbureaux  sont  :  pour  le  premier  , 
au  port  de  la  Grève:  pour  le  deuxième  ,  au  port  St- 
Bernard  ;  pour  le  troisième,  au  port  St-Nicolas  ;  poul- 
ie quatrième  ,  au  port  de  la  Grenouillère. 

4i.  Les  inspecteurs  et  préposés  se  rendent  tous  les 
joursà  leurs  bureaux  avant  l'ouverture  des  ports,  font 
sonner  la  clocfie  pour  l'ouverture  du  travail .  font  des 
tournées  dans  leur  arrondissement,  et  rendent  compte 
à  1  inspecteur- général  qui  fait  son  rapport  aupréfetde 
police.  Ils  tiennent  registre  de  leurs  rapports  et  cor- 
respondance. 

42.  En  cas  de  naufrage  ,  incendie  ou  autre  grand 
événement,  il  enest  donné  avis  de  suite  à  l'inspecteur- 
général  ,  au  commissaire  de  police  du  quartier  et  au 
préfet  de  police.  L'inspecteur-général  prend  de  suite  les 
mesures  provisoires,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  urgens. 

43.  Les  inspecteurs  particuliers  se  font  représenter 
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les  passavans  des  conducteurs  de   bateaux,  lis  doniieat 

les  permis  de  décliarge. 

44 •  L'inspecteur-géuéral  délivre  des  peraiis  pour 
goudronner,  raccommoder,  numéroter  et  déchirer  les 
bateaux.  A^oir  l'article  66  ci-après. 

45.  L'inspecteur-général  a  son  bureau  dans  sa  de- 
meure. Il  fait  des  tournées  dans  les  divers  arrondisse- 
niens,  et  vise  les  registres  des  inspecteurs  et  préposés. 
11  peut  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des 
ordres  dont  il  est  chargé.  11  accorde,  en  cas  d'urgence, 
les  permissions  nécessaires ,  et  en  rend  compte  de  suite 
au  préfet  de  police.  Il  tient  un  registre  de  toutes  les 
pièces  qu'il  reçoit  ou  qu'il  vis?;,  et  un  autre  registre 
de  ses  rapports  et  correspondance. 

Des  préposes  aux  arrivages. 

/^6.  11  y  a  deux  bateaux  d'arrivages  par  eau  ,  dits 
pataches;  l'un  à  la  barrière  de  la  Râpée,  l'autre  à  la 
barrière  de  la  Cunette. 

47.  Les  préposés  de  ces  bureaux  reçoivent  la  décla- 
ration de  tousles  bateaux  et  trains  destinés  a  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  où  à  ])asser  debout;  visent  les 
lettres  de  voiture:  délivrent  les  ])assavans  au^:  conduc- 
teurs pour  lâcher  ou  garer  leurs  bateaux  dans  les  ports 
qui  leur  son',  assignés,  suivant  leur  tour  d'enregistre- 
ment ou  d'arrivage. 

48.  11  doit  toujours  3^  avoir  deux  préposés  à  chaque 
Eureau  ou  pataclie  ,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  la 
ifuit  ,  et  deux  mariniers  pour,  allernativement ,  aller 
avec  un  préposé  au-devant  des  bateaux  et  trains, 
amener  les  conducteurs  au  bureau  ,  où  ceux-ci  font 
leur  déclaration  ,  ou  pour  constater  leur  négligence 
ou  refus,  et  veiller  à  ce  qu'ils  garent  aux  lieux  in- 
diqués. 

4g.  Les  prépos;'s   ne  laissent   sortir  de  Paris  aucun 


Laleau  de  bjis  de  diauflage  ou  de  cliaibon^  ni  aiicuîi 
train  de  bois  de  chaufTage,  sans  un  ordre  du  prëfeL  de 
police.  S'ils  ne  peuvent  empêcher  la  sortie  ,  ils  suivent 
le  bateau  ou  train  auta^it  qne  possible,  el  s'il  se  gare, 
ils  invitent  le  maire  dn  lieu  ou  son  adjoint  à  constater 
le  fait,  à  con?;igner  provisoirement  le  balean  ou  train, 
aux  frais  et  risques  de  là  marchandise,  et  à  leur  re- 
mettre copie  des  procès-verbaux  ,  qu'ils  envoient  de 
iuile  à  l'inspecteur-^géiiéral  de  la  navigation,  lequel  les 
transmet  au  préfet  de  police. 

5o.  Ils  tiennent  registre  de  leurs  rapports  el  corres- 
pondance. 

5i.  Ils  dressent  chaque  jour  defî  états  des  arrivages 
de  la  veille.  Ces  états  sont  transmis  au  préfet  de  police 
par  l'inspecteur-généial. 

52.  Il  y  a  aussi  des  préposés  aux  arrivages  sur  les 
ports.  Ils  se  tiennent  aux  bureaux  des  inspecteurs  des 
ports.  Ils  sont  chargés  de  recevoir  les  déclarations  des 
marchandises  et  denrées  qui  sont  déchargées  sur  les 
ports  ;  de  vérifier  les  lettres  de  voiture  ;  d'enregistrer 
toutes  les  marchandises  et  denrées  par  espèces  et  quan- 
tités ,  et  d'en  dresser  des  états  qui  sont  transmis  au 
préfet  de  police  par  riuspecteur-général. 

53.  Les  inspecteni-s  parlicniier»  des  ports  et  les  pré- 
posés aux  arrivages  recueillent  avec  soin  les  prix  des 
marchandises  vendues  sur  les  ports,  notamment  de 
celles  sujettes  aux  droits  d'entrée,  excepté  le  vin,  le 
bois  de  chauffage  et  le  charbon.  Ils  en  di-essent  des  états 
par  semaine  destinés  à  la  formation  du  registre  des 
mercuriales.  Ces  états  sont  transmis  au  préfet  de  police 
par  l'inspecteur-général. 

Des  cU:^  usîa  teurs . 
o 

54.  Les  dégustateurs  goûtent  tous  les  vinsqui  arri- 
vent sur  lesports  et  à  la  halleaux  vins.  Ils  dégustent  aussi 
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ceux   qui   se   trouvent  dans,  les  magasins ,  et  chez  lea 

marchands  de  l'intérieur. 

Ils  peuvent,  sur  les  ordresde  l'inspecteur- général  de  la 
navigation  et  des  portis,  requérir  le  commissaire  de  police 
pour  ies  assister  dans  leurs  visites  de  TintéricHir. 

55.  Ils  recueillent  les  pi;ix  des  vins,  en  distinguant 
ceux  arrivés  par  terre  ou  j)ar  eau,  l'espèce  ,  la  qualité, 
le  crû  et  l'année  de  la  récolte  d'où  ils  proviennent.  Ils 
en  dressent  des  états  qui  sont  transmis  au  préfet  de 
police  par  rinspecteur-général ,  pour  servir  aux  mer- 
curiales. 

56.  Leur  bureau  est  près  dé  la  halle  aux  vins;  ils  sy 
rendent  tous  les  jours  avant  l'ouverture  des  ports,  et 
n'en  sortent  qu'après  leur  fermeture. 

\oir  aussi  Boissons  y  cliap.  YIII.  Fin. 

Dispositions  générales. 

57.  L'inspecteur-général ^  ceux  particuliers  et  tous 
autres  préposés  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  des 
marchandises  qu'ils  inspectent. 

Ils  doivent  surtout  régler  et  concilier ,  autant  qu'il 
leur  est  possible,  les  différends  qui  s'élèvent  sur  lesports 
et  à  la  halle  aux  vins  entre  les  mariniers ,  les  mar- 
chands ,  les  acheteurs,  les  charretiers  et  autres  ouvriers 
des  ports. 

58.  Il  y  a  un  inspecteur-général  adjoint  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  destiné  à  seconder  Tinspecteur-gé- 
néral  ,  particulièrement  pour  le  service  à  l'extérieur  de 
Paris ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

§.  IV.  Surveillance  de  la  rivière  de  Seine ,  des  ports ^ 
chantiers  ,  places  de  vente  du  charbon  ,  et  de  la  halle 
aux  vins  ou  entrepôt  général  des  vijis  et  eaux-de-vic. 

5c).  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le.- 


ports  et  k  halle  aux  vins  ou  entrepôt  général  des  vins 
et  eaux-de-vie,  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches  et  jours  de  fête  légale,  du  premier  avril  au 
3o  septembre ,  à  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et 
à  deux  heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir;  du  prem'ier 
octobre  au  trente-un  mars,  à  sept  heures  du  malin  jus- 
qu'à midi ,  et  à  deux  heures  jusqu'à  ciinçi.  Instruction, 
de  M.  le  préfet  de  police  ,  des  1 5  mars  j  8 1 S  ef  1 8 1 9 . 

Pour  les  heures  de  vente  dans  les  chantiers  et  dlns 
les  places  de  vente  de  charbon.  Voir  Bois  de  chaufTa-e 
§.10.  Charhon,%,YS\  -^   ^    ' 

60.  Toute  vente,  achat  et  enlèvement  de  marchan- 
dises sont  défendus  pendant  les  heures  de  fermeture, 
excepté  le  tiiage  et  enlèvement  des  trains  de  bois  àbru- 
1er  et  de  charpente,  qui  ont  lieu  depuis  le  point  du 
jour  jusqu'à  la  fermeture  des  ports.  En  cas  d'urgence 
l'inspecteur-général  de  la  navigation  donne  de^'s  per^ 
mis.  Instmction  précitée  du  25  mars  1819,  ^rt,  3. 

61.  Avant  le  déchargement  d'aucune  marchandise 
et  le  tirage  d'aucun  train,  il  en  est  fait  déclaration  au 

^bureau  des  inspecteurs  de  la  navigation,  et  le  permis 
est  déposé  au  corps  de  garde  le  jdIus  voisin.  Idem,  art. 
3.(1  oir  ,  au  tome  lY ,  Bateaux  ,  n^,  1  ). 

62.  Défenses  aux  passeurs  d'eau  de  conduire  pér^- 
âonne  ,  et  de  transporter  aucune  marchandise  sur  la 
rivière  ,  si  ce  n'est  de  jour.  Idem,  art,  4. 

^-'^.  Il  nest  admis  dans  chaque  batelet  que  seize 
personnes  y  compris  le  passeur.  Les  passeurs  désignent 
a  la  garde  les  personnes  qui,  par  imprudence  ,  expose- 
raient la  vie  des  passagers.  Idem  ,  art,^,  yoïvBacs. 

64.  Aucune  marchandise  arrivée  par  terre  n'est  dé-^' 
poséesurles   ports,  si  ce  n'est  pour  être   embarquée. 

Idem,  art.  12. 

65.  Défenses  de  se  baigner  dans  la.iivière  hors  eTe 
1  enceinte  des  bains.  \o\v  Bains. 

Tome  IIJ, 
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Conduite  des  chevaux  aux  abreuvoirs.  Voir  Ahreu'^ 
voir  s. 

Linge  lavé  à  la  rivière.  Voir  Blanchisseuses. 

66.  On  ne  peut  tirer  à  terre  des  bateaux  pour  les 
raccommoder  ou  goudronner;,  sans  une  autorisation. 
Instruction  précitée ,  art.  9. 

Le  décliirage  des  bateaux  ne  peut  se  faire  que  dans  les 
endroits  désignés  à  cet  effet  par  le  préfet  de  police. 
Jnstructioji  précitée  du  23  mars  1818,  ait.  9.  (Voir  au 
tome  IV _,  Bateaux  j  n^.  o  ). 

67.  Défenses  de  faire  du  feu  sur  les  ports,  quais  et 
berges,  à  la  halle  aux  vins,  à  l'île  Louviers,  dans  les 
chantiers  et  dans  les  places  à  charbon;  sur  les  trains  et 
bateaux,  excepté  sur  les  bateaux  ayant  cheminée  avec 
foyer  et  tuyau  en  brique ,  et  d'y  tirer  des  pétards  ,  fu- 
sées, boèles  et  armes  à  feu  ;  comme  aussi  de  fumer  dans 
les  chantiers,  et  places  à  charbon,  et  sur  les  bateaux 
chargés  de  combustibles.  Instruction  précitée  du  2S  fnais 
iSiçi^art.  10. 

68.  Les  baraques  placées  sur  les  ports  ne  sont  ouver- 
tes que  pendant  les  heures  de  travail  ;  personne  n'y 
reste  la  nuit.  Idem ,  art.  1 1 . 

69.  Lesdites  baraques  et  autres  élablissemens  sur  la 
rivière,  lesporls  et  berges,  paient  un  droit  de  location 
dont  le  produit  est  appliqué  à  l'entretien  et  réparations 
des  quais  et  ports  de  la  ville  de  Paris;  à  l'effet  de  quoi 
le  produit  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur-général 
du  déparlement.  Décret  du  ij prairial  an  XIII  (^Gjuin 
i8o5) 

jo.  Il  n'est  point  déposé  de  gravois  sur  la  berge  sans 
■une  permission  du  préfet  de  police.  Instruction  précitée 
du  2  5  mars  1819  ,  art.  i5. 

Défenses  délaisser  séjourner  sur  les  ports  ,  berges  et 
bords  de  la  rivière  aucuns  matériaux  que  les  crues  d'eau 
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puissent  entraîner  ou  submerger  ,  ou  qui  puissent  en- 
doniinager  ou  laire  j^érir  des  bateaux.  Idem  , art,  i5. 

Les  marcliaiiJiî-es  débarquées  sur  les  ports  sont  enle- 
vées dans  les  trois  jours  de  leur  déchargement ,  sinon 
elles  sont  enlevées  et  eninagasinéc^s  aux  frais  des  pro- 
priétaires ou  expéditeurs .  et  elles  sont  consignées 
jusqu'à  racqniltoment  des  frais.  Idem  ,  même  article. 

Il  n'est  placé  aucune  pierre  ni  pavé  sur  les  bords  de 
la  rivière ;,  pour  quelque  travail  que  ice  soit.  Idem  , 
art.  i4. 

Défenses  d'arracher,  fatiguer  ni  embarrasser  les  an- 
neaux ou  les  pieux  d'amarré.  Idem,  même  article. 

71.  Le  mcsurage  et  la  vente  du  boisa  brûler  sont  dé- 
fendus sur  les  ports,  quais  et  berges.  Idem.  ,  art.  16. 
V^oir  Bois  de  chauffage  ,  art.  1 9 . 

72.  Défenses  d'emporter  de  dessus  les  ports,  des 
bûches,  perches,  harts,  et  débris  de  bois  .  et  aux  ou- 
vriers qui  travaillent  au  tirage,  débardage  et  transport, 
d'en  emporter,  sous  quelque  jj^étexte  que  ce  soie. 
Idem, ,  art.  17. 

73.  Personne,  autre  que  les  préposés  commi-sionnés 
à  cet  effet ,  ne  doivent  repêcher  des  bois  de  chauffage. 
Idem ,  art.  1  8 . 

74.  Tousjeuxet  spectacles  ambulans  sont  défendus 
sur  les  ports  et  berges.  Idem  ,  art.  19. 

75.  Défenses  de  monter  et  s'asseoir  sur  les  marchan- 
dises déposées  sur  les  ports.  Idem  ,   cwt.  20. 

76.  Personne  ne  passe,  pendant  la  nuit ,  sur  les  ports 
et  berges,  excepté  les  propriétaires  ou  gardiens  des  ba- 
teaux  et   marchandises,  en   cas    de    besoin,  et  munis 

1  d'une  lanterne.  Idem,  même  article. 

Défenses  aux  ouvriers  d'entrer  sur  les  ports  et  berges 
avant  le  jour.  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  v  circu- 
ler, en  exhibant  leur  carte,  dont  le  modèle  est  dépose 
dans  les  postes.  Idem  .  même  article. 

3. 
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77.  Les  ouvriers  munis  d'une  médaille,  la  porlent 
d'une  manière  ostensible  pendant  leur  travail.  Idem  , 
art.  21.  Yoir  Médailles  des  ouvjîers.  etc. 

Formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  avoir  une  mé- 
daille. Voir  Cliarhon  de  bois,  §.  VI.  (  Voir  aussi  au 
tome  IV,  Ports). 

78.  La  garde  des  ports  se  rend  de  suite  à  l'endroit 
où  une  personne  est  tombée  dans  Teau  ,  ou  a  été  repê- 
chée ,  elle  la  fait  transporter  au  lieu  voisin  le  pi  us  com- 
niode  pour  les  secours  à  lui  donner  ,  et  fait  avertir  un 
chirurgien  ,  lecommissaire  de  police  et  l'inspecteur  des 
ports  le  plus  voisin.  Elle  se  conforme  ensuite  à  ce  qui 
est  prescrit  à  l'égard  desnoyéset  des  levées  de  cadavres. 
Idem,  art.  22.  Voir  Noyés.  Cadavres. 

Voituriers  et  charretiers  travaillant  sur  les  ports. 
Voir  Charrettes ,  ait,  i5  et  suwans. 

Endroits  de  la  rivière  où  les  porteurs  d'eau  ne  peu- 
vent puiser.  Voir  Porteurs  d'eau. 

Nomenclature  des  ports  situés  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  et  des  marchandises  auxquelles  ils 
sont  spécialement  affectés.  A  oir  Ports. 

g.  V.  Police   de   la  rii^ière  et  des  poits  pendant  les 
glaces  y  les  débâcles  et  les  grosses  eaux. 

80.  En  hiver  et  jusqu'au  tems  où  il  n'y  a  rien  à 
craindre  des  glaces,  les  bateaux  de  marchandises  ,  les 
boutiques  à  poisson ,  et  spécialement  les  bateaux  de 
charbon  et  de  sel ,  sont  garés  dans  la  partie  de  la  rivière 
fermée  par  des  estacades.  Les  marchands,  les  voituriers 
par  eau  et  les  gardiens  de  bateaux  chargés  ,  sont  tenus 
de  les  y  garer  de  la  manière  qui  leur  est  indiquée  par 
l'inspecteur  de  la  navigation ,  et  d'y  attendre  leur  tour 
de  mise  à  port  et  en  décharge.  Défenses  de  fermer  au- 
cuu  bateau  sur  les  pièces  de  bois  des  estacades.  Ordoii" 
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nance  du  préfet  de  police  ,  du  22  novembre  1819  (  re- 
nouvelée tous  les  ans  ),  art.  i*-'''. 

81 .  Les  marchands  facteurs  et  triqueurs  de  poisson 
sont  tenus  de  laisser  entre  leurs  boutiques  un  passage 
libre  pour  les  bateaux  qui  doivent  être  mis  en  gare. 
Idem  ,  art.  2. 

83.  Lorsque  la  rivière  commence  à  chaTier .les  ba- 
teaux restés  dans  les  ports  sont  déchargés,  les  mar- 
chandises sont  enlevées  ou  rangées  sur  les  ports  de  la 
manière  indiquée  par  linspecteur-général  de  la  navi- 
gation ;  sinon  il  y  est  pourvu  aux  frais  et  risques  des 
marchands,  voituriers  et  gardiens.  11  est  procédé  à  ces 
opérations  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit, 
même  les  fêtes  et  dimanches,  et  pendant  la  nuit ,  en 
cas  de  danger  imminent.  Idem  ,  ai^t.  3. 

'  83.  Les  marchands,  voituriers  et  gardiens,  ceux  qui 
tiennent  des  bateaux  à  lessive  ou  à  bains  ,  des  moulins  , 
usines  ou  autres  établissemens  sur  la  rivière,  sonttenus 
de  les  amarer  solidement  aux  anneaux  placés  le 
long  des  ports  et  quais  ,  et  de  faire  casser  les  glaces  au- 
tour de  leurs  bateaux,  moulins  ou  usines  ;  sinon  il  y 
est  pourvu  à  leurs  frais  et  risques.  Défenses  de  couper 
aucuns  pieux  de  gare  ,  ou  de  planter  des  pieux  le  long 
des  quais  et  berges,  sans  autorisation.  Idem ,  art,  4. 

84.  Lesdits  marchands,  voituriers  ou  gardiens  sont 
tenus,  en  tout  tems,  d'avoir  sur  leurs  bateaux  des  cor- 
des suffisantes  pour  les  fermer  et  amarer  solidement  , 
de  faire  retirer  les  bateaux  des  ports  aussitôt  après 
leur  déchargement  ,  de  les  faire  remonter  ou  descendre 
dans  les  gares  :  sinon  ily est  pourvu  à  leurs  frais  et  ris- 
ques, conformément  à  l'article  i4  du  chap.  IV  de  l'or- 
donnance de  1672.  Les  bateaux  jugés  hors  d'état  de 
servir  ,  sont  déchirés  surplace  ou  dans  des  endroits  in- 
diqués par  le  préfet  de  police.    Les  bateaux  vides  qui 
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pourraient  faire  craindre  quelqu'accident ,  sont  de'cKî- 

rés,  d'après  un  ordre  du  préfet  do  police.  Idem  y  art.  5. 

85.  Les  dispositions  de  l'article  70  ci-dessus  sont  sé- 
vèrement exécutées,  dans  les  tems  de  glaces  ,  de  débâ- 
cles et  de  grosses  eaux.  Idem  ,  art.  6.  Voir  aussi  Fm- 
trepot  général  des  vins  et  eaujc-de-vie ,  n^.  1  du  nota 

final. 

86.  Il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  auraient  repêché 
des  bois,  débris  de  bateaux  ,  marchandises,  et  autres 
objets  naufragés  ,  d  en  faire  la  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures,  savoir  :  à  Paris  ,  au  commissaire 
de  police  le  plus  voisin  ,  ou  à  l'inspecteur  général  ou 
inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des  ports; 
et  dans  les  communes  riveraines,  situées  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  aux  maires,  ou  aux  com- 
missaires de  police  extra  muros ,  ou  à  Tinspecteur  par- 
ticulier de  la  navigation,  à  Saint-Denis,  ou  à  la  gen^ 
darmerie  ,  qui  en  donnent  connaissance  au  préfel  de 
police  ;  le  tout  à  peine  d'être  privés  de  tout  salaire, 
faute  de  ladite  déc-aration,  et  d'être  poursuivis,  ainsi 
que  les  acheteurs  et  receleurs,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  s'ils  s'attribuent,  cachent  ou  vendent  tout  ou 
partie  desdits  effets  naufragés  et  repêchés.  Id. ,  ait.  7. 

87.  Défenses  de  passer  la  rivière  sur  la  glace,  d'y 
glisser  ou  patiner,  à  peine  de  0  francs  d'amende  ,  et  de 
5o  francs  en  cas  de  récidive.  Ordonnance  de  police  du  9 
décembre  1788. 

§.  Vï.     Ponts. 
1".  Service  de  la  Isavigatlon  sous  les  ponts. 

88.  Le  service  de  la  navigation  sous  les  ponts  de 
Paris  est  fait  par  deux  chefs  de  ponts.  Décret  du,   2% 

janvier  181  i  ,  art.  \^^\ 

Défenses  à  tous  autres  de  passer  les  bateaux  sous  les 
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ponts.  Sont  exceptés  lesmargotats,  bachots  etdoubleâ- 
bacbols.  Idem,  art,  2.  \ oir  l article  117  ci-après. 

89.  Les  cbefs  de  ponts  peuvent  s'adjoindre  le  nom- 
bre d'aides  nécessaires;  ils  leur  sont  subordonnés  et 
sont  payés  par  eux  ,  ainsi  que  les  compagnons  de  ri- 
vière. Arrêté  du  ministre  de  rintérieur  du  iÇ>  pluviôse 
an  AT,  (5  février  180a). 

Ces  aides  doivent  être  porteurs  d'un  certificat  d'ex- 
périence ,  capacité  et  bonne  conduite,  délivré  par  Tins- 
pecteui'  général  de  la  navigation.  Ordonn.  du  préfet  de 
police,  du  12  ventôse  an  XI  (5  mars  i8o3). 

90.  Les  chefs  de  pont  fournissent  un  cautionnement 
de  24,000  francs  en  numéraire  ,  et  de  5 0,000  fr.  en  im- 
meubles, ou  en  cinq  pour  cent  consolidés  ,  ou  en  actions 
immobilières  de  la  Banque  de  France.  Décret  précité  , 
art.  3. 

91.  Le  salaire  des  cbefs  de  pont,  tant  pour  la  des- 
cente que  pour  le  remontage  ,  est  fixé  par  le  tarif  ci- 
après ,  art.  122.  Idem,  art.  4« 

Ce  tarif  est  affiché  aux  lieux  les  plus  apparens  des 
ponts  ,  de  la  gare  .  et  des  bateaux  desdits  chefs.  Arrêté 
précité  du  ministre. 

Les  chefs  de  pont  ne  peuvent  percevoir  de  plus'forts 
salaires  que  ceux  portés  au  tarif,  à  peine  de  concus- 
sion. Yoir  Concussion. 

92.  Ceux  qui,  à  dessein  de  nuire,  mettraient  en 
péril  les  bateaux  et  marchandises  qu'ils  doivent  passer 
sous  les  ponts,  ou  y  causeraient  des  avaries,  sont  tra- 
duits devant  les  tribunaux.  Arrêté  précité  du  nunistre. 
Voir  Délits,  art.  1  et  2.  Yoir  aussi  Destructions. 

93.  Les  chefs  de  pont  inscrivent,  jour  par  jour  ,  sur 
un  regitre  ,  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  à  fia  de 
lâchage.  Décret  précité ,  art.  5. 

Ces  déclarations  sont  inscrites  par  ordre  de  numéro» 
et  dates,  sans  blancs  ,  ratures  ni  interlignes;  le  registyc 
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est  colé  et  paraphé.  Orclonn.  du  préfet  de  police  ,  du  m 
mai  1811  ,  approuvée  par  le  ministre  de  [intérieur, 
art.  2  et  Z. 

Il  est  délivré  à  chaque  marchand  ou  voilurier  un 
bulletin  indicalit  du  numéro,  de  la  date,  et  de  l'objet 
de  la  déclaration.  Idem  ^  art.  4- 

94.  Les  chefs  de  pont  descendent  les  bateaux  ,  sui- 
vant l'ordre  de  date  des  déclarations  ;  ceux  chargés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  son  descendus  à  la 
première  réquisition.  Décret  précité ,  art,  6. 

95.  Les  bateaux  sont  pris  à  la  pointe  de  l'île  ,  dans 
le  bassin  de  la  Râpée  ,  pour  être  lâchés  dans  les  porls 
et  gares  de  Paris ,  moyennant  les  droits  fixés  au  tarif 
ci-après.  Arrêté  du  ministre  de  t intérieur  du  iS  îiovem^ 
hre  1 8 1 1 . 

96.  Lorsque  la  descente  des  bateaux  chargés  de  bois 
ne  peut  avoir  lieu  sans  allège  ,  l'allège  est  descendue 
sans  frais.  Décret  précité  ,  art.  8. 

97.  Les  propriétaires  qui  veulent  faire  remonter 
leurs  bateaux  vides,  en  font  la  déclaration  aussitôt 
après  la  vidange  ,  1^.  aux  chefs  de  pont;  2*^.  à  l'inspec- 
teur général  de  la  navigation  sur  le  port  ;  cette  décla- 
ration est  inscrite  sur  un  registre  ,  Idem ,  art.  9  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'art.  90  ci-dessus. 

98.  Les  chefs  de  pont  sont  tonus  de  remonter  les  ba- 
teaux déclarés,  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  de 
la  déclaration.  Ideniy  art.  10. 

99.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les 
ports  du  bas,  les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  les  re- 
mQnter  sans  délai ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  fait 
de  déclaration.  Deux  toues  ou  barguettes  comptent  pour 
un  bateau.  Idem,  art.  11.   \'oir  l'article  ii3  ci-après. 

100.  Les  chefs  de  pont  sont  responsables  envers  le 
commerce  ,  x"^.  de  leurs  manœuvres;   2'\  des  relarjï 
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*ii'ils  apporleraieat  à  la  descente  ou  au  remontage  des 
bateaux.   Idem,  art,  12. 

101 ,  Les  soumissions  pour  le  service  du  lâchage  et  du 
remontage  des  bateaux  sont  reçues  par  le  préfet  du 
déparlement  de  la  Seine.  Idem,  art.  i3.  Elles  con- 
tiennent ,  1®.  l'obligation  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions ci-dessus  ,  et  à  celles  des  autres  règlemens  relatifs 
au  même  service;  2^.  FoflVe  de  payer  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  telle  somme  que  les  soumissionnaires 
jugeront  pouvoir  rendre,  comme  prix  du  droit  exclusif 
attribué  aux  chefs  de  pont  par  l'article  88  ci-dessus. 
'Idem,  art.  i4- 

Ces  soumissions  sont  ouvertes  par  le  préfet  de  la 
Seine  ,  en  présence  du  préfet  de  police,  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  du  conseil  de  préfec- 
ture. Idem,  art.  i5.  Il  y  est  statué  comme  pour  les 
soumissions  pour  travaux  publics,  en  prenant  en  con- 
sidération ,  outre  la  somme  offerte  ,  la  capacité  des  sou- 
missionnaires. Idem  y  art.  16. 

Le  tout  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  Idem  ,  art.  i  7. 

102.  Le  préfet  de  police  est  autorisé  à  rendre,  pour 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  , "des  ordonnances 
de  police  parliculières  pour  le  service  de  la  navigation 
au  passage  des  ponts',  à  la  charge  de  Tapprobalion. 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur. •/<^e7?z ,  art.  18. 

io3.  Les  chefs  de  pont  sont  tenus,  la  veille  de 
chaque  jour  de  lâchage  et  de  remontage,  de  remettre 
à  linspecteur  géuéral  de  la  navigation  un  état  des  ba- 
teaux à  descendre  ou  à  remonter  le  lendemain,  indî» 
catif  des  noms  des  marchands  et  voituriers,  des  nu^ 
méros  et  dates  des  déclarations  ,  et  de  la  devise  des 
bateaux.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  du  y  2 
mai  1811,  art.  5. 

104,  Il  ne  peut^  dans  le  même  lems^  être  fait  pas 
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les  grands  ponts,  des  làcliages  à  l'aviron,  et  des  làcliage« 

sur  corde.  Idem  ,  art.  6. 

io5.  Le  lâchage  des  bateaux  qui  se  descendent  à  Ta- 
^iron  peut  se  faire  tous  les  jours  par  les  grands  ponts, 
depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  lorsqu'il  n'y 
aura  point  de  lâchage  sur  corde.  Idem  ,  art.  7. 

J06.  Le  lâchage  sur  corde  par  les  grands  pouts  a  lieu 
les  lundis  ,  mercredis  et  vendredis  ,  lorsque  les  trains 
de  bois  flotté  et  de  charpente  peuvent  passer  sous  les 
petits  ponts.  Dans  le  cas  contraire  ,  il  a  lieu  les  mardis 
et  vendredis  seulement.  Idem,  art.  8, 

Le  lâchage  sur  corde  peut  avoir  lieu  depuis  le  point 
du  jour  jusqu'cà  la  nuit.  Idem  ,  art.  9. 

Les  bateaux  disposés  pour  être  descendus  sur  corde 
sontlàchés  consécutivement  et  sans  interruptiou.  Idem, 
art.   10. 

107.  Lorsque  le  lâchage  sur  corde  ne  peut  avoir  lieu 
que  deux  fois  par  semaine  ,  il  ne  peut  être  fait  la  veille 
Siucuii  approc/iage.  Idem,  art.  11. 

108.  Lorsque  les  chefs  de  pont  ont  à  afTectuer  un 
lâchage  sur  corde  ,  ils  sont  tenus  d'arborer  ,  le  soir  du 
jour  précédent  ,  un  drapeau  au  pont  de  la  Tournelle ,  et 
un  autre  au  pont  des  Tuileries,  côté  de  la  rive  droite. 
Idem  ,  art.  12. 

109.  Les  chefs  de  pont  peuvent  faire  tous  les  jours 
le  remontage  des  bateaux  vides,  par  les  petits  ponts  , 
lorsque  les  trains  de  bois  flotté  et  de  charpente  ne 
peuvent  pas  descendre  par  le  petit  bras  de  la  rivière  ; 
dans  le  cas  contraire ,  le  remontage  n'est  fait  par  les 
petits  ponts  que  les  mercredis  et  samedis.  Idem,  art.  i3. 

110.  Le  remontage  des  bateaux  est  annoncé  la  veille 
par  un  drapeau  placé  au  pont  de  la  Tournelle  et  au 
pont  desTuileries,  côté  de  la  rive  gauche.  Idem  ,  art.  1  4. 

111.  Si  le  remontage  par  les  petits  ponts  a  lieu  le 
Xûème  jour  que   le  làcîiage  sur  corde  par  les  grajids 
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ponts,  il  est  arboré  deux  drapeaux  à  cbacun  des  ponts 
de  la  Tournelle  et  des  Tuileries  ,  l'un  du  côté  de  la  rive 
droite  ,  Taulre  du  côté  de  Ja  rive  gauche.  Idem  ,  art.  1 5. 

112.  Le  commerce  peut  faire  lâcher  tous  les  jours, 
mcme  les  jours  affectés  au  lâchage  sur  corde  et  au  re- 
montage ,  les  trains  de  bois  flotté  et  de  charpente  ,  par 
les  grands  ou  les  petits  ponts  ,  lorsque  les  chefs  de  pont 
n'ont  point  fait  arborer  les  drapeaux  indicatifs  du  lâ- 
chage sur  corde  ou  du  remontage.  Idem  ,  art.  i6. 

1 13.  Lorsque  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  99  ci- 
dessus,  il  existe  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les 
ports  du  bas  ,  les  chefs  de  pont  sont  tenus ,  si  la  chose 
est  nécessaire  pour  l'entière  évacuation  de  ces  ports  ,  de 
faire  deux  barrages  par  chaque  jour  de  remontage. 
Idem  ,  art.  17. 

i]4.  Les  contraventions  aux  articles  88  à  ii3  ci- 
dessus  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  sont 
transmis  au  préfet  de  police  ,  idem,  an.  18  ,  pour  être 
pris,  contre  les  contrevenans  ,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartient,  sans  préjudice  des 
poursuites  devant  les  tribunaux,  conformément  aux 
lois  et  règleniens   /(c/e^vi ,  art.  19. 

1 15.  Les  chefs  de  pont  doivent  prévenir  les  inspec- 
teurs de  la  navigation  de  ce  qu'ils  aperçoivent  de  con- 
traire au  bien  du  service,  et  leur  rendre  compte  de 
la  conduite  des  aides.  Les  inspecteurs,  de  leur  côté, 
surveillent  la  conduite  des  chefs  de  pont,  et  en  rendent 
compte  au  préfet  de  police  qui  en  informe  le  ministre 
de  l'intéi ieur.  Arrêté  ■préc'dé  du  ministre  de  I intérieur 
du  1 G  plui^iose  an  11. 

116.  Ils  informent  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police 
des  entreprises  qui  seraient  faites  sur  le  lit  de  la  rivière 
dans  l'étendue  de  ces  deux  préfectures;  hors  de  cette 
étendue,  ils  en  instruisent  l'inspecteur  général  de  la 
navigation;  ils  fournissent  tous  renseignemens  sur  les- 
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dites  entreprises,  et  reçoivent  de  leur  côté  les  instrnc- 

tions  nécessaires.  Idem, 

117.  En  conséquence  de  Tarticle  88  ci-dessus,  il  est 
défendu  à  tous  les  marchands,  voituriers  ,  mariniers, 
et  à  tous  autres,  de  passer,  de  jour  ni  de  nuit ,  aucun 
bateau  sous  les  ponts  de  Paris  sans  appeler  les  chefs  de 
pont,  conformément  à  l'ordonnance  de  Louis  XIV  de 
décembre  1672,  chap,  4  article  2.  Il  «st  enjoint  aux 
voituriers  de  ranger  leurs  bateaux  dans  les  gares  indi- 
quées, et  de  se  conformer  au  tarif  pour  les  droits  qu'ils 
ont  à  payer.  Idem, 

118.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  les  mariniei*s 
représentent  les  lettres  de  voiture  dont  ils  doivent  être 
porteurs  aux  inspecteurs  de  la  navigation  et  aux  chefs 
de  pont.  En  cas  de  refus  ,  ou  à  défaut  de  lettres  de  voi- 
ture,  ou  en  cas  d'injures  on  voies  de  fait  envers  ces 
derniers,  il  est  pris,  contre  les  coupables,  des  mesures 
de  sûreté ,  suivant  l'exigence   des  cas.  Idem. 

119.  Défenses  aux  mariniers  ,  voituriers  et  conduc- 
teurs de  trains  de  faire  passer  leurs  bateaux  et  trains 
de  bois  par  les  arches  des  ponts  dans  lesquelles  on  tra- 
vaille aux  piles,  radiers  et  autres  ouvrages;  de  faille 
aucun  dommage  aux  batardeaux,  ponts  de  service, 
ceintres,  pieux,  échafauds,  et  autres  préparatifs  de 
travaux  ,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende,  outre  le  dé- 
dommagement des  entrepreneurs.  AiTet  du  consed  du 
2  j juillet  1735.  ^ o'w  Russï  Destructions , 

120.  Défenses  de  faire  aucuns  ouvrages,  dans  le  lit 
de  la  rivière,  au  pied  des  ponts  ,  qui  pourraient  porter 
préjudice  aux  ponts.  Idem  du  8  mars  1746. 

121.  Défenses   d'arracher  les  bornes   qui  défendent 
les  parapets  et  les  ponts.  Voir  Bornes. 

122.  Tarif  du  prix  du  lâchage  et  remontage  des  ba- 
teaux, annexé  au  décret  du  28  janvier  1811.  Voir /<? 
tableau  ci-annexé. 
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2«.  Tarif  des  droits  de  passage  sur  les  ponts  sujets 


a  péage. 


cent- 


1  23.  n  est  dû  ,  savoir  : 

Pour  une  personne  ,  chargée  ou  non 5 

Un  cavalier  et  son  cheval lO 

Un  àne a 

Un  carrosse  à  deux  chevaux 2  5 

Par  cheval  d'augmenlalion 5 

Une  charrette  ou  chariot ,  chargé  ou  non,  à  un 

i:heval  ,  le  conducteur  compris i  5 

Par  cheval  d  augmentation 5 

Chdque  bœuf  ou  vache 5 

Chaque  porc  ,  mouton  ou  chèvre i 

Lois  des   24  ventôse  an  IX   (i5   mars   1801)   ei  27 

mars  1806. 

3^.  Tarif  des  droits  de  passage  sur  le  pont  de 
Besons  ,  département  de  Seine-et-Oise.  Décret  du  5 
€i^ril  1811. 

II  est  dû.  j  savoir  : 

Pour  une  personne  à  pied.  .  .  . , 5 

Un  cheval  de  selle  où  conduit  en  laisse 10 

Le  cavalier 5 

Un  cheval  de  bat ,  chargé  ,  non  compris   le  con- 
ducteur   1  5 

Idem  non  chargé 10 

Un  cheval  limonier  ,  de  collier  ou  harnois 1  5 

Un  bœuf,  vache  ,  mule  ou  mulet 10 

Un  mouton ,  chèvre ,  etc 5 

Un  veau  à  pied,  en  voiture  ,  sur  cheval  ou  àne.  .  5 

Un  porc  ,  idem 10 

Un  muid  de  vin  ,  vinaigre ,  eau-de-yie  ,  etc, ... .  4o 
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ceni. 
Un  demi-muid  de  vin^  vinaigre,  eau-de-vie,  etc.    20 

Un  quart ,  idem * 10 

Une  futaille  yuide 5 

Les  voitures  ,  outre  la  taxe  sur  les  chevaux  y  at- 
telés ,  et  sur  les  objets  de  chargement ,  ainsi  que  les 

charrettes * •  •  .    10 

Un  cabriolet,  outre  le  cheval 20 

Les  autres  voitures  ,  outre  les  chevaux 5o 

Chaque  cheval,  autre  que  le  limonier 10 

Les  diables  ,  fardiers  ou  charrettes  à  bras 10 

Les  voitures  chargées  de  bois  à  brûler  ou  de  cons- 
truction, écorces ,  charbon,  cerceaux,  pierres, 
plâtres;  en  sus  des  autres  droits  perçus  par  chaque 

cheval • ^ 

ies  taxes  ci-dessus  sont  payées  indistinctement  par 
toutes  les  personnes,  sauf  les  exceptions  ordinaires  et 
générales  pour  le  service  militaire  et  civil.  \o{y  Bacs , 

art,  i5. 

Sont  exempts  de  la  taxe  les  moutons,  brebis  et 
chèvres  conduits  au  pâturage;  les  chevaux  ,  mulets  et 
ânes  chargés  à  dos  pour  le  transport  des  fumiers  dans 
les  terres  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  du  pont. 

Bains  sur  la  rivière.  ^'o\y  Bains. 

Bivière  de  Bièvre.  Voir  Biévre. 

Navires  et  batimens  de  mer.  Voir  Commerce 
maritime,  au  mot  Commerce  %.  2. 

Négligeince  [Accidcns  causés  par).  Voir  Accidens^ 
Dommage. 

NÉGOCiAîiis.  Voir  Commerce. 

•Négociations.  [Livrer  le  secret  d'une),  Yoir  Suretê 
de  FEtat. 

NÉGOCiATioiN^  d'effets  DE  COMMERCE.  Voir  Bourscs 
de  Commerce^  au  mot  Commerce ,  §.5^ 


NET  NET  3j 

Nettoiement  de  Paris.  (Voir  idem^  au  tomelV.) 

i^:  Obligations  de  l entrepreneur  : 

Enlèsr'enient  des  boues; 

Balayage  public  ; 

Curage  des  égoûts; 

Jrro sèment  public; 

Dispositions  générales» 
2^.  Des  l'oiries  à  boues. 
5**.  Balayage  à  la  charge  des  hahitans; 
4''.  Arrose  ment,  idem, 
5  ^ .   Dispositions  générales, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Obligations  de  r entrepreneur  général ,  suivant  le 
cahier  de  charges  de  son  entreprise^  dont  l'ad- 
judication a  été  faite  par  îe  préfet  de  police  le  17 
décembre  iSfj^  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  .  pour  neuf  années  et  5  mois,  du  i*^^,  janvier 
1818  au  i«f.  avril  1827. 

Art.  1^^.  L'entreprise  générale  du  nettoiement  de 
Paris  comprend  : 

i^.  L'enlèvement  des  boues. 
2^.  Le  balayage  à  la  charge  de  la  ville,  grx 

5".  Le  curage  des  égoûts.  * 

4^.  L'arrosement  des  boulevards ,  des  Champs- 
Elysées,  des  ponts,  et  de  plusieurs  autres  places  et 
rues  désignées,' 

§.  I*^^.   Enlèvement  des  boues, 

2.  L'enlèvement  des  boues  a  lieu  dans  toutes  les 
rues  ,  chaussées  des  boulevards,  culs-de-sac  ,  cagnards', 
passages,  places  ;,  carrefours,  halles,  marchés,  ponts  , 
ports,  quais,  descentes  d'abreuvoirs,  cours  et  cloîtrés 
non  fermés ,  et  toutes  communications  à  l'usage  div 
Tome  HL  3 
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public  ,  ainsi  que  dans  les  rues  qui  seront  otiverles  par 
la  suite  ,  lors  même  qu'elles  ne  sont  ni  pavées  ni  closes 
de  murs  ou  de  maisons. 

Paris  est  partage  , pour  le  service,  en  vingt  divisions 
ou  quartiers.  Cahier  de  cl  tardes  précité,  art.  i  et  lo. 

Le  service  de  chaque  division  ou  quartier  est  sur- 
veillé par  un  agent  de  la  police  ayant  le  titre  d'inspecteur 
de  la  saïubrité. 

5.  L'entrepreneur  doit  mettre  chaque  jour  en  acti- 
vité de  se l' vice  : 

1».  Pendant  les    4   mois   d'hiver,    novembre  ,   dé- 
cembre ,  janvier  et  février  ,  au  moins  i  i  o  tombereaux. 
2'>.  Pendant  les   8  autres  mois,    mars,  avril,    mai, 
juin  ,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  au  moins  70 
tombereaux. 

3'\  En  outre  du  nombre  ci-dessus,  et  sur  la  réquisi- 
sition  de  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  ,  le  nombre 
de  tombereaux  supplémentaires  nécessaire  aux  besoins 
du  service,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  20.  Ces 
tombereaux  de  supplément  sont  employés  sur  les  points 
indiqués  par  l'inspecteur  général. 
Idem  ,  art    7j. 

4 .  Chaque  tombereau  doit  être  de  la  continence  d  un 
mètre  7/.0  de  mètre  cube;  bien  clos;  garni  de  deux 
pelles,  un  balai,  une  pioche,  un  croc  ;  et  au  besoin, 
d'une  brouette  pour  les  endroits  où  les  tombereaux  ne 
peuvent  entrer;  attelé  de  trois  forts  chevaux  ;  desservi 
par  deux  hommes  robustes.  Il  doit  porter,  à  l'endroit 
le  plus  apparent ,  et  sur  une  plaque  de  tôle  peinte  en 
blanc  et  à  l'huile,  le  numéro  du  tombereau  et  l'indi- 
cation numérique  de  la  division  qu'il  dessert,  peinte 
en  noir.  Ceux  supplémentaires  portent  en  outre  une  S 
au-dessus  de  Findication  de  la  division.  Idem,  art,   4  ? 

S  ,  i^et  y. 

5.  Lesdesservansdcs  tombereaux  doivent  iaire  usa-e 


flu  balai  pour  ne  laisser  aucuns  résidus.  Ils  font  usacre 
du  croc,  (le  la  pioclie  et  de  la  brouette  partout  où  le 
service  l'exige.  Idem,  art.  8. 

6.  L'entrepreneur  enlève  toute  espèce  de  boues  et 
d'immondices,  à  Texception  des  terres,  gravois,  dé- 
combres, mâchefers,  et  débris  de  tueries.  Idem  ,  a/t.  o. 
Aoir  Mâchefers.  Les  tombereaux  ne  doivent  pas  être 
chargés  à  comble.  Idem ^  art.  17. 

7.  Le  ser^ice  commence  à  huit  lieu7-es  du  malin 
dans  les  mois  d'hiver,  et  à  sept  heures  dans  les  mois 
d'été.  11  doit  être  terminé  à  deux  heures  aorès-midi.  En. 
cas  de  nécessité,  il  est  prolongé  le  temps  qu'exige  le 
complément  du  service.  Idem,  art.  n  ,  12,  i5. 

L'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  20  inspecteurs, 
un  par  division  du  nettoiement,  dirigent  et  surveillent 
la  marche  des  tombereaux. 

8.  Dans  les  halles  du  centre,  l'enlèvement  des  im- 
mondices, pailles,  herbages  et  résidus  quelconques  a 
lieu  toute  l'année  deux  fois  par  jour;  savoir  :  du  1*^^. 
avril  au  i*^r.  octobre,  le  matin  à  sept  heures  et  le  soir 
à  neuf  heures;  et  du  i*^''.  octobre  au  i«r.  avril  ,  a  huit 
heures  du  matin  et  à  sept  heures  du  soir.  Cet  enlève- 
ment doit  être  fait  complètement  par  le  nombre  de 
tombereaux  nécessaire. 

S'il  était  établi  un  service  du  soir  dans  d'autres  mar- 
chés, l'entrepreneur  en  serait  tenu  sans  indemnité. 
Idem,  art.  14,  i5,  16. 

9.  Les  boues  doivent  être  portées  aux  voiries  et  non 
ailleurs.  L'entrepreneur  peut  disposer  à  son  gré  de  la 
dernière  voie  ,  sans  pouvoir  la  déposer  sur  aucune  com- 
munication publique. 

Il  dispose  à  son  profit  des  boues  déposées  dans  le-^ 
voiries.  Il  entretient  les  voiries  en  bon  état.  Elles  sont 
visitées  toutes  lesiois  qu'il  est  jugé  convenable. 

3. 
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Idem,  art.  i^^  19  et  20.  Voir  aussi  Voiries ,  cliap.  II 
ci-api'ès. 

10.  En  cas  de  transfèrement  d'une  ou  des  voiries 
hors  de  Paris,  les  modifications  qui  peuvent  en  résulter 
dans  le  prix  de  la  présente  adjudication  sont  réglées  de 
gré  à  gré.  Ideifi,  art.  22. 

1 1 .  L'entrepreneur  enlève  une  fois  la  semaine  les 
terres,  gravois  et  mâchefers  laissés  sur  la  voie  publique; 
il  dénonce  aux  commissaires  de  police  les  auteurs  de 
ces  dépôts  ,  si  mieux  n'aime  les  poursuivre  à  ses  risques 
et  périls.  11  ne  peut  transporter  ces  objets  qu'aux  dé- 
charges publiques.  Idem,  art.  23  et  24.  Voir  Mdchejers. 

12.  Il  enlève  les  neiges  et  glaces  dans  tous  les  lieux 
indiqués  en  l'article  2  ci-dessus  ,  depuis  le  malin  jus- 
qu'au soir,  et  les  dépose  où  il  lui  est  indiqué  par  l'ins- 
pecteur général  ;  il  fait  dégager  les  ruisseaux  et  les  en- 
trées des  égoûts. 

Il  attèle  ses  chevaux  aux  traîneaux  du  nettoiement 
pour  faire  couler  les  neiges  et  glaces  dans  les  ruisseaux. 
Il  fournit  et  entretient  lesdits  traîneaux.  En  cas  de 
refus  de  sa  part  pour  ce  service,  il  y  est  pourvu  à  ses 
frais,  sans  préjudice  des  retenues  ci-après. 

Idein  y  art.  26  à  28. 

i3.  Les  contraventions  de  l'entrepreneur  aux  dispo- 
sitions ci-dessus ,  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux des  commissaires  de  police ,  ou  par  des  rapports 
de  l'inspecteur  général  ou  de  son  adjoint],  ou  par  des 
rapports  d'un  inspecteur  particulier  ,  visés  par  rinspec- 
teur  général.  Idem,  art.  98. 

Elles  sont  punies  des  retenues  ci-après  ,  savoir  : 

Pour  chaque  tombereau  ordinaire  ou  supplémen- 
taire non  arrivé  au  rendez- vous  exactement  à  l'heure 
indiquée  ,  5  fr.  ; 

S'^il  arrive  dans  la  première  heure  ,  1  o  fr.  ; 

S'il  arrive  dans  le  cours  de  la  seconde ,  1 5  fr.  ; 
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Après  la  seconde  heure  ,  oo  fr. 

Pour  chaque  tombereau  non  fourni ,  ou  détourné  de 
son  service  après  avoir  été  fourni,  3o  fr. 

Pour  être  chargé  comble,  lofr. 

Pour  être  déchargé  ailleurs  qu'aux  voiries  ,  ou  aux 
décharges  publiques,  excepté  la  dernière  voie  ,  5ofr. 

Pour  chaque  voie  de  tombereau  dans  laquelle  il  serait 
chargé  des  débris  de  tuerie  ou  de  boucherie  ,  20  fr. 

Pour  chaque  tombereau  non  pourvu  des  ustensiles 
désignés  en  l'art.  4  ci-dessus,  5  fr. 

Pour  chaque  desservant  qui  ne  serait  pas  fourni, 
5  fr.  ,  et  les  frais  pour  son  remplacement. 

Pour  chaque  balai  dont  il  ne  serait  pas  fait  usage, 
5  francs. 

Pour  chaque  cheval  de  moins  à  l'attelage  ,  ou  re- 
connu trop  faible  pour  le  service,  10  fr. 

Idem ,  art.  100. 

14.  Dans  les  fêtes  publiques,  l'entrepreneur  fournit 
le  nombre  de  tombereaux  qui  est  jugé  nécessaire,  aux 
endroits  qui  lui  sont  indiqués.  Idem  ,  art.  29. 

§.   II.   Balayage, 

13.  Le  balayage  à  la  charge  de  rentrepreueur  com- 
prend : 

lO.  Les  places  publiques,  les  traverses  des  boule- 
vards ,  les  ponts  ,  quais  ,  ports  ,  descentes  d'abreuvoirs , 
escaliers  de  descente  à  la  rivière ,  les  cagnards,  les  ruis- 
seaux aboutissant  aux  égoiits ,  et  la  moitié  des  rues 
Amelot,  Saint-Pierre,  des  Fossés-du -Temple,  de Bundi, 
Basse-Porte  saint-Denis  ,  et  Basse-du-Rempart ,  à  par- 
tir du  ruisseau  desdites  rues,  du  côté  des  boulevards. 
Ce  service  a  lieu  tous  les  jours. 

2".  L'extractioA  et  relèvement  en  tas  des  vases, 
terres  et  immondices,  aux  bouches  des  égoùts,  chûtes 
des  caguards  et  gargouilles,  ainsi  que  des  vases  et  atter- 
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rissemens  aux  chûtes  des  égoûts  dans  la  rivière ,  et  le 

l'elèvement  des  vases  laissées  par  les  grosses  eaux.  Ces 

objets  sout  enlevés  de  suite  et  transportés  aux  décharges 

publiques. 

3".  Les  menus  gravois  et  sable  à  répandre  dans  les 
tems  de  gelée  ou  de  verglas ,  5iir  les  traverses  et  pentes 
des  boulevards ,  sur  les  ponts  Louis  XVI ,  Royal ,  Pont 
Neuf,  au  Change,  Noire-Dame,  Marie,  de  la  Tour- 
nelle,  Petit-Pont,  pont  Saint-Michel; 

Il  enlève  ces  sables  et  gravois  à  la  première  réquisi- 
tion de  Finspecteui'  général. 

Idem  ,  art.  5o  à  54» 

i6.  L'entrepreneur  fournit  pour  ces  travaux,  pen- 
dant les  quatre  mois  dhiver,  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  200  ouvriers  valides,  y  compris  i5 
cliefs  d'atelier  ;  plus  un  supplément  de  5o  hommes  au 
besoin,  sur  la  réquisition  de  l'inspecteur  général;  et 
pendant  les  huit  autres  mois  ,  120  ouvriers,  y  compris 
10  chefs  d'atelier. 

Tous  les  chefs  d'ateliers  ou  d'escouades  sont  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  général.  Les  10  chefs  du  service 
d'été  ont  le  titre  à^ inspecteurs  surnuméraires  ,  aux  ap- 
pointemens  au  moins  de  800  fr. ,  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. Ils  sont  nommés  par  le  préfet  de  police. 

Jdem  ,  aj't.  35  à  /^o. 

17.  Le  service  du  balayage  est  dirigé  par  l'inspecteur 
général  de  la  salubrité,  sans  que  l'entrepreneur  puisse 
détourner  les  ouvriers  de  leur  travail.  Ce  dernier  leur 
fournit  les  balais,  pelles  ,  tournées ,  crocs  ,  brouettes  et 
camions  nécessaires  ;  à  l'effet  de  quoi  il  est  tenu  d'avoir 
en  magasin,  pendant  l'hiver,  au  moins  i5o  tournées 
et  3o  brouettes.  A  défaut  d'outils  suffisans ,  il  y  est 
pourvu  par  l'inspecteur  général  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur. Jdem,  art.  4i  à  44- 

18.  Le  balayage  journalier  commence  tous  les  jours 
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à  cinq  heures  tlii  matin,  du  i*^'^.  avril  au  i<^^.  octobre, 
et  est  terminé  à  dix  heures  ;  du  1^^.  octobre  au  i*^^\ 
avril ,  il  commence  à  sept  heures  et  est  lej-miné  à  midi. 

Le  balayage  des  halles  commence  l'été  à  six  lieures 
du  matin,  et  1  hiver  à  sept  heures;  le  soir,  il  codI'. 
mence  à  huit  heures  en  été  et  à  sept  en  hiver. 

Dans  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre,  il 
est  fait  tous  les  jours  à  deux  heures  après  midi  un  ba- 
layage extraordinaire  dans  les  halles. 

Idem  ,  art.  45  à  4?' 

19.  L'inspecteur  général  peut,  au  besoin  ,  changer 
les  heures  du  service  ;  il  peut  aussi  employer  lesouvriers 
toute  la  journée  aux  neiges  et  glaces,  aux  vases  et  attcr- 
rissemens.  Idem  ,  art.  48. 

20.  Les  contraventions  de  l'entrepreneur  au  service 
du  balayage  sont  constatées  comme  il  est  dit  ci-dessus  , 
art.  10  ;  elles  sont  punies  d'une  retenue  de  2  fr.  pour 
chaque  ouvrier  balayeur  ordinaire  ou  supplémentaire , 
manquant  à  l'appel. 

Pour  chaque  outil  manquant  aux  ouvriers  balayeurs, 
et  fourni  par  l'inspecteur  général ,  la  retenue  est  de 
trois  fois  la  valeur  delà  chose  fournie. 

Pour  chaque  traineau  non  employé  ,  quoique  l'equis,. 
10  francs. 

Idem,  art.  98,  99  et  100. 

Balayage  à  la  charge  des  habitans.  Voir  /e  chapitre  III 
ci-après. 

§.  IIL   Curage  des  cgoiits. 

21.  Le  curage  des  égoùts  comprend  tous  les  ëgoiits 
de  Paris,  couverts  et  découverts  ,  construits  ou  à  cons- 
truire. Ce  service  se  fait  sous  la  direction  de  l'inspec- 
teur-général  de  la  salubrité.  Idem,  art,  49  et  5o. 

22.  L'entrepreneur  fournit  pour  ces  travaux,  au 
moins  vin^t-quaire  ouvriers  ,  y  compris  deux  chefs  ;  il 
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leur  fournit  les  outils  et  ustensiles  nécessaires ,  et  une 
paire  de  bottes  j)aran.  Les  deux  chefs  portent  toujours 
pendant  leur  service  ,  une  ceinture  garnie  d'une  plaque 
de  cuivre  qui  leur  est  délivrée  à  la  préfecture  de  police  , 
aux  frais  de  l'eatrepreueur.  Idem ,  art.  5i  ,  52,  53 
et  54, 

25.  Il  enlève  les  sables  et  sédimens  provenant  du 
curage  ,  et  les  transporte  aux  décharges  publiques , 
après  leur  extraction.  Tous  les  ans ,  il  fait  enlever  au 
pic  ,  ou  par  autre  moyen,  les  sédimens  adhérens  au 
pavé  ou  dallage  des  égoûts.  Ce  travail  n'a  lieu  que  dans 
les  tems  dégelée  ou  de  sécheresse.  Idem,  art.  56 et  57. 

24.  Lorsqu'il  est  exécuté  des  ouvrages  d'arts  dans 
les  égoûts  ,  il  est  tenu  du  curage  préalable,  et  du  net- 
toiement subséquent.  Il  n'est  point  tenu  de  l'enlève- 
ment des  matériaux,  gravois  et  décombres.  Idem, 
art,  58. 

25.  Il  lui  est  retenu  par  chaque  ouvrier  égoutier 
manquant  à  l'appel ,  5  francs. 

Par  chaque  outil  ou  instrument  manquant  aux 
ouvriers,  et  fourni  par  T inspecteur-général  ,  trois  fojs 
la  valeur  de  la  chose  fournie, 

Idem,  art.  100. 

Yoir  aussi  l'article  54  ci-après. 

§.  lY.  Arrosement. 

26.  Le  service  de  l'arrosement  est  fait  par  trente- 
huit  charrettes  à  tonneaux,  dont  vingt-deux  doivent 
contenir  douze  hectolitres,  et  seize  huit  hectolitres, 
desservies  par  quarante  forts  chevaux;  le  tout  fourni 
par  l'entrepreneur  du  nettoiement,  sous  la  direclion 
de  Finspecteur-général  de  la  salubrité,  et  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  particuliers.  Idem  ,  art.  Sg  ,  60 
^f  6  j . 
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27.  Le  service  de  l'arrose  ment  est  partagé  eu  sept 
divisions  : 

La  première  ,  desservie  par  six  tonreaux  de  douze 
hectolitres  ,  et  quatre  de  huit  hectolitres,  comprend  la 
glande  avenue  des  Champs-Elysées,  l'avenue  9e  Mari- 
gny,  l'esplanade  dite  du  Coljsée ,  l'allée  du  Cours-la- 
Reine, 

La  deuxième  division  ,  desservie  par  dix  tonneaux  de 
douze  hectolitres,  comprend  le  pont  de  Louis  XVI  et 
ses  culées,  la  place  Louis  XV  entière  sur  les  parties 
pavées ,  et  la  rue  des  Champs-Elysées  ,  la  chaussée  de 
la  rue  Royale  ,  le  boulevard  de  la  Madeleine  ,  la  rue  de 
Rivoli,  la  place  du  Carrousel,  le  quai  du  Louvre  de- 
puis le  pont  Royal  jusqu'au  guichet  des  Tuileries,  le 
quai  des  Tuileries, 

La  troisième,  desservie  par  quatre  tonneaux  de  huit 
hecLolitres,  comprend  les  boulevards  du  nord  depuis 
la  rue  Caumartin  jusqu'à  la  porte  St-Martin. 

La  quatrième,  desservie  par  six  tonneaux  dont  deux 
de  douze  hectolitres  et  quatre  de  huit,  comprend  le 
surplus  des  boulevards  du  nord ,  depuis  la  porte  Si- 
Martin  jusqu'au  pont  du  Jardin-du-Roi ,  et  la  place  de 
la  Bastille. 

La  cinquième,  desservie  par  deux  tonneaux  de  douze 
hectolitres,  comprend  le  quai  St-Bernard  ,  depuis  la 
gi'ille  du  Jardin-du-Roi  jusqu'à  la  place  Walubert, 
cette  place  et  le  boulevard  de  l'Hôpital,  jusquà  dix 
mètres  au-dessus  du  marché  aux  chevaux, 

La  sixième,  desservie  par  quatre  tonneaux  de  huit 
hectolitres,  comprend  lesboulevards  du  midi,  entre  les 
rues  de  Grenelle  et  de  Vaugirard. 

La  septième  ,  desservie  par  deux  tonneaux  de  douze 
hectolitres  ,  attelés  chacun  de  deux  chevaux,  comprend 
le  pont  Royal,  le  Pont-JVeuf,  les  ponts  au  Change^ 
?sotre-Dame,  Marie,  de  la  Tournelle  et  St-MicheL 

Idem  ^  art.  62  a  60. 
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28.  En  cas  de  surcroît  Je  service  permanent,  il 
en  est  tenu  compte  à  l'entrepreneur ,  à  raison  de  1000 
fr.  par  an,  par  voitjre  d'augmentation.  Idem,  art.  70. 

29.  Les  voitures  sont  conduites  par  des  hommes  au- 
dessus  de  dix-huit  ans;  ils  conduisent  leurs  chevaux  à 
pied  et  au  pas.  Ideni^  art»  7 1 . 

.5o.  L  entrepreneur  se  pourvoit  d'eau  à  ses  frais. 
Idem,  art.  72. 

5i.  L'arrosement  commence  le  i5  avril  et  finit  le  3o 
vseplembre  ;  il  se  fait  deux  fois  par  jour,  le  matin  de 
huit  heures  à  midi,  l'après  midi  de  deux  heures  à  six. 
Toutefois  il  est  continué  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complet. 
Idem,  art.  70  et  74. 

ù2.  Les  conducteurs  des  voitures  font  manger  leurs 
chevaux  sur  place  ,  dans  Tintervalle  des  deux  services. 
Lesoir  ,  les  voilures  doivent  être  remisées  le  plus  près 
possibledes  divisions  qu'elles  desservent. /^.art.  7  5  et-jQ». 

33.  Lesheures  de  l'arrosement  peuvent  être  changées, 
si  îe  besoin  du  service  l'exige,  d'après  les  ordres  de 
l'inspecteur-général. 

Lors  des  fêles  publiques ,  rentrepreneur  fait  con- 
duire ses  tonneaux  aux  endroits  indiqués  par  Tinspec- 
leur-général. 

Les  trois  jours  de  la  promenade  de  Long-champ,  il 
fait  arroser  l'avenue  des  Champs-Elysées  ,  le  Cours-la 
Reine,  la  rue  Royale,  la  place  Louis  XV  toute  entière, 
le  boulevard  de  la  Madeleine  et  des  Capucines. 

Si  ,  pour  le  bien  du  service,  l'arrosement  sur  une 
partie,  est  suspendu  momentanément,  pour  en  arro- 
ser une  autre  contigue,  pavée  ou  non  pavée,  l'entre- 
preneur se  conforme  aux  réquisitions  de  l'inspecteUr- 
général. 

Idem  ,  art.  77  à  80. 

34.  Dans  les  chaleurs  et  sur  la  réquisition  de  l'ins- 
pecte ur-général  ,  il  fait  jeter  dans  les  égoûtsla  quantité 
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d'eau  qui  lui  est  prescrite.  Dans  ce  cas,  le  service  com- 
mence une  heure  plutôt.  Idem  ,  art.  Si . 

35.  L'entrepreneur  ne  peut  se  dispenser  d'arroser, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  autorisa- 
tion de  r inspecteur-général.  Si,  sans  ordre  ni  autori- 
sation, le  service  est  interrompu  ou  négligé,  il  y  est 
pourvu  par  l'iuspecteur-général  aux  frais  de  l'entre- 
preneur ,  sans  préjudice  des  retenues  ci-après,  arti- 
cle 07 . 

L'arrosement  est  toujours  fait  à  pleine  canelle  ,  et  de 
manière  que  toute  la  surface  du  terrain  soit  bien 
mouillée. 

En  cas  de  mauvais  service,  l' inspecteur-général  peut 
faire  recommencer  l'arrosement. 

Idem  ,  art.  82  à  86. 

36.  ]Veuf  commis  nommés  par  le  préfet  de  police  ,  et 
aux  appoinlemens  au  moins  de  5o  fr.  par  mois  pour 
chacun  d'eux,  payés  par  l'entrepreneur,  surveillent  et 
font  exécuter  le  service.  En  cas  d'un  surcroit  de  service 
permanent,  le  nombre  des  commis  serait  d'un  par 
quatre  tonneaux.  Idem ,  art.  87  ei  8S. 

Ô7.  En  cas  de  contraventions  de  l'entrepreneur  dans 
le  service   de  l'arrosement  ,  il  lui  est  retenu,  savoir  : 

Pour  chaque  mètre  de  superficie  de  terrain  non  ar- 
rosé, ôo  centimes. 

Pour  chaque  voiture  qui  n'entre  pas  en  service  ^ux 
heures  prescrites,  3  fr. 

Sans  préjudice  du  remboursement  des  dépenses  fai- 
tes pour  réparer  les  omissions  ou  négligences. 

Idem ,  art»  100. 

§.  Y.    Dispositions  générales» 

38.  L'entrepreneur  tient   toutes  les  nuits  .  danscha-  * 
«-■un  des  douze  arrondi ?semens  de  Paris  .  et  à  proximité 
d'un  corps  de   garde   de  sapeurs-pompiers,  deux  che- 
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vaux  pour  le  service  des  tonneaux  à  incendie  ,  avec  les 

conducteurs  nécessaires.   Idem,  art.  89. 

39.  L'entrepreneur  prend  ,  d'après  estimalion  à 
l'amiable,  par  experts  nommés  par  le  préfet  de  police, 
les  chevaux,  tombereaux,  voitures,  tonneaux,  pom- 
pes, traineaux,  brouettes,  camions,  outils  et  usten- 
siles, employés  par  l'entrepreneur  auquel  il  succède, 
aux  services  du  nettoiement  ,  déblayage  ,  curage  des 
égoûts  et  arrosement,  pourvu  que  le  tout  soit  en  état 
de  service.  Idem  ,  art.  90. 

4o.  L'entrepreneur  est  tenu  d'avoir  un  ou  plusieurs 
magasins,  pour  y  déposer  tous  les  outils,  instrumens 
et  ustensiles  nécessaires  au  service.  Les  magasins  doi- 
vent être  à  proximité  du  rendez-vous  des  ouvriers.  Il 
est  tenu  d'entretenir  en  bon  état  tous  les  objets  dé- 
pendant des  diverses  parties  du  service,  faute  de  quoi 
il  y  est  pourvu  à  ses  frais.  Idem ,  art.  92  et  c)ô. 

4i.  Il  est  fait  une  fois  par  an,  par  l'inspecteur- 
génëral,  une  visite  de  tous  lesdits  objets,  avant  le 
i*^f.  novembre  pour  ce  qui  concerne  le  nettoiement, 
et  avant  le  1^^,  avril  pour  ce  qui  concerne  l'arrosement. 
Il  peut  se  faire  assister  d'un  charron, d'un  expert  vété- 
rinaire, et  autres  experts  nécessaires. 

Le  préfet  de  police  ordonne  de  semblables  visites 
lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

Les  frais  de  ces  visites  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. 

Idem ,  ait.  94  à  97. 

42.  L'entrepreneur  est  payé  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, par  douzième  de  mois  en  mois;,  sauf  les  rete- 
nues pour  contraventions.  Le  montant  des  deux  der- 
niers mois  avant  l'expiration  de  l'adjudication,  est  mis 
en  réserve,  pour  garantie  de  l'exécation  des  clauses. 
idem,  art  102  et  io5. 
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4o.  L'entrepreneur  fournit  un  eauliounement  de 
000,000  fr. ,  en   immeubles. 

Four  concourir  à  l'adjudication,  il  faut  justifier,  par 
.  titi*es  ,  que  l'on  peut  fournir  ce  cautionnement. 

Les   frais  d'adjudication  et  de  cautionnement  sont  4 
la  charge  de  l'entrcj^reneur. 
Idem ,  art,  10^  ,  io5  ef  106. 

44.  Il  peut  sous-affermer  différentes  parties  de  5on 
service.  Il  ne  peut  avoir  plus  d'un  sous-fermier  par  di-^ 
vision  du  nettoiement.  Les  sous-fermiers  ne  peuvent 
excuser  aucun  retard  dans  le  service.  Idem,  art.  lo-r, 

45.  L'adjudication  est  résiliée  de  plein  droit ,  si 
l'entrepreneur  néglige  habituellement  le  service  ;  s'il  est 
hors  d'état  de  le  faire  ou  de  le  continuer;  s'il  aban- 
donne son  entreprise.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé,  par 
folle  enchère  ,  à  une  nouvelle  adjudication  ,  aux  frais  , 
risques  et  périls  de  l'entrepreneur.  Id^ui  ,  art.  108  et 
109. 

46.  Son  cautionnement  est  affecté  au  paiement, 
1".  des  services  faits  en  remplacement  de  ceux  aban- 
donnés ou  négligés;  2^.  de  ceux  faits  entre  la  résilia** 
tion  et  la  nouvelle  adjudication  ;  de  l'augmentatioa 
de  prix  que  peut  éprouver  la  aouvelle  adjudication.^ 
Idem  ,  art.  110. 

4  7 .  L'entrepreneur  et  ses  cautions  soi^t  traités  comme 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics  ;  en  conséquence 
toutes  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  clauses 
de  l'adjudication  ,  sont  portées  déviant  le  préfet  de  po- 
lice ,  et  jugées  administrativement  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  sauf  le  recours  au  conseil-d'État.  Idem ,  art,  m 
et  112. 

Chapitre  ÎI.  Des  voiries  à  boues, 

48.  Les  voiries  à  boues  sont  placées  au%  extrémités 
cle  la  ville  ^  dans  les  endroits  les  moins  habités^ 
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11  est  défendu  d'y  déposer  des  matières  fécales,  Aei 
résidus  de  puits  gâtés,  de  puisards,  de  bo3^auderies , 
des  débris  de  tuerie  et  boucherie ,  le  tout  devant  être 
transportée  la  ^voirie  de  Montfaucon  et  non  ailleurs; 
des  cadavres  ni  portions  de  cadavres  d'animanx;  d'y 
faire  aucun  écarrissage,  d'y  brûler  aucuns  ossemens 
d'animaux  ;  d'y  déposer  de  la  vase  ,  des  gravois  et  mâ- 
chefers ,  qui  doivent  être  portés  aux  décharges  publi- 
ques. Le  tout  à  peine  de  5o  fr.  d'amende  par  chaque 
contravention . 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris ,  du  ^jaiii  i  793  , 
art,  2  ,  5cf  4» 

49.  Les  habitans  des  campagnes  qui  viennent  pren- 
dre des  boues  aux  voiries  ,  les  enlèvent  dans  des  char- 
rettes bien  closes,  pour  éviter  d'en  répandre,  à  peine 
de  10  fr.  d'amende.  Idem,  art.  5. 

50.  Il  est  élabli  un  gardien  à  chaque  voirie,  par 
l'entrepreneur  du  nettoiement.  Ces  gardiens  font  des 
rapports  sur  les  contraventions ,  peuvent  requérir  le 
commissaire  de  police,  même  la  force  armée,  pour 
faire  mettre  en  fourrière,  s'il  y  a  lieu,  les  voitures  et 
chevaux  des  contrevenans. 

Ils  sont  tenus  d'aider  au  déchargement  des  voitures  , 
de  balayer  les  abords  de  la  voirie,  de  déblayer  les  boues, 
de  les  mettre  en  tas  ,  avec  rigoles  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  vannes  ,  et  de  se  fournir  des  outils  et  us- 
tensiles nécessaires  à  la  propreté  et  salubrité  des  voiries. 

Idem,  art.  Q>  à  ^, 

Yoir  aussi  l'article  9  ci-dessus. 

Chapitfœ  III.  Balayage  et  nettoiement  à  la  charge 
des  habitans. 

Les  propriétaires  des  maisons ,  ou  les  locataires  des 
rez-de-chaussées ,  sont  tenus  de  balayer  ou  faire  ba- 
layer la   voie  publique,  tous  les  matins,  avant  huit 
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heures,  devant  la  façade  de  leurs  maisons  ,  boutiques, 
cours,  jardins,  murs  et  autres  emplacemens  ,  jusqu'au 
ruisseau  dans  les  rues  à  un  seul  ruisseau,  et  jusqu'au 
milieu  delà  chaussée  dans  les  rues  à  chaussée.  Dans  les 
ruesàunseul  ruisseau,  les  boues  sont  relevées  en  tas  près 
desbornes;  dans  celles  à  chaussée,  elles  sont  mises  en  las 
le  long  des  ruisseaux  du  côté  de  la  chaussée.  Dans  au- 
cun cas  ,  elles  ne  doivent  élre  poussées  dans  le  ruisseau. 
Nul  ne  doit  les  pousser  devant  la  propriété  de  son  voi- 
sin. Ordonnance  de  police ,  du  8  novembre  i  780  ,  art, 
i^'*.  Idem  ,  du  préfet  de  police  des  9  novembre  1811  ^  et 
1  4  novembre  1817.  {\oir  aussi  Balayage  ,  autom.  IV). 

Nota.  On  ne  doit  point  balayer  les  rues  nouvellement  pave'es  ,  avant 
que  le  sable  soit  converti  en  boue. 

Tous  les  matins,  les  habitans  sont  avertis  de  balayer,  par  une  sonnette 
dite  sonnette  de  police  ,  portée  par  un  bomme  ad  hoc  ,  qui ,  dans  cha- 
que quartier  en  parcourt  toutes  les  rues.  Ces  sonneurs  sont  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  de  police  ,  chacun  dacs  leur  quartier.  Ils  prennent 
la  sonnette  ,  chaque  jour,  au  bureau  du  commissaire  j  ils  sont  paye's  par 
la  police  ,  et  nommes  par  le  pre'fet  de  police  sur  la  pre'sentation  des  com- 
missaires . 

52.  Les  babitans  doivent  aussi  balayer  le  ruisseau  , 
chacun  devant  son  habitation,  et  jeter  de  l'eau  après  le 
passage  des  tombereaux  du  nettoiement  ^  pour  dissiper 
les  traces  des  boues  et  facililer  récoulemeiit  du  ruis- 
seau. Ordonnance  précitée  du  8  novembre  i  "80,  a7't.  1 . 

55,  Défenses  de  déposer  dans  les  rues  aucunes  im- 
mondices après  que  les  tombereaux  ont  enlevé  les 
boues.  Idem,  même  aiticle.  Idem  précitées  du  préfet, 

54.  Ceux  qui  tiennent  des  étalages  ou  échoppes,  ba- 
layent leurs  places  et  le  pourtour,  ^rrèt  du  parlement, 
du  3o  avril  i6ô5  ,  art.  i4;  à  peine  d'être  expulsés,  et 
de  l'amende  portée  en  l'article  63  ci-après.  Ordonnances 
précitées  du  préfet. 

Défenses  de  déposer  dans  les  rues  d'autres  immon- 
dices que   celles  que  doit  enlever  reiUrepreneur   du 
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netloiement.  Ordonnance  précitée  du  S/ioi^emhre  ifSoj 

art.  3.  Voir  l'article  6  ci-dessus. 

La  paille  provenant  des  paillasses  ne  peut  être  dépo- 
sée sur  la  voie  publique,  que  depuis  six  heures  jusqu'à 
huit  heures  du  malin.  Ordonnance  précitée  du  préfet 
de  police  ,  du  \  ^  novembre  1817. 

Défenses  de  brûler  de  la  paille  dans  les  rues.  Idem  , 
Y oir  Incendie  ,  art.  7, 

56.  Il  est  enjoint  aux  porteurs  d'eau  desservant  les 
places  de  siationnement  des  voitures  de  louage,  sous 
peine  de  révocation,  de  balayer  lesdites  places  deux  fois 
par  jour  :  le  malin  avant  l'arrivée  des  voitures,  et  le 
soir  à  quatre  heures.   Ordonnances  précitées  du  préfet. 

57.  Les  verres  ,  les  bouteilles  cassées  et  les  morceaux 
de. glace,  sont  déposés  le  long  des  maisons,  entre  les 
bornes,  séparément  des  boues  et  immondices.  Ordon- 
na?ice  précitée  du  8  novembre  1  780  ,  art.  7.  Idem  pré^ 
citées  du  préfet. 

Les  terres  et  gravois  ne  peuvent  être  déposés  après 
deux  heures  de  relevée  ,  et  doivent  être  erde\és  dans  le 
jour;  sinon  les  commissaires  de  police  les  font  enlever 
aux  frais  des  contrevenans.  Ordonnance  précitée  dupr^è- 
fet  de  police,  da  i4  novembre  1817. 

58.  Défenses  de  rien  jeter  parles  fenêtres.  Idem  de 
1 780  ,  art.  8.  Idem  précitées  du  préfet  de  police. 

59.  Les  gens  de  campagne  et  autres  qui  enlèvent  i 
Paris  du  petit  fumier ,  doivent  le  faire  de  grand  matin 
dans  des  charrettes  bien  closes.  Il  leur  est  défendu 
d'éparpiller  les  tas  de  boues  et  de  fumier.  Leurs  char- 
rettes doivent  être  sorties  de  Paris  à  huit  heures  du 
matin  en  hiver,  et  à  sept  heures  en  été.  Les  charrettes 
des  contrevenans  sont  conduites  à  la  voirie  la  plus  pro- 
che où  elles  sont  déchargées  et  renvoyées  à  la  fourrière 
de  la  police.  Ceux  qui  enlèvent  du  fumier  litière  doi- 
vent le  contenir  sur  leurs  charrettes  avec  banne^^powr' 
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empêcher  qu'il  ne  se  répande  pendant  le  transport.  Les 
uns  et  ies  autres  doivent  balayer  exactement  les  places 
ou  ils  ont  chargé  le  fumier.  À  met  précité ,  art.  i5. 
Ordonn.  préc.  de  ijSo,  art.  5.  Idem  précitées  du  préfet 
de  police.  J  titre  du  préfet  du  5  o  août  i8i5.  Voir  Char- 
rettes ,  art.  5. 

6o.  Les  habi(ans  de  Paris  cassentles  palaces  devant  leurs 
haLiiations ,  et  les  relèvent  en  las  ,  ainsi  que  les  neiges. 
En  cas  de  verglas,  ils  répandent  des  cendres,  sable^'ou 
gravois  devant  leurs  maisons.  Défenses  de  dépo.«=er  dans 
les  rues  ,  les  neiges  et  glaces  de  1  inlérieur  des  maisons, 
Ordonnances  précitées,  de  lySo  ,  art.  2;  et  du  préfet  de 
police.  (Voir  aussi  au  tomelY,  Glaces  et  neiges). 

61 .  Il  est  également  défendu  aux  propi-iétaire^  et  entre- 
preneurs de  bains,  aux  teinturiers,  blanchisseurs  et  au- 
tres élablissemens  qui  emjdoient  beaucoup  dVau  ,  de 
aisser  couler  sur  la  voie  publique,  pendant  les  gelées 
les  eaux  sortant  de  leurs  établissemens.  Ordonnances 
précitées  du  préfet, 

62.  Les  concierges-portiers  et  gardiens  des  maisons 
nationales  et  des  ét.blissemens  publics  ,  sont  resoon^a- 
bles  ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  de  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus.  Idem. 

G5.  Les  contrevenans  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  ,  sont  traduits  au  tribunal  de  police  munici- 
pale ,  d'après  les  procès-verbaux  des  commissaires  à^ 
police  ,  et  sont  punis  d\ine  amende  de  simple  police 
d  un  à  cinq  francs.  Code  pénal,  art.  4;i .  Voir  Délits  , 
art.  29.  Contravention  ^  art.    4. 

Dépôt  de  terres  et  gravois  sur  la  voie  publique.  Voir 
Entrepreneurs ,  art.    iq. 

Chapitre  IV.   De    rarrosement  à  la   chir^e    des 
habitans.  (^ oiv s^usû  A rro sèment  .3.n  tome^IV). 

€4.  Leshabitans  de  Paris  sont  tenus  d'arroser  la  voie 
Tome  III.  / 
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publique  pendant  les  jours  de  chaleurs ,  à  dix  heures 
du  malinetàdeux  heures  après  midi  ,  devant  leurs 
habitations  et  dépendances.  Ils  ne  peuvent  se  servir  de 
l'eau  des  ruisseaux  pour  arroser.  Le  tout  sous  les  peines 
portées  en  l'article  63  ci-dessus.  Ordonnances  de  police 
des  iimaiillij  etS  maivjS'j. 

Chaque  année,  le  préfet  de  police  rend  une  ordon- 
nance  pour  rappeler  ces  dispositions. 

La  sonuelte  de  police  avertit  les  habitans  pour  ar- 


roser 


Chapitre  Y.  Dispositions  générales. 
65  Les  commissaires  de  police  font  des  rondes  fré- 
quentes dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  constatent 
pardesprocès-verbaui  les  contraventions  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  ci-dessus  pour  le  nettoiement  de  Pans.  Ils 
transmettent  leurs  procès-verbaux  au  greffe  du  tribu- 
nal de  police  municipale. 

Les  inspecteurs  delà  salubrité  leur  rendent  compte 
de  ce  qu'ils  ont  remarqué  de  contraire  au  service  ,  et 
les  accompagnent  une  fois  le  semaine  dans  leurs  rondes. 
Ces  inspecteurs  étant  assermentés  en  justice,  peu- 
vent faire  des  rapports  par  écrit ,  sur  les  co^tra^  entions 
au  nettoiement  qu'ils  ont  remarquées.  Ils  les  remettent 
aux  commissaires  de  police,  qui  peuvent  les  ordonnan- 
cer et  les  adresser  au  tribunal  de  police  municipale  , 
sauf  la  responsabilité  de  l'inspecteur. 

Les  commissaires  de  police  ne  rédigent  des  proces- 
verbaux  que  des  contraventions  quils  ont  constatées 
eux-mêmes  Je  au^u.  ,     .    7,        7         oc 

Circulaire  du  préfet  de  police ,  du  5  décembre  .8.4.. 
NivET.  Gratification  ou  remise  donnée  par  un  mar- 
chand à  ceux  qui  lui  amènent  des  acheteurs.  Le  mvet 
est  défendu.  Voir  CUanettes,  art.  îo.  Charbon  de  bois, 
un.  44  et  suivons. 


Noblesse.  Voir  Charte  ,  art.  70. 

Noirs  ou  gens  de  couleur. 

^/•t.  ."•.  Défenses  à  tous  étrangers  d'amener  sur  le 
territoire  continental  de  France ,  aucun  noir,  mulâtre 
ou  autres  gens  de  couleur,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe' 
Me  dugoui'ememënt,  du  .5  messidor  an  X  [  2  iuiw 
.S02  )  art.  .-  .  4  pei^ede  0000  fr.  d'amende.  Décla^ 
ration  du  9  août  1777  .  art.  i^"^. 

2.  Défenses  aux  gens  de  couleur  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  qui  ne  sont  point  en  service,  d'entrer  sur  le  con- 

etie   munis  d  une  autorisation  spéciale  des  magistrats 
des  colonies,  ou  ,  s'ils  ne  sont  pas  partis  des  colonies 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  marine;  le  ton 
a  peine  d  être  arrêtés  et  détenus  jusqu'à  leur  déporta- 
tion.  arrête  précité  ,  art.  2  et  o. 

3.  Un  habitant  des  colonies  peut   toutefois  amener 
avec    lui  un   seul  homme  de  couleur  ,  pour  le  «erv 
pendant  la    traversée,  à  la  charge,  ,«.  d'en  obtel 
permission  du  chef  civil  ou   militaire  de  la  colonie! 
^".  de  consigner  .000  fr.  entre  les  mains  du  tré.o-ier 
delacolonie;5o   dele  lemettreà  son  arrivée  a u  p 
^^:'  '  '^^'^  '^  ^'^'^  à  -  destiné ,  pour  être  Z. 

Défenses  aux  officiers  des  vaisseaux  de  l'État,  et  au^ 
cap.  aines  de  navires  de  recevoir  à  leur  bord  aucun  iul 
dividu  de  couleur,  sans  qu'il  soit  jus.ifié  de  la  per  ni  - 
sion  c.-dessus;  à  peine  de  ,000  fr.  d'amende  poL  cha 
que  individu  de  couleur  ,  et  d'in.erdiction  de  to  , 
fonctions   pendant   trois  mois.   Déclaration  pr^'^ 

4.  Les  frais  de  garde  de  l'individn  de  couleur  dan,  le 
dépôt ,  et  ceux  de  son  retour  aux  colonies,  sont  a"  , 
ces  par  ,,  ,         .  ,^  ,     ^^^^._^^  ^^^  et  rembou"   s 

«ur  la  somme  de  ,000  fr.  consignée  comme  il  est  dite" 
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dessus;  le  surplus  n'est  remisa  l'habilant  de  la  colonie, 
que  sur  le  vu  du  rôle  du  bàtimentsur  lequel  l'individu 
de  couleur  a  été  embarqué,  ou  de  sou  extrait  mortuaire. 
Idem  ,  art.  S, 

5.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  toute 
personne  ayant  en  Franco  un  individu  decouleur  à  son 
service  ,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  commis- 
saire de  police  de  son  domicile. 

Tout  individu  de  couleur  n'étant  point  en  service, 
et  qui  se  trouve  en  France,  doit  se  déclarer  à  l'officier 
de  police  de  son  domicile. 

A  Paris  ,  il  est  délivré,  à  la  préfecture  de  police,aux 
individus  de  couleur  ,  sur  le  vii  de  leur  déclaration,  ou 
de  celle  de  leur  maître  ,  une  carte  particulière. 

.Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  3  brumaire  ajz 
XI  (  !>5  octobre  i  802  ). 

6.  Les  ^ens  de  couleur  qui  arrivent  dans  l'arrondis- 
sement de  la  préfecture  de  police  ,  sont  tenus  de  faire 
viser  à  ladite  piéfecture,  dans  les  trois  jours  de  leur 
arrivée,  les  autorisations  dont  ils  doivent  être  por- 
teurs. Idem. 

7.  Tous  les  militaires  gens  de  couleur  jouissant  d'un 
traitement  de  réforme, de  retraite  ou  autre  quelconque 
du  gouvernement,  sont  tenus  de  prendre  leur  domicile 
daus  le  département  des  Basses-Pjrénées  ,  ou  des  Alpes 
maritimes.  Arrêté  du  Gouvernement  du  c^  prairial  an  X 
(29  mai  I  8o'>.  ). 

8.  Tons  inspecteurs  aux  revues  et  payeurs  du  trésor 
public  ,  dans  d'autres  départemens  que  ceux  ci-dessus 
désignés,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  ,  acquitter 
lesdits  traitemens.  Idem. 

9.  Le  mariage  en  France  ,  des  gens  de  couleur  avec 
les  blancs  ,  est  défendu  ,  à  peine  ,  pour  les  conlreve- 
iians  ,  d'être  leuvoyés  de  suite  dans  les  colonies.  Défen- 
ses aux   notaires  de  passer  les  contrats  desdits  maria- 
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ges  ,  à  peine  d'amende.    An^êt  du    conseil ,  du  5  avril 
1778.     . 

Nota.  D'après  une  circulaire  Ju  grand-juge  minisire  de  la  justice  ,  du 
18  uivose  an  XI  (Sjamier  ]8o3),  l'intention  du  Gouvernenient  est 
qu'il  neioit  reçu  aucun  acte  de  mariage  entre  dte  blancs  et  des  gens  de 
«ouleur. 

10.  Si  un  individu  de  couleur  quille  un  maître  qui 
a  obtenu  la  permission  de  le  garder  en  France  ,  ii  est 
recherché  et  arrêté  administralivement ,  sans  que  les 
tribunaux  puissent  en  connaître. 

Ce  principe  est  consacré  par  plusieurs  arrêts  ,  notam- 
ment par  airét  du  conseil,  du  1 8  novembre  1  jSii . 

Traite  des  Noirs. 

1 1 .  La  traite  des  noirs  est  abolie.  Il  ne  peut  être  in- 
troduit dans  les  colonies  françaises,  pour  être  vendu, 
aucun  noir  provenant  de  la  Irai  Le  française  ou  étran- 
gère. Décret  du  2(j  mars  1 8 1  5 . 

12.  Tout  bâtiment  qui  tenterait  d'y  en  introduire 
est  confisqué.  Le  capitaine ,  s'il  est  français  ,  est  privé 
de  tout  commandement.  Est  également  confisquée  toute 
laj^arliede  la  cargaison  qui  ne  consisterait  pas  en  es- 
claves;! à  l'égard  des  noirs  ils  sont  employés  dans  la 
colonie  aux  travaux  d'utilité  publique.  Ordonnance 
du  Roi  du  %  janvier  1817,  art,  1 . 

i3.  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 
sujets  et  des  navires  français ,  de  quelque  lieu,  sous 
quelque  condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des 
individus  étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française,  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
«oi/-.y,  est  Jaunie  par  la  confiscation  du  navire  et  de  sa 
cargaison  ,  et  inttidiclion  du  capitaine,  s'il  est  Fran- 
çais. Loi  du  I  5  avril  1818. 

i4.   Ces  aiîaires  sont   instruites  devant  et  jugées  par 
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les  tribunaux  qui  connaissent  des  contrevenlions  en 
inalière  de  douanes.  Idem. 

NOLISSEMENT,  Voir  Commerce,  art,  62. 

Noms. 

Toute  personne  qui  a  des  motifs  pour  changer  de 
nom,  en  adresse  la  demande  Biotivéeau  gouvernement, 
qui  l'admet  s'il  y  a  lieu ,  (  par  une  ordonnance  du  Roi , 
laquelle  n'a  son  exécution  qu'un  an  après  son  insertion 
au  bulletin  des  lois).  Pendant  ladite  année  ,  toute  per- 
sonne y  ayant  droit,  peut  demander  la  révocation  de 
l'ordonnance  ;  à  l'expiration  de  l'année ,  si  ladite  or- 
donnance n'a  pas  été  révoquée  ,  elle  est  transcrite  sur  le 
registre  de  l'état  civil,  eu  rectification  de  l'acte  conte- 
nant les  noms  à  changer.  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
changent  rien  aux  lois  relatives  aux  questions  d'état 
entraînant  changement  de  noms.  Loi  du  1 1  germinal 
anXI[  l«^«w■i7l8o3  ). 

Seuls  noms  qui  peuvent  être  admis  comme  prénoms 
dans  les  actes  de  naissance.  \oiv Naissance  ,  an.  4. 
Faux  noms.  Yoir  Escroquerie.  Passeports. 

Notaires. 

Jrt.  i«r.  Les  notaires  sont  institués  à  vie.  Ils  doi- 
vent prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
Chacun  d'eux  doit  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  assi- 
gné par  le  gouvernement,  à  peine  d'être  regardé  comme 
démissionnai! e  et  remplacé.  Ils  exercent  sans  patente, 
mais  ils  fournissent  un  cautionnement.  Loi  du  2S  ven- 
tôse an  XI  (  16  mars  i8o3  ) ,  art.  2,3,4  et  35. 

Celui  qui  exerce  sans  avoir  satisfait,  dans  les  délais 
prescrits  ,  au  paiement  de  son  cautionnement,  encourt 
une  amende  de  la  moitié  dudit  cautionnement,  et  de 
la  totalité,  en  cas  de  récidive.  Loi  du  7  Tcntôse  an  VIII 
(  26  jam'ier  1800  ).Les  notaires  sont  contraignables  par 
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Corps  pour  le  paiement  de  ces  amendes.  Avis  du  conseil 
dÉtat  du  17  phwLÔse  an  IX  {  &  février  1801  ). 

2.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir: 
c^ux  des  ^illes  où  il  n'y  a  qu  un  tribunal  de  première 
instance  ,  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  au- 
tres communes,  dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix. 
Loi  précitée  du  2 S  Tcntâse  an  XI ,  art.  5. 

3.  Un  not,aire  n'instrumente  point  hors  de  son  res- 
sort, à  peine  de  suspension  pendant  trois  mois,  de  des- 
titution en  cas  de  récidive  ,  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts. Idem,  art  6. 

4.  Les  fonctions  des  notaires  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juges,  greffiers  et  huissiers  ,  de  procureurs 
royaux  près  les  tribunaux,  et  de  leurs  substituts  ,  d'a- 
voués,  de  receveurs  de  contributions,  commissaires 
de  police  et  priseurs .  Idem  ,  art.  7. 

5.  Un  notaire  ne  reçoit  point  d'actes  dans  lesquels 
ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés ,  et 
ses  collatéraux  jusquà  oncle  et  neveu  inclusivement  , 
seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispo- 
sitions en  leur  faveur.  Idem  ,  art.  8. 

6.  Tout  acte  est  reçu  par  deux  notaires  qui  ne  sont 
point  parens  ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  ou  par 
un  seul  notaire  assisté  de  deux  témoins  de  l'arrondisse- 
ment ,  sachant  signer  ,  et  qui  ne  soient  ni  parens  \\i 
alliés  du  notaire  ou  des  parties,  aux  degrés  ci-dessus. 
Idem,  art.  9  et  i  o. 

7.  Le  nom  ,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent 
être  connus  des  notaires ,  ou  être  attestés  dans  1  acte 
par  deux  témoins ,  tels  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 
Idem  ,  art,  1 1 . 

8.  L'acte  doit  énoncer  le  nom  et  la  résidence  du  no- 
taire ,à  peine  de  100  fr.  d  amende  ;  il  doit  énoncer  les 
noms  et  de  neure  des  témoins,  le  lieu  ,  Tan  et  le  jour 
©ul  acte  est  pasfé  ,  sous   les  peine*  énoncées  en  1  article 
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23  ci  après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit.  Idem  , 
art.  1  2 . 

9.  L'acte  est  écrit  en  uii  seul  et  même  contexte,  li- 
siblement ,  sans  abréviations  ,  blancs  ,  lacunes  ni  inter- 
valles; il  contient  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meure des  parties  et  des  témoins,  les  sommes  et  les 
dates  en  toules  lettres.  Les  procurations  sont  annexées 
à  la  minute  qui  fait  mention  delà  leclure  de  l'acte  aux 
parties;  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le 
net  a  i  re .  Idem ,  art.  1 3 . 

10.  L'acte  est  sig^né  des  parties  ,  des  témoins,  et  du 
notaire  qui  doit  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte  , 
ainsi  que  de  la  déclaration  des  parties  qui  ne  peuvent 
ou   ne  savent  pas  signer.  Idem,  art.  14. 

L'obligation  de  faire  mention  de  la  signature  des 
parties  et  des  témoins,  ne  s'applique  pas  à  la  signature 
des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte.  Av^is  du  conseil 
d'Etat  du   20  juin  1810. 

1 1 .  Les  renvois  et  apostilles  sont  écrits  en  marge  ,  et 
signés  et  paraphés  de  tous  les  signataires  de  Tacte  ,  à 
peine  de  nullité  d'iceux.  Si  le  renvoi,  par  sa  longueur, 
est  transporté  à  la  fin  defacte  ,  il  est  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties  ,  à  ])eine  de  nullité  dudit  renvoi. 
Loi  précitée  du  2S^^enl6se  an  Al,  art.  i5. 

12.  Les  mois  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  dans 
le  corps  de  l'acte  sont  nuls.  Les  mots  rayés  doivent 
l'être  de  manière  à  pouvoir  en  constater  le  nombre  à  la 
marge  de  chaque  page  ou  à  la  fin  de  l'acte  ,  et  la  men- 
tion en  est  approuvée  de  la  même  manière  que  les 
renvois;  le  tout  à  peine  de  5o  fr,  d'amende  contre  le 
notaire,  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitu- 
tion, en  cas  de  fraude.  Idem, ,  art,  1  6. 

i3.  Les  mesures  et  sommes  sont  énoncées  dans  l'acte 
suivant  le  calcul  décimal.  Il  n'est  point  donné  aux  par- 
ties des   tilres  et  qualifications  qui  ne  leur  a])partien- 
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draienl  pas;  le  tout  à  peine  ,  contre  le  notaire,  de  100 
fi\  d'amende  ,  laquelle  est  double  en  cas  de  récidive. 
Idem  ,  art.  17. 

1 4.  Tout  notaire  tient  exposé  dans  son  étude  ,  un  ta- 
bleau indiquant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure 
des  personnes  qui  ,  dans  le  ressort  où  il  exerce ,  sont 
interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire  ;  à  neine 
des  dommages-intérêts  des  parties.  Idem  ,  art.  iS. 

i5.  Tout  acte  notarié  fait  foi  en  justice,  et  est  exé- 
cutoire dans  toutela  France.  Toutefois  en  cas  de  plainte 
en  faux  principal ,  l'eséculion  de  l'acte  est  suspendue  , 
si  la  cour  royale  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  En 
cas  d'inscription  en  faux  faite  incidemment,  les  cours 
et  tribunaux  peuvent ,  suivant  l?s  circonstances  .  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  Idem  y 
art.  if). 

16.  Tout  notaire  doit  garder  minute  des  actes  qu'il 
reçoit;  sont  exceptés  Icscertifîcats  dévie,  procurations, 
actes  de  notoriété  ,  quittances  de  fermages  ,  loyers,  sa- 
laires, arrérages  de  renies  ou  pensions,  et  autres  ac- 
tes simples  qui ,  d'après  les  lois  ,  peuvent  être  délivrés 
€n  brevet.  Idem  ,  art.  20. 

17.  Le  notaire  possesseur  de  la  minute  d'un  acte  a 
seul  le  droit  d'en  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions. 
Tout  notaire  peut  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  a  été 
déposé  pour  minute.  Idem,  art.  21. 

18.  Les  notaires  ne  se  désaisissent  d'aucune  minute  , 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu 
d'un  jugement.  Avant  de  s'en  désaisir,  ils  en  dressent 
et  signent  une  copie  figurée  ,  qui ,  certifiée  par  le  pré- 
sident et  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  ci- 
vil ,  est  substituée  à  la  minute  ,  et  en  tient  lieu  jusqu'à 
la  réintégration.  Idem,  art.  1?. 

19.  Il^r.e  peuvent  ,  sans  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  donner  expédition  ni  connais- 
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sance  des  acles  à  d'autres  qu'aux  personnes  y  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayans- cause;  à  peine 
dédommages-intérêts,  ioo  fr.  d'amende ,  et  en  cas  de 
récidive  ,  suspension  pendant  trois  mois.  Idem,  art.  20. 

20.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exé- 
cutoire. 11  est  fait  mention  sur  la  minute  de  la  déli- 
vrance de  la  première  grosse  à  chacune  des  parties 
intéressées,  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autres,  à 
peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  qui  est  jointe  à  la  minute.  Les 
grosses  et  expéditions  portent  Fempreinte  du  sceau  du 
notaire.  Idem,  art,  20  ,  26  et  27.  Voir  aussi  Expédi- 
tions.  Timbre,  art.  i5. 

21.  Les  actes  notariés  ,  lorsque  l'on  s'en  sert  hors  du 
ressort  du  notaire  qui  a  fait  l'acte,  sont  légalisés  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire, 
ou  du  lieu  où  est  délivré  l'acte  ou  l'expédition.  Idem  , 
art.  28. 

22.  Les  notaires  tiennent,  des  actes  qu'ils  reçoivent , 
un  répertoire  visé ,  cotté  ,  et  paraphé  par  le  président 
ou  par  un  juge  du  tribunal  civil.  Idem,  art.  29  et  3o. 

25.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  articles  3,5, 
10  et  16  ci-dessi^s  ,  est  nul  ,  s'il  n'est  revêtu  de  la  si- 
gnature de  toutes  lesparties.  Lorsqu'il  en  est  revêtu,  il  ne 
vaut  que  comme  écrit  sous  seings  privés;  sauf,  dans 
les  deux  cas  ,  les  dommages- intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ,  con- 
tre le  notaire  contrevenant.  Idem  ,  art.  68. 

24.  Les  minutes etrépertoires  d'un  notaire  remplacé, 
décédé  ou  supprimé,  sont  remis  par  lui  ou  ses  héritiers 
au  nouveau  titulaire,  dans  le  mois  de  la  prestation  de 
serment  de  celui-ci.  Dans  le  cas  de  la  suppression  ,  ils 
sont  remis  à  l'un  des  notaires  de  la  même  commune, 
dans  les  deux  mois  de  la  suppression  ;  le  tout  à  peine 
de  100  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  du  jour 
de  la  sommation.  Idem  ,  art.  54  à  57. 
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2.5.  Soiistraclioii,  enlèvement  ou  destruction  d'actes, 
registres  ou  effets  déposés  chez  un  notaire.  \oir  Dépôts 

publics. 

Chambre  des  notaires» 

26.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance une  chambre  des  notaires  de  son  ressort,  pour  leur 
discipline  intérieure.  Elle  est  composée  de  notaires 
choisis  par  ceux  de  l'arrondissement  et  parmi  eux, 
savoir  :  dix-neuf  pour  Paris,  y  compris  de  un  à  trois 
syndics  ;  neuf,  y  compris  un  ou  deux  syndics,  lorsque 
les  notaires  de  l'arrondissement  sont  au-dessus  de  cin- 
quante ;  et  sept  y  compris  un  syndic  ,  lorsqu'ils  sont 
au-dessous  de  cinquante.  Arrêté  du  gouvernement  du  2 
nivôse  an  A'IIi  24  décembre  i8o3  )  ,  art.  1  et  o. 

27.  Les  fonctions  de  la  chambre  sont  : 

De  maintenir  la  discipline  entre  les  notaires  ,  et  de 
prononcer  les  censures  et  autres  dispositions  de  disci- 
pline. 

De  concilier  tous  difTérends  entre  notaires^  toutes 
plaintes  et  réclamations  d'un  tiers  contre  eux  ,  et  en  cas 
de  non-conciiiation,  de  donner  simplement  son  avis  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  tribunaux  ,  s'il 
y  a  lieu. 

De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  relatives  au  rè- 
glement des  honoraires  et  vacations  des  notaires  .  et 
sur  les  différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil. 

De  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes 
mœurs  e.^  capacité,  demandés  par  les  aspirans  au  no- 
tariat. 

De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dépen- 
dantes des  places  de  notaires  supprimées. 

Enfin  de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
inent  collectivement ,  pour  leurs  droits  et  intérêt'^ 
communs. 

Idem  ,  «rf.  2. 
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28.  Chaqii€  chambre  a  ,  pris  dans  son  seiu  , 

Un  président  qui  convoque  la  chambre  ,  en  a  la  po- 
lice ,  et  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage  d'o- 
pinions ; 

Un  syndic,  partie  poursuivante  contre  ks  notaires 
inculpés,  auquel  cas  il  n'a  que  voix  consultative;  ayant 
droit  de  convoquer  la  chambre,  et  chargé  de  suivre 
l'exécution  de  ses  délibérations  ; 

Un  rapporteur  chargé  de  faire  à  la  chambre  le  rap- 
port des  affaires ,  d'après  les  renseignemens  qu'il  a  re- 
connus ; 

Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations,  en  délivre 
expédition  et  est  gardien  des  archives  ; 

Un  trésorier  ,  chaigé  de  la  bourse  commune ,  de 
faire  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  chambre, 
et  d'en  rendre  compte  à  chaque  trimestre. 

Idem  y  art,  5. 

29.  Un  notaire  inculpé  est  cité  à  la  chambre  dans 
le  délai  de  cinq  jours  au  moins  ,  à  la  diligence  du  syndic 
par  une  lettre  signée  de  lui ,  indiquant  l'objet.  Faute  de 
comparaître,  il  est  cité  de  nouveau  par  huissier,  ic^ew, 
art.  i5. 

5o.  Les  peines  que  la  chambre  prononce  contre  un 
notaire  inculpé,  sont,  par  forme  de  discipline  et  suivant 
la  gravité  des  cas , 

Le  rappel  à  l'ordre  ; 

La  censure  simple,  ou  avec  réprimande  ,  au  notaire 
en  personne; 

La  privation  de  voix  délibérative  en  assemblée 
générale; 

L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant 
trois  ans  au  plus,  la  première  fois,  et  jusqu'à  six  ans 
en  cas  de  récidive. 

Idem ,  art.  10. 

3  I .  S'il  y  a  lieu  à  la  suspension  du  notaire ,  la  chambra 
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s'adjoint,  à  Paris  dix  notaires,  et  les  autres  cliambres 
un  nombre  égal,  plus  un  ,  à  celui  de  leur  membres  ;  Elle 
donne  son  avis  à  la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  se- 
cret, sur  la  suspeii'-'ion  et  sa  durée.  Les  deux  tiers  des 
membres  convoqués  doivent  être  présens.  Si  l'avis  est 
pour  la  suspension  ,  il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal, 
exoédilionen  est  remise  au  procureur  du  Roi ,  qui  agit 
en  conséquence.  Idem  .  art.  1 1 . 

02.  Chaque  délibération  conlient  les  noms  des 
membres  présens;  elle  n'est  point  sujette  au  droit  d  en- 
regisliement;  elle  est  notifiée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
mêmes  formes  que  les  cilations.  Idem  ,  art.  i  5. 

53.  Il  y  a  deux  assemblées  générales  par  an,  et 
d'autres  extraordinaires ,  si  les  circonstances  Texigent; 
tous  les  notaires  du  ressort  de  la  cliambre  y  sont  ap- 
pelés. Il  n'v  est  pris  de  délibération  qu'autant  qu  il  se 
trouve  présent  au  moins  le  tiers  des  notaires  appelés, 
non  compris  les  membres  de  la  chambre.  Idem,  art, 
1  6  et  17. 

34.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  ,  et  la  moitié  cliolsie  parmi  les  plus 
anciens  en  t^vercice.  La  nomination  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  ,  au  scrutin  secret .  et  ])ar  bulletin  de  liste  ,  qui 
ne  peut  excéder  le  nombre  des  membres  à  nommer.  Ils 
sont  renouvelés  tous  les  ans  par  lier?.  Id.  ;  art.  1  8  ef  19. 

Les  nominations  se  font  îe  1^^.  mai  decbaque  année. 
Décret  du  4  a^^rd  1  806. 

55.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de 
la  chambre.  Elle  ne  peut  excéder  les  dé[>enses  néces- 
saires. Elle  est  consentie  en  assemblée  générale  et  ré- 
partie sur  les  notaires  de  l'arrondissement.  Le  rôle  en 
t'St  rendu  exécutoire  par  le  président  de  la  cour  royale 
du  ressort,  sur  le  rapport  et  l'avis  du  procureur  du  Roi. 

Le  ministre  de  la  justice  prononce  sur  les  réclama^ 
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tiens  contre  larrèté  qui  établit  la  bourse   communeo 

Arrêté  précité ,  art.  11  et  2.0. 

Notaires  certiûca leurs.  Voir  Certificats. 

Notification.  (Voir  ce  mot  au  tome  IV). 

Notoriété  (Actes  de}.  Ils  sont  faits  pardevant  no- 
taires. Voir  Notaires ,  an.  16,  ou  pardevautles  juges- 
de-paix. 

Nourrices. 

yirt.  1^^.  Il  y  a  à  Paris  un  bureau  ,  ou  direction  gé- 
nérale des  nourrices,  où  se  rendent  et  sont  logées  toutes 
les  femmes  de  campagne  qui  viennent  à  Paris  pour  y 
lever  des  nourrissons.  Déclaration  du  Roi  du  24  juiU 
let  1769,  art.  2 

2.  L'administration  de  ce  bureau  est  dans  les  attri- 
butions deFadministraUen  générale  des  secours  et  hô- 
pitaux de  Paris,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  dé- 
partement pour  la  partie  administrative,  et  sous  celle 
du  préfet  de  police  pour  la  police.  Décret  du  Jo  juin 
iSoG,art.  i^^^. 

5.  Le  directeur  du  bureau  est  nommé  par  le  préfet 
du  département ,  qui  reçoit  son  serinent;  sa  nomination 
est  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  entrée 
et  voix  consultative  dans  les  assemblées.  A/ew  ,  art.  2, 

4.  Le  préfet  du  département  délègue  spécialement 
un  membre  de  l'agence  d'exécution  deshôpitaux,  pour 
la  surveillance  journalière  du  bureau  des  nourrices, 
Ident  ,  a/t.  3. 

5.  Tous  les  registres  de  l'établissement  et  de  ses  pré- 
posés sont  sur  papier  libre  ,  cottes  et  paraphés  par  le 
préfet  du  département,  et  représentés  par  le  dii-ecleur 
à  toute  réquisition  aux  deux  préfets  et  aux  administra- 
teurs. Idem  ,  aJ't.  6. 

6.  Les  recommandarcsses  attachées  au  bureau  des 
nourrices  sont  tenues  de  loger  toutes  les  nourrices  qui 
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se  présentent  au  bureau  ,  ainsi  que  leurs  nourrissons; 
elles  ont  à  cet  effet  une  quantité  suffisante  de  lits  et  de 
herceaiux.  Déclaration  précitée  ,  art,  4. 

7.  Elles  jouissent  d'un  droit  de  1  fr.  5o  cent,  qui 
leur  est  payé  par  les  pères  et  mères  pour  chaque  nour- 
risson qu'elles  procurent  aux  nourrices  ;  et  aussi  d'uu 
droit  de  sou  pour  livre  sur  le  prix  des  mois  de  nour- 
rice ;  ce  droit  leur  est  aussi  pavé  par  les  pères  et  mères. 
Idem ,  art.  iS  et  16. 

8.  Elles  fournissent  gratuitement  aux  pères  et  mères 
le  certificat  d  enregistrement  de  celui  du  maire,  dont 
il  est  parlé  art.  1 1  ci-après  ,  que  chaque  nourrice  doit 
leur  remettre.  Déclaration  du  Roi  du  i^^'.  mars  1727  , 
art,  ]5. 

9.  Défenses  aux  sages- femmes  ,  aux  aubergistes  ,  et 
autres  que  les  recommandaresses  de  recevoir  et  loger 
les  nourrices  ,  meneurs  et  meneuses,  sans  la  permission 
des  recommandaresses,  et  de  s'entremettre  pour  leur 
procurer  des  nourrissons;  le  tout  à  reine  de  00  fr.  da- 
mende.  Idem^  ai^.  1 1 .  Ordonnance  de  police  du  1 9  no- 
vembre 1770,  art.  5. 

10.  Défenses,  sous  la  même  peine  ,  aux  meneurs  et 
meneuses  de  conduire  ou  adresser  les  nourrices  ailleurs 
qu  au  bureau  de  la  direction.  Déclaration  du  Roi  du  29 

janvier  1710,  art.  10. 

1 1 .  Les  nourrices  de  campagne  ,  qui  viennent  cher- 
cher des  nourrissons  à  Paris,  doivent  apporter  un  cer- 
tificat du  maire  de  leur  commune,  qui  atteste  le  pay3 
d'où  elles  sont ,  sa  distance  de  Paris  ,  le  bureau  de  poste 
le  plus  voisin  ,  leurs  noms,  celui  et  la  profession  du 
mari  ;  leurs  vie  et  mœurs;  l'âge  de  leur  dernier  enfant, 
s'il  est  vivant,  sevré  ou  mort;  si  elles  n'ont  point 
d'autre  nourrisson  ;  si  elles  ont  un  berceau  ou  une  pe- 
tite couchette,  et  un  garde-feu.  L'acte  de  naissance  d'î 
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jeur   enfant  doit  êlre  lianscrit  eu  tête   tlu  certificat . 

Ordonnancé  de  police  du  i  7  décembre  1762,   art.    i^i. 

12.  Les  meneurs  et  meneuses  doivent  aussi  être  mu- 
nis d'un  certificat  de  leur  maire  constatant  leurs  bonnes 
vie  et  mœurs.  Déclaration  précitée  de  1727,  art.  3. 

i5.  Défenses  aux  nourrices  de  se  charger  d'un  nour- 
risson si  leur  dernier  enfant  n'est  pas  sevré  et  âgé  de 
sept  mois,  à  moins  qu'elle  ne  l'ayent  confié  à  une  autie 
nourrice  pour  l'allaiter.  Le  certificat  prescrit  en  l'art.  1  i 
ci-dessus  doit  en  faire  mention.  Défenses  aussi  de 
prendre  un  nourrisson  deux  ans  aj  rès  être  accouchées  ; 
le  tout  à  peine  d'être  privées  de  leurs  salaires  ,  et  5o  fr. 
d'ameiide  contre  le  mari.  Ordonn.préc.  de  iy62,art.  2. 

1  4 .  Défenses  aux  recommandaresses  de  faire  remettre 
un  nourrisson  aux  nourrices,  meneurs  et  meneuses  qui 
ne  présentent  pas  au  bureau  les  certificats  prescrits  par 
les  al.  1  1  et  i  2  ci-dessus.  Idem  y  art.^. 

1  5.  Les  recommandaresses  enregistrent  les  certificats 
des  noun-ices  auxquelles  elles  procurent  un  nourrisson, 
ainsi  que  les  noms  et  l'âge  de  l'enfiint,  les  noms,  pro- 
fession et  demeuredes  pèreet  mère  ;  elles  délivrent  co])ie 
du  tout  aux  nourrices.  Elles  se  font  aussi  représenter, 
]>ar  les  nères  et  mères  ,  l'acte  de  naissance  de  l'enfant: 
et  à  défaut  de  celle  représeiTîation  ,  elles  ne  peuvent 
leur  procurer  une  nourrice;  le  tout  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende  par  chaque  contravenlion.  Idem,  art.  4. 

16.  Les  nourrices  sont  \  isitées  par  un  médecin  et  un 
chirurgien  ,  si  les  père  et  mère  de  l'enfant  le  requièrent, 
ou  si  le  bureau  delà  direction  le  juge  à  jiropos.  Défenses 
de  procurer  des  nourrissons  aux  nourrices  qui  se  refu- 
seraient à  ces  visites.  Le  nourrisson  peut  aussi  être  visité 
sur  la  réquisition  des  nourrices  ,  meneurs  ou  meneuses  , 
et  aussi  sur  la  réquisition  des  ])ère  et  mère,  lorsqu  il 
leur  est  rapporté  de  nourrice.  Idem,  ait.  5. 
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î  7.  Défenses  aux  nourrices  qui  se  cliargent  d\in  nom - 

rissoiiaubureaiide  la  direction,  (leparlir  Je  Paris sansuii 
certificat  de  renvoi  dudit  bureau,  contenant  les  noms, 

professionetdejneuredespQreetnièrederenfant,àpeine 
de5o  francs  d  amende.  Elles  sont  tenues,  sous  la  même 
peine, de  remettre  ce  certificat  au  maire,  à  leur  arrivée 
dans  leur  commune;  de  laquelle  remise  les  meneurs  et 
meneuses  rapportent,  quinze  jours  après,  uncertificatau 
bureau  ,  sous  la  même  peine.  Ordonnance  de  police  du 
\ô  février  1740. 

18.  Défenses  aux  nourrices  d'avoir  eu  même  tems 
deux  nourrissons,  à  peine  de  détention,  5o  fr.  d'à- 
me!ide,et  d'être  privées  du  paiement  des  mois  de  nour- 
rice de  l'un  ou  de  Fa  Litre  eiiî^^nl.  Déclaration  précitée 
de  ly  i5  ,  art.  11. 

19.  Défenses  aux  meneurs,  meneuses  et  nourrices  de 
venir  prendre  des  enfans  à  Paris  pour  les  remettre  à 
d'autres  nourrices  dans  leur  commune ,  ou  d'en  prendre 
sous  de  faux  certificats,  à  peine  dei^rison.  Déclaration 
précitée  Je  1727,  an,  8.      . 

20.  Défenses  aux  nourrices  qui  sont  enceintes  de 
prendre  des  nourrissons  ,  à  peine  de  prison  ,  et  en  outre, 
de  5o  fr.  d'amende  contre  les  maris.  Idem,  même  art. 

21.  Les  nourrices  sont  tenues,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  .8  ci-dessus,  d'avertir  les  pères  et  mères, 
ou  les  personnes  de  qui  elles  ont  reçu  les  enfans,  si 
elles  ne  peuvent  plus  continuer  la  nourriture,  si  eîles 
deviennent  enceintes,  si  l'enfant  vient  à  mourir-  et 
dans  ce  dernier  cas ,  d'envoyer  dans  la  quinzaine  l'acte 
de  deces  avec  le  linge  et  les  bardes.  Dans  le  cas  de  gros- 
sesse ,  elles  doivent  en  donner  avis,  au  plus  tard,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  leur  grossesse.  Les  meneurs 
et  meneuses  sont  tenus  de  rapporter,  à  leur  premier 
voyage  ,  et  remettre  le  tout  aux  pères  et  mères,  à  peine 
cl  être  privés  de  leur  droit  de  5  pour  -i  sur  les  mois  de 
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nourrrice  dus,  et  de  leur  droit  pour  le  port  desdites 
hardes  et  linge.  Déclaration précUée  de  lyiS,  art.  12. 
Ordonnance  précitée  de  1  762  ,  art.  6. 

22.  Si  l'enfant  meurt  en  chemin,  de  Paris  au  pays 
de  la  nourrice,  celle-ci,  ainsi  que  les  meneurs  et  me- 
neuses, en  font  leur  déclaration  de  suite  au  maire  le 
plus  voisiu  ,  qui  en  délivre  certificat  ;  l'acte  de  décès  est 
envoyé  de  suite  aux  père  et  mère.  Déclaration  précitée 
de  1727  ,  art.  9. 

25.  Défenses  aux  nourrices  de  mettre  coucher  à  côté 
d'elles,  dans  le  même  lit,  les  nourrissons  dont  elles 
sont  chargées;  elles  sont  tenues  de  les  mettre  coucher 
dans  des  berceaux  ou  des  petites  couchettes  ,  à  côté  de 
leur  lit;  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  et  de  puniiion 
exemplaire  en  cas  de  récidive  ou  d'accident.  Sentence 
de  police  du  \*''\  juin  ij''9G.  Y oir  rioniicide ,  art,  12  et 
suivans. 

24.  Défenses  aux  nourrices  ,  meneurs  et  meneuses 
d'abandonner  ou  exposer  les  enfans  qui  leur  sont  con- 
fiés, à  peine  de  punition  exemplaire;  comme  aussi  si 
l'enfant  ]iérit  par  leur  faute,  ou  par  défaut  de  soins. 
Déclaration  précitée  de  1727  ,  art,  lo. 

2  5.  Les  nourrices  rapportent  ou  renvoyent,  par  le 
premier  voyage  du  meneur,  les  enfans  qui  leur  sont 
redemandés.  Défenses  à  eux  de  les  rapporter  ou  ren- 
Yover,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  pour 
défaut  de  paiement,  sans  en  avoir  prévenu  par  écrit  les 
pères  et  mères,  et  sans  en  avoir  leur  ordre.  Si  l'on  ne 
répond  point  à  leur  avis,  elles  doivent  en  informer  le 
bureau  qui  y  pourvoit.  Ordonn.  précitée  de  1762,  a/t .  7 . 

2G.  Défenses  aux  nourrices  de  renvoyer  les  nourris- 
sons et  leurs  layettes  autrement  que  par  les  meneurs  et 
meneuses, avec  lesquels  elles  ont  levé  lesdits  nourris- 
sons, à  peine  d'être  privées  de  leurs  salaires  depuis  qu'on 
leur  a  redemandé  les  nourrissons,  et  de  payer  le  droit 
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Idem ,  même  ai^ticle. 

27.  Les  droits  dus  aux  meneurs  et  meneuses  sont  à  la 
charge  des  pères  et  mères.  Idem,  art.  8. 

28.  Les  meneurs  doivent  informer  le  maire  de  leur 
commune,  si  les  nourrices  ne  peuvent  pas  continuer  la 
nourriture  des  enfans,  ou  si  ces  derniers  sont  en  mau- 
vais état.  Le  maire  en  informe  les  père  et  mère,  et  fait 
remettre  l'enfanta  une  autre  nourrice,  si  le  cas  le  re- 
quiert. Défenses  aux  meneurs  de  changer  un  enfant 
de  nourrice  sans  en  avoir  prévenu  les  j^ère  et  mère,  ou 
sans  l'avis  du  maire.  Idem,  art,  9. 

29.  Les  voitures  des  meneurs  et  meneuses,  dans  les- 
quelles voyagent  les  nourrices  ,  doivent  être  bien  con- 
ditionnées, le  fond  en  planches  suffisamment  garnies 
de  paille  neuve,  les  ridelles  bien  clauses  en  planches 
ou  en  natte;  la  voiture  couverte  d'une  toile  tendue 
sous  cerceaux,  et  assez  grande  pour  envelopper  les  bouts 
et  les  côtés. 

Défenses  aux  meneurs  et  meneuses  de  transporter  des 
nourrissons  sans  qu'il  y  ait  des  nourrices  assises  sur  des 
bancs  solidement  suspendus  au  devant  et  au  derrière 
des  voitures  ,  afin  que  les  nourrices  puissent  veiller  aux 
besoins  desenfans  et  à  ce  que  les  layettes  ou  paquets  Je 
ces  derniers  ne  puissent  se  perdre  ni  incommoder  les 
enf^ns. 

Défenses  de  mettre  dans  les  voitures  d'autres  paquets 
ou  ballots  que  ceux  des  enfans,  et  la  nourriture  des  che- 
vaux pendant  la  route. 

Le  tout  k  peine  de  5o  fr.  d'amende,  destitution  des 
meneurs  ou  meneuses,  même  de  prison. 

Ordonn.  de  police  du  i<^  novembre  1  770  ,  ait,  i  et  2. 

00.  Les  meneurs  et  meneuses  ont  des  commission- 
naires affidés  dont  ils  sont  responsables,  et  sans  pouvoir 
en  employer  d'autres,  lesquels  sont  enregistrés  au  bu- 

5. 
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reau  de  la  direction  générale ,  avec  leurs  noms ,  âge  f 
profession  et  demeure  ,  le  lieu  de  service  où  ils  se 
placent  ,  soit  à  la  descente  des  coches  et  autres  voitures 
publiques,  soit  à  la  porte  des  auberges  des  meneurs, 
ou  à  celle  de  la  direction  générale.  Il  leur  est  délivré 
par  ledit  bureau  une  plaque  ou  médaille  de  cuivre  por- 
tant un  numéro,  et  ces  mots  :  Commissionnaire  du  bu- 
reau  des  nourrices.  Défenses  à  tous  autres  de  faire  des 
commissions  pour  les  meneurs  ou  meneuses ,  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende.  Idem,  art,  3. 

3i.  En  donnant  une  commission  auxdils  commis- 
sionnaires les  meneurs  délivrent  un  bulletin  imprimé 
dont  les  blancs  sont  remplis  par  les  noms,  profession  et 
demeure  des  bourgeois  chez  qui  le  commissionnaire  est 
envoyé,  le  numéro  de  sa  plaque  ,  l'objet  de  la  commis- 
sion, et  la  signature  du  meneur.  Le  commissionnaire 
rapporte  au  meneur,  sur  le  même  bulletin ,  le  reçu  du 
bourgeois,  signé  de  lui  ou  d'un  voisin;  le  tout  à  peine 
de  3o  fr.  d'amende  conti'e  le  meneur  ou  le  contrevenant. 
Jdem ,  art.  4* 

32.  Les  nourrices  de  la  campagne  qui  viennent  à 
Paris  prendre  des  nourrissons  directement  chez  les 
pères  et  mères  ,  et  sur  leur  réquisition  ,  sans  se  présenter 
au  bureau  de  la  direction  générale  ,  sont  tenues  de 
prendre,  avant  de  partir  de  Paris,  un  certilicat  des 
père  et  mère,  contenant  les  noms,  profession  et  demeure 
de  ces  derniers ,  et  les  noms  de  l'enfant  ;  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende.  Elle  remettent  ce  certilicat  au  maire  de  leur 
domicile.  Ordonnance  de  police  du  9  mai  1749- 

33.  Les  nourrices  qui  sont  à  demeure  chez  les  père 
et  mère  ,  pour  y  faire  la  nourriture  dudit  enfant,  ne 
peuvent,  sans  unprétexte  légitime,  abandonner  la  nour- 
riture de  l'enfant,  ni  quitter  la  maison  sans  en  avoir 
prévenu  au  moins  huit  jours  d'avance,  à  peine  d'étie 
responsables  desévéuemens  qui  résulteraient  pour  l'eu- 
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faut .  diidit  abandon  ,  et  aussi  sous  les  peines  porte'es  en 
l'article  24  ei-dessus. 

34.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  mois  de  nourrices  sont  nommés  par  le  préfet  du  dé- 
parlement ,  sur  la  présentation  du  directeur  du  bureau 
des  nourrices.  Décret  précité  du  G  juin  1S06,  art.  5. 

35.  Le  montant  des  mois  de  nourrice  dus  est  remis 
par  le  bureau  aux  meneurs  ou  meneuses,  quand  bien 
même  le  recouvrement  n'en  aurait  pas  été  fait, 
pour,  par  eux  ,  être  porté  aux  nourrices.  Déclaration 
précitée  de  1769,  art.   1;. 

oQ.  Le  directeur  du  bureau  arrête  chaque  mois  le 
rôle  des  recouvremcns  à  faire  ,  il  est  vérifié  par  Tadrai- 
nistrateur  surveillant ,  et  à  sa  réquisition  rendu  exécu- 
toire par  une  ordonnance  du  préfet  du  dépai'tement ,  à 
l'instar  des  rôles  des  contributions.  Cette  ordonnance 
est,  nonobstant  ap])el  ou  opposition,  et  sans  y  prcjudi- 
cier ,  exécutée  sans  frais  ,  ù  la  diligence  du  directeur  du 
bureau,  par  voie  de  contrainte,  la  prise  de  corps 
exceptée  ,  et  après  deux  avertissemens  d'y  satisfaire,  dé- 
livrés à  huit  jours  l'un  de  Tautre,  par  les  préposés  aux 
recouvremcns.  En  tête  du  dernier  avertissement  sont 
transcrits  lextrait  du  rôle  concernant  le  débiteur  et 
l'ordonnance  d'exécution.  Décretprécité  du  6juin  1806, 
art.  4. 

37.  Le  conseil  de  pn-éfecture  statue  ,  comme  pour  les 
contributions ,  sur  les  oppositions  aux  ordonnances 
d'exécution  ,  et  sur  les  contestations  ou  contraventions 
concernant  l'exécution  des  lois  et  règlemens  relatifs  au 
bureau  des  nourrices.  Idem,  art.  5. 

38.  Les  maires  de  toutes  les  communes  où  habitent 
les  nourrices  correspondent  directement  avec  le  préfet 
de  police,  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  la  police 
dans  l'exécution  des  lois  et  réglemens.  Idem  ,  art.  g. 
Loi  du  2.5  maj's  180G. 

\oir  aussi  Enfans  abaJidon7iés. 
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NOURRISSEU RS  DE  y s.ciiv.s.\oiv  Fâcheries. 

Déclaration  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  vaclies 
pleines.  Y oiv  Boucherie  ^  art,  97. 

Défenses  à  eux  d'acheter  des  drèclies  vieilles  et  du 
marc  d'amidon.  \  oir  Lait. 

Gomment  doivent  être  leurs  élables.  Voir  Ecuries, 
Vacheties.  Fumier, 

Nouvelles.  Fausses  nouvelles  qui  peuvent  alarmer 
le  peuple.  Voir  Alarme,  (\'oir  aussi,  au  tome  4> 
Nouvelles) . 

Noyés  et  Asphixiés.  (Yoir  aussi  au  tome  IV,  Nojés. 
Jsphixiés). 

Dans  le  cas  d'un  noyé  ;  ce  que  doit  faire  la  garde 
des  ports.  Yx^\y  Na\'igation,  art,  78. 

Art,  1^^.  Lorsqu'un  indlvi<lu  court  des  dangers  dan<; 
la-  rivière,  toute  personne  témoin  de  l'accident  doit 
porler  les  premiers  secours  et  avertit'  l'homme  de  l'art 
le  plus  voisin  ;  il  en  est  donné  avis  au  commissaire  de 
police  du  quartier  ,  et  au  commandant  du  poste  le  plus 
voisin,  si  c'est  à  Paris;  au  maire  et  au  commandant  de 
la  gendarmerie  ,  si  c'est  dans  les  communes  rurales. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  noyé  non  retrouvé  ou  d'un  indi- 
vidu tombé   dans  un  endroit  inaccessible,  doù  il   n'a 
pu  être  retiré,  l'officier  de   police  est  toujours  averri. 
Orclonn.  du  ])réfet  de  police  du  2  5  mars  1816,  art.  1  ^  »\ 

2.  Tout  individu  retiré  de  Teau  en  état  de  suUbca- 
tion  est  transporté  de  suite  (s'il  n'y  a  pas  mort  certaine 
manifestée  par  un  commencement  de  putréfaction)  dans 
lin  endroit  commode,  et  autant  que  possible,  dans  un- 
corps-de- garde,  dans  les  lieux  où  sont  déposées  les 
boîtes  de  secours,  ou  dans  un  hôpital  voisin,  pour  y 
recevoir  les  secours  ci-après  détaillés.  L'assistance  d'un 
médecin,  chirurgien,  ou  officier  de  santé,  est  sur  îe 
champ  requise.  A  son  arrivée,  il  prend  la  direclion  des 
secours.  L'officier  de  police  veille  à  ce  qu'ils  soient  ad- 
ministrés avec  ordre  et  sans  embarras.  Idem,  art.  2  et  J. 
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5.  Si  iO  malade  a  besoin  de  secours  ultérieurs  .  il  est 
transporté  à  son  domicile,  s'il  le  demande,  sinon  à 
l'hôpilal  le  plus  voisin,  idem,  art.  4- 

4.  Si  les  secours  sont  infructueux  ,  et  que  le  malade 
succombe,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  mot 
Cadavres. 

5.  Instruction  du  conseil  de  salubrité,  sur  les  secours 
à  donner  aux  noyés ^  étant  en  suite  de  l  ordonnance 
■précitée  du  2 S  mars  1 8 1  G. 

Dans  les  noyés  retirés  de  Teau  peu  de  lems  après  la 
submersion  ,  la  vie  n'eslpas  toujours  éieinle;  elle  n'est 
souvent  que  suspendue  ,  comme  dans  tous  lesasphlxiés. 

Plusieurs  heures  de  séjour  dans  leau  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  donner  la   mort. 

La  couleur  rouge,  violelle  ou  noire  du  visage,  le 
refroidissement  du  corps,  la  roideur  des  membres  ,  ne 
sont  pas  toujours  des  signes  de  mort. 

Les  secours  aux  asphixiés  par  la  submersion  ,  peu- 
vent être  administrés  par  toute  personne  intelligente. 
Les  principaux  moyens  se  trouvent  dans  les  boîtes  que 
l'administration  entretient  sur  difîérens  points  de  la 
ville  et  des  communes  riveraines  du  ressort  de  la  prc- 
ftcture  de  police. 

Détails  des  recours. 

On  écarte  du  submergé  la  foule  qui  l'environne  et  le 
prive  dair;  six  personnes  suffisent  pour  administrer 
les  secours;  un  pdus  grand    nombre  est  nuisible. 

S'il  est  sans  mouvement  ni  sentiment ,  on  le  tourne 
sur  le  côté  ,  et  plutôt  sur  le  colé  droit;  on  lui  fdit  pen- 
clier  légèiement  la  tète,  en  la  soutenant  par  le  front; 
on  entrouvre  ses  lèvres,  on  écarte  doucement  les  mâ- 
choires pour  faciliter  la  sortie  de  l'eau  qui  pourrait 
sètie  introduite  dans  la  bouche  ou  dans   les  nurin*. 
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Une  ou  deux  minutes  après  cette  inclinaison,  on  le 
relève,  on  le  couche  provisoirement,  tourné  sur  le 
côté  y  la  tête  en  haut  et  les  pieds  en  bas,  sur  un  lieu  en 
pente  douce  j  sur  le  rivage  ;,  dans  le  bateau  même  ou 
ailleurs. 

On  le  place  sur  une  couverture  de  laine,  ou  à  défaut, 
sur  un  manteau  ou  des  habits  qu'offrirait  l'humanité 
des  assistans. 

Dans  les  grandes  chaleurs ,  on  le  laisse  exposé  à  l'ar- 
deur du  soleil,  à  découvert,  même  dans  l'état  de  nu- 
dité ,  la  tête  seulement  couverte  d'un  mouchoir  ou  d'un 
bonnet. 

Dans  les  tems  nébuleux  ou  froids ,  on  s'empresse  de 
3'envelopper  avec  la  couverture  ou  les  habits  dont  ou 
peut  disposer;  on  lui  couvre  toujours  la  tête,  de  pré- 
férence avec  un  bonnet  de  laine. 

On  le  transporte  de  suite  et  a^  ec  précaution  dans  un 
hôpital,  ou  dans  l'un  des  dépôts  de  la  boite  de  secours, 
ou  ,  en  cas  d'urgence  ,  dans  la  plus  prochaine  maison. 

Si  la  boîte  de  secours  n'est  pas  présente ,  on  va  la 
cheicher  promptement. 

S'il  est  transporté  ailleurs  que  dans  un  hôpital,  on 
appelle  sur-le-champ  un  médecin  ou  un  chirurgien. 

En  attendant,  on  lui  ôte  ses  vêtemens  que  l'on  cou[)e 
d'un  bouta  l'autre  avec  des  ciseaux,  plutôt  que  del'agi- 
ter  trop  violemment. 

On  l'essuie  avec  des  linges  secs,  on  le  tient  bien  en- 
veloppé d'une  ou  deux  couvertures  ,  couché  sur  le  côté 
droit;,  près  d'un  feu  de  flammes,  mais  à  une  dibtance 
convenable ,  la  tête  un  peu  élevée. 

On  fait  ensuite,  sous  la  couverture,  avec  des  étof- 
fes de  laine  bien  chauffées,  des  frictions  sèches,  prin- 
cipalement sur  le  creux  de  l'estomac,  sur  les  flancs  ,  le 
ventre  et  les  reins. 

Oa  fait  promptement  chauffer  de  l'eau,  on  emplit 
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.\u  tiers  leç  vessies  contenues  dans  la  boîte ,  et  on  les 
applique  sur  les  parties  du  corps  où  il  est  important  de 
rappeler  la  chaleur  ;  il  est  mieux  encore  davoirdes  fers 
à  repasser  ou  une  bassinoire  ,  de  les  faire  cliaufler  et  de 
les  promener  légèrement  sur  la  couverture  dont  le  noyé 
est  enveloppé,  en  les  laissant  séjourner  un  peu  sur  les 
parties  les  plus  sensibles  à  l'action  de  la  chaleur,  sa- 
voir :  le  creux  de  Testomac  ,  le  ventre ,  les  aisselles  ,  la 
région  du  cœur. 

En  général,  on  frotte  toutes  ces  parties,  et  on  les 
couvre  d'étoiles  de  laine  bien  chauffées. 

Si  les  moyens  ci-dessus  indiqués  sont  insuffisans,  on 
peut  faire  brûler  doucement  sur  le  creux  de  l'estomac  , 
sur  le  grosdes  cuisses,  sur  les  bras  ,  de  petits  morceaux 
d  amadou  ,  ou  du  linge  ,  ou  simplement  du  papier. 

Pendant  les  frictions  et  l'application  des  fers  à  re- 
passer ,  on  s'occupe  de  rétablir  le  jeu  de  la  respiration  , 
et  d'introduire  de  fair  dans  les  poumons. 

A  cet  effet,  on  se  sert  de  la  canule  courbe  en  cuivre 
qu  on  introduit  dans  Tune  des  narines ,  en  fermant  l'au- 
tre avec  un  doigt  ;  on  ferme  exactement  la  bouche  pour 
empêcher  l'air  de  s'échapper  par  cette  cavité. 

On. adapte  à  l'autre  extrémité  de  la  canule  ,  le  souf- 
flet qu'on  fait  agir  avec  douceur  par  petites  sacades, 
en  évitant  d  introduire,  à  chaque  mouvement,  un  trop 
grand  volume   d'air  dans  les  poumons. 

Entre  chaque  coup  de  soufilet ,  il  est  bon  de  presser 
légèrement  la  poitrine  et  le  bas-veutre  de  bas  en  haut 
et  des  deux  côtés,  afin  de  solliciter  l'action  des  pou- 
mons. 

L'air  qu'on  introduit  dans  les  poumons  doit  toujours 
être  un  air  pur;  c'est  pourquoi  il  faut,  de  préférence, 
employer  le  soufflet ,  et  ne  souffler  avec  la  bouche  que 
lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement. 

Il  est  imporlant  de  lâcher  souvent  la  narine  compri- 
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méepour  laisser  échapper  l'air  par  intervalles  ,  et  pour 

observer  si  la  respiration  se  rétablit. 

On  met  sous  le  nez  du  submergé  le  boucbon  du  fla- 
con d'aîkali-volalil,  après  avoir  mouillé  le  bouchon 
avec  la  liqueur. 

Si  le  malade  a  recouvré  la  faculté  d'avaler,  on  lui 
donne  une  cuillerée  à  café  d'eau-de-vie  camphrée,  en 
se  servant  de  la  cuiller  de  fer  étaraé. 

Dans  tous  les  cas  ,  lorsque  les  mâchoires  sont  trop 
serrées  pour  pouvoir  introduire  quelque  chose  dans  la 
bouche  ,  il  faut  employer  pour  les  ouvrir  ,  le  levier  à 
double  branche ,  qu'on  présente  entre  les  petites  mo- 
laires (  premières  machelières  )  en  pesant  ensuite  gra- 
duellement sur  les  branches  de  l'instrument,  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse  faire  entrer  dans  la  bouche  le  doigt  in- 
dicateur a\ec  lequel  on  aura  soin  d'abaisser  la  langue. 
Il  est  nécessaire  ,  dès  que  les  mâchoires  seront  écartées, 
de  les  maintenir  ainsi ,  en  y  laissant  l'instrument 
agraire  à  la  distance  convenable ,  ou  en  plaçant  entre 
les  dents  un  monceau  de  liège  ou  de  bois.  Ce  moyeu 
doit  être  employé  avec  précaution,  et  sans  violence. 

Il  est  important  d'observer  qu'il  y  a  du  danger  à  rem- 
plir la  bouche  d'un  noyé  ,  tant  qu'il  ne  peut  pas  avaler. 

On  introduit  de  la  fumée  de  tabac  dans  le  fondement 
des  noyés  :  à  cet  eiîet  on  humecte  le  tabac  comme  pour 
fumer;  on  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps  de 
la  machine  furaigatoire  ,  et  on  Tallume  avec  un  mor- 
ceau d'amadou  ou  un  charbon.  Quand  la  fumée  sort 
abondamment  par  la  cheminée  et  par  le  bec  du  chapi- 
teau ,  on  y  adapte  le  tuyau  lumigatoire  au  bout  du- 
quel on  ajuste  la  canule  qu'on  porte  dans  le  fondement 
du  noyé. 

On  fait  mouvoir  le  soufïlet  afin  de  pousser  la  fumée 
du  tabac  dans  les  intestins  du  noyé;  si  la  canule  se 
bouche  en  rencontrant  des  matières  dans  le  fundemunt , 
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ce  qu'on  recouiiait  parla  sorlie  de  la  fuiiice  au  travers 
des  jointures  delà  machine  ou  parla  résistance  du  souf- 
flet, on  donne  la  canule  à  nettoyer,  et  Ton  se  sert  de 
celle  de  supplément. 

Si  le  noyé  tarde  à  reprendre  ses  sens  ,  on  lui  donne 
des  lavemens  iriitans  avec  de  l'eau  salée  ou  de  Teau  de 
savon,  ou  bieu  composés,  savoir  :  feuilles  de  tabac, 
deux  bonnes  pincées  ;  sel  ordinaire  ,  deux  cuillerées  ; 
faites  bouillir  dans  une  pinte  d'eau  ,  et  coulez. 

Si  les  remèdes  internes  produisent  des  soulèvemens 
d'estomac  ,  sans  vomisseraens  réels ^  ce  qui  fatiguerait 
inutilement  le  noyé,  on  lui  fait  avaler  successivement 
trois  grains  d'émétique  dissous  dans  deux  verres  d'eau 
ciiaude  ;  s'il  vomit  par  ce  moyen ,  il  faut  aider  avec  de 
l'eau  tiède. 

Si  les  remèdes  opèrent  par  les  selles,  on  fortifie  le 
malade  en  lui  faisant  avaler  quelques  cuillerées  de  vin 
chaud. 

On  presse  doucement  le  bas-ventre  à  diverses  reprises 
et  en  divers  sens. 

La  saignée  est  nécessaire  sur  les  sujets  dont  le  visage 
est  rouge,  violet,  noir,  et  dont  les  membres  conservent 
de  la  chaleur  et  de  la  flexibilité;  la  saignée  à  la  jugu- 
laire est  la  plus  efficace;  mais  il  faut  éviter  toute  es- 
pèce de  saignée  sur  les  corps  froids  ,  ou  dont  les  mem- 
bres commencent  à  se  roidir;  on  doit,  au  contraire, 
réchaufîér  d'autant  plus  le  noyé  qui  se  trouve  dans 
cet   état. 

11  est  encore  d'autres  moyens  auxiliaires ,  tels  que 
la  laryngotomie,  Félectricité,  le  galvanisme,  etc..  mais 
qui  ne  peuvent  être  choisis  et  administrés  que  par  un 
homme  de  l'art. 

11  est  important  d'observer  que  les  effets  des  secours 
sont  lents  et  presqu'insensibles  ;  ils  ne  réussissent  qu'au- 
tant  qu'ils   sont   administrés  sagement ,  lentement  et 
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avec  ordre,  pendant  plusieurs  heures,  et  sans  inter- 
ruption. 

Il  faut  tout  attendre  de  la  persévérance  ;  il  y  a  des 
noyés  qu'on  n'a  rappelés  à  la  vie  qu'après  sept  ou  huit 
heures  de  tentatives  ,  et  Ton  ne  doit  jamais  oublier  que 
la  putréfaclion  seule  est  le  signe  certain  de  la  mort. 

6  .  Secours  à  donner  aux  asphixiés ,  indiqués 
parla  même  instruction. 

i<*.  Asphixiés  par  les  gaz  méphitiques. 

On  comprend  sous  la  dénomination  générale  d  asphi- 
xiés par  les  gaz  méphitiques  ,  celles  produites  par  la  va- 
peur du  charbon ,  par  les  émanations  des  fosses  d'ai- 
sances, par  la  vapeur  des  liquides  en  fermentation,  elc. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  également  com- 
battues avec  succès  ,  par  les  moyens  suivans  : 

On  sort  promptement  l'asphixié  du  lieu  méphitisé  , 
et  on  l'expose  au  grand  air. 

On  le  désha])ille  et  l'on  fait  sur  son  corps  des  asper- 
sions d'eau  froide;  on  insiste  principalement  sur  ce 
moyen,  et  on  l'emploie  avec  persévérance. 

On  essaie  de  lui  faire  avaler  de  l'eau  froide  légère- 
ment acidulée  avec  du  vinaigre. 

On  lui    donne  des   lavemens   avec  deux  tiers  d'eau 
froide  et  un  tiers  de  vinaigre.  On  peut  de  suite  en  près-  - 
crire  d'autres  avec  une  forte  dissolution  de  sel  marin 
(  sel   de  cuisine),  dans  de  l'eau  commune,  ou  avec  le 
séné  et  le  sel  d'Epsum. 

On  tache  d'irriter  l'intérieur  du  nez  avec  la  barbe 
d'une  plume  qu'on  remue  doucement  dans  les  narines. 

On  pousse  de  l'air  dans  les  poumons,  ensou/ïlant  avec 
tm  tuyau  ,  soit  dans  la  bouche  ,  soit  dans  Tune  des  na- 
rines en  comprimant  l'autre  avec  les  doigts.  On  se  sert, 
à  cet  effet ,  de  la  canule  et  du  soufflet  existant  dans  la 
boîte  de  secours. 
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Il  faut  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'adminis- 
Iration  des  secours  indiqués;  plus  on  tarde  à  y  recourir, 
plus  on  doit  craindre  qu'ils  soient  infructueux;  et 
comme  la  mort  peut  n'être  qu  apparente  pendant  long- 
tems,  il  ne  faut  eu  abandonner  l'usage  que  lorsqu'elle 
est  bien  confirmée. 

2^.  Asphixiés  par  le  froid. 

On  enveloppe  le  corps  ^  la  tête  exceptée,  dans  une 
couverture  de  laine  ,  et  on  le  porte  le  plutôt  possible 
dans  un  lieu  commode;  on  le  déshabille  et  on  le  met 
dans  un  lit  sans  le  bassiuer;  il  faut  se  garder  de  l'ap^ 
procber  du  feu. 

On  prépare  proraptement  un  bain  à  la  même  tem- 
pérature que  celle  d'un  puits,  dont  on  peut  se  servir  s'il 
y  en  a  un  près  de  là.  Deux  ou  trois  minutes  après  y 
avoir  mis  l'asphixié  ,  on  y  verse  un  peu  d  eau  chaude , 
et  l'on  continue  à  même  intervalle,  pour  ôter  à  l'eau 
successivement  et  lentement  de  sa  froideur,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  à  la  chaleur  du  10*^.  ,  i2«.,  i5*^.,  18*^.  ,  et 
enfin  du^o*'.  degré  du  thermomètre  de  Réaumur.  Certe 
augmentation  de  chaleur  doit  prendre  environ  trois 
quarts  d'heure.  On  peut  porter  Feau  au  2  5^.  de" ré 
quand  on  sent  le  pouls  se  ranimer.  A  défaut  de  ther- 
momètre, on  s'en  rapporte  à  sa  propre  sensation,  en 
mettant  sa  main  dans  l'eau  pour  en  connaître  la  chaleur. 

Pendant  que  l'individu  est  dans  le  bain,  on  lui  fait 
sur  le  visage  de  légères  aspersions  avec  l'eau  du  bain  , 
et  des  frictions,  particulièrement  sur  les  extrémités. 

Si  l'on  ne  peut  se  procurer  un  bain,  on  y  supplée 
autant  que  possible,  par  des  frictions  faites  légèrement 
avec  des  linges  imbibés  d'eau  de  puits  ,  ce  qu'on  réitère 
avec  persévérance,  ainsi  que  les  aspersions  d'eau  sur  la 
figure. 
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Ou  lui  cLalouille  rintérieur  des  narines  avec  la 
barbe  d'une  plume  ,  ou  des  rouleaux  de  pa[)ier  lorlillés 
en  forme  da  mèclies ,  le  tout  trempé  dans  de  l'alkali- 
volatil  étendu  de  trois  fois  son  volume  d'eau,  et  on  lui 
pousse  de  l'air  avec  un  tuyau  par  les  narines ,  afin  de 
gonfler  le  poumon  affaissé. 

On  met ,  s'il  est  possible  ,  dans  la  bouche  de  lasplii- 
xié,  quel(jues  grains  de  sel  de  cuisine,  et  on  lui  fait 
avaler  le  plutôt  possible  des  cuillerées  d'eau  froide 
avec  quelques  gouttes  d'eau  de  mélisse  spiritueuse  ou 
de  Cologne.  Ensuite  ,  lorsqu'il  avale  plus  librement,  on 
lui  donne  un  petit  bouillon  ou  un  vejre  de  vin  mêlé 
avec  un  peu  d'eau.  On  doit  éviter,  en  pareil  cas,  les 
liqueurs  spiritueuses  ,  comme  étant  funestes. 
-  Si  le  malade  coutinue  à  avoir  de  la  propension  à  Ten- 
gourdissement,  on  lui  fait  boire  un  peu  de  vinaigre  dans 
de  l'eau  ,  et  si  l'assoupissement  est  léthargique  ,  on  em- 
ploie les  lavemens  irritans,  comme  pour  les  noyés. 

On  ne  donue  des  alimens  solides  aux  asphixiés  rap- 
pelés à  la  vie  ,  que  lorsqu'ils  onl  repris  un  peu  de  force. 

o''.   Asphixiés  par  la  chaleur. 

Ils  doivent  être  transportés  proraptement  dans  un 
lieu  moins  chaud  ,   mais  pas  trop  froid. 

Il  faut  les  saigner,  surtout  à  la  jugulaire;  s'ils  peu- 
vent avaler,  on  leur  fait  boire  de  Feau  froide  acidulée 
avec  un  peu  de  vinaigre;  on  leur  donne  des  lavemens 
de  la  même  nature  ,  mais  un  peu  plus  chargés  de  vi- 
naigre. Les  bains  de  pied  dans  de  l'eau  médiocrement 
chaude  ,  sont  utiles.  Quelquefois,  après  ces  remèdes  , 
on  est  obligé  de  recourir  à  l'application  des  sangsues 
aux  tempes. 

Jamais ,  dans  ce  cas  ;  on  ne  doit  employer  les  boissons 
échauffantes. 
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7 .   Détail  des  objets  contenus  dans  la  boite  de  secours , 
suwant  l ordre  dans  lequel  on  doit  les  employer. 

Une  paire  de  ciseaux  de  six  pouces  de  long  ,  à  pointes 
mousses. 

Une  chemise  ou  couverture  de  laine. 
Des  frottoirs  de  laine. 
Un  bonnet  de  laine. 
Deux  vessies. 
Un  double  levier. 

Une  canule  à  bouche  avec  son  tuyau  de  peau. 
Une  canule  de  gomme  élastique. 
Un  soufflet  à  une  a  me. 
Le  corps  de  la  machiue  fumigatoire. 
Quatre  rouleaux  de  labac  à  fumer,  de   demi-once 
chacun. 

Une  pierre  à  fusil,  amadou,  fer  à  briquet,  allumette*. 
Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire  ,  une  autre  de 
supplément ,  une  aiguille  à  dégorger. 

Une  bouteille  contenant  de  l'eau-de-vie  camphrée. 
Une  autre  d'eau-de-vie  camphrée  et  aramoniacée. 
Trois   petits  flacons,  d'alkali-fluor  ou  volatil,  d'eau 
de  mélisse  ,  et  de  vinaigre  anti-septique  ou  des  quatre- 
voleurs. 

Un  gobelet  d'étain. 
Une  cuiller  de  fer  étamé. 

Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de 
la  gorge. 

Lue  seringue  ordinaire  avec  ses  tuyaux. 
Une     petite     boîte     conteiiant     plusieurs    paquets 
d'émétique  ,  de  trois  grains  chacun. 
Deux  bandes  à  saigner. 

Plus  un  nouët  de  soufre   et  de    camphre ,  pour  la 
conservation  deseflets  de  laine. 

Ladite  instruction  signée  des  nieinhres   du  conseil  de 
salubrité  établi ju'ès  la  préfecture  ds  police.  3IM,  Deyeuoc. 
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Euzard.  Leroux.    Cadet  de    Gassicourt.    Dupnjtren. 

Pariset.  Petit.  Dur  ce  et  Marc. 

8.   Lieux  de  dépôt  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  ,  des  quarante-neuf  boites  de  secours. 

1».  Dans  Paris. 

Rive  droite  de  la  Seine  ^  à  partir  de  la  Râpée. 

1.  Bureau   des  arrivages  par  eau  ,  ou  pataclie  ,  à  la 
Râpée. 

2.  Poste  de  la  rue  Traversière, 
5.   —  De  rile-Louviers. 

4.  —  Du  port  St.-i*aul. 

5.  —  De  la  cloche;  au  port  au  blé. 

-  6.  Bateaux  à  lessive  près  du  pouL-au-Change- 

7.  La  préfecture  de  ])olice. 

8.  Posle  du  quai  de  l'École. 

9.  Poste  du  port  St. -Nicolas. 

ïo.  Baleau:s.  à  lessive  près  du  Pont-Royal. 
1 1 .  Pompe  à  fou  de  Chaillot. 

Rlçe  gauche  de  la  Seine  ,  à  partir  de  la  Gare. 

î  2 .  Barrière  de  la  Gare. 
i3.  Maison  Zéoer  ,  port  de  THôpitaL 
14.  Poste  delà  halle  aux  vins. 
j5.  — De  la  Totirnelle. 

16.  —  De  l'Ile  St. -Louis. 

17.  École  de  natal  ion,  quai  deBéthune. 

18.  Poste  de  la  place  Maubert. 

19.  —  Des  SS. -Pères. 

20.  École  de  natation,  quai  d'Orsay. 

2 1 .  Baraque  de  jM»^«.  Gex  ,  quai  des  Invalides. 

22.  Bureau  du  commissaire  de   police    du  quartier 
des  Invalides. 

2J.  Bureau  des  arrivages  par  eau,  palache  d'Aval. 
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2«.   Hors  de  Paris, 
Au-dessus  de  Paris ,  à  partir  de  la  Rcipée  et  de  la  Gare. 

24.  Bercy  ,  au  port  ,  chez  M.  Gu{/!rmai)i^  aubergiste. 

25.  Carrières  de  Charenton  ,  M.  Lecouîeujc, épicier. 

26.  Cbarentou-]e-pour,  M.  Lemaire.  aubergiste. 

27.  Port-a-Langlais,  chez  le  !a>seur  d'eau. 

28.  Alfort,  à  iEcole  velërinaire. 

29.  Choisj,cbez  M.  NaïUeau  ,  aubergine. 

30.  Lavarenue-St-Maur  ,  cbez  M.  Bouillon,  auber- 
giste. 

5i.   Crelell,  au  port,  cbez  le  passeur  dVau. 

02.    La  branche  du  pout  de  St-.Maur ,  à  la  mairie. 

53.  Champiguolles  ,  chez  M.  Mallet^Manion. 

54.  Petit  Brie,  chez  le  passeur  d'eau. 

^S.  Bassin   de  i'Ourccj ,  à  la  Yillette,  chez   M.   Pdl^ 
cette. 

Au-dessous    de  Paris,  à  partir  des   baiTières  de  Passy 
et  de   la   Canette. 

36.   Issj, hameau  de  Javelle,  m^^iion  Buffault. 
5;.   ]\[eudon  ,  chez  M.  Tourier ,  marchaDd  de  vins, 
au  Bas-Meudon. 

58.  Sèvres  ,  chez  le  chef  du  pont. 

59.  St.-CloQd,chezle  chef  du  pont. 
40.   Suresne  ,  chez  le  maire. 

4i.  Puleaux,  à  la  mairie. 

42.  Nanîerre,  à  In  mairie. 

45.  Neuilly,  chez  le  chef  du  pont. 

44.  Colombes  ,  à  la  mairie. 

45.  Asnières,au  port,  chez  la    veuve    nilctte. ,  au- 
bergiste. 

46.  St.-Ouen  ,  à  la  mairie. 

47.  Isle  St.-Denis  ,  à  la  mairie. 
Tome  III. 
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48.  Maison-de-Seine,  près  de  St-Denis  ,  chez  ^L 
Aisne  f  cultivateur. 

49.  Eniuay  ,  chez  M.  Sommaiwa. 

g.  Après  l'administration  des  secours,  l'ofiicier  de 
police  et  le  commandant  du  poste  veillent  à  ce  que  les 
ustensiles  soient  nettoyés  et  réintégrés  dans  la  boîte 
avec  les  médicamens;  comme  aussi  à  ce  que  la  boîte 
soit  rétablie  dans  le  lieu  du  dépôt.  S'il  manque  quel- 
ques objets  dans  la  boîte  ,  l'officier  de  police  en  informe 
de  suite  le  préfet  de  police  ,  qui  fait  compléter  tous  les 
objets.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  5  mars 
1816,  art,  5. 

10.  11  est  dressé  procès-verbal  détaillé  de  toute  l'o- 
pération, par  le  commissaire  de  police ,  ou  le  maire  , 
ou  l'officier  de  gendarmerie  qui  a  procédé. 

Ce  procès  verbal  doit  contenir  : 

1^.  La  désignation  du  sexe,  le  signalement ,  lpsnomî>, 
prénoms,  qualités  ,  âge  et  domicile  de  Tiudividu  noyé, 
s'il  est  possible  de  les  savoir. 

2".  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sur  létat  de 
l'individu,,  les  causes  de  cet  état,  le  laps  de  tems 
qu'exige  son  traitement. 

5''.   Les  renseignemens  recueillis  sur  l  accident. 

4^.  Les  déclarations  des  personnes  qui  en  ont  eu 
connaissance. 

5^.  Les  noms,  profession  et  demeure  de  ceux  qui 
ont  repêché  le  noyé. 

6*^.   La  désignation  des  vêtemens,  effets  et  papiers. 

70.  Les  noms,  profession  et  demeure  de  ceux  à  qui 
le  corps  du  noyé  est  remis  ,  s'il  est  reconnu  et  réclamé  , 
pu  la  désignation  du  lieu  où  il  aura  été  conduites  il 
est  vivant. 

8^.   L'envoi  du  corps  à  la  Morgue. 

^^.  Les  dilïérentes  sommes  payées  pour  les  frais  de 
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i  opération  ,  et  à  qui  elles  ont  été  payées,  en  consîalant 
que  la  famille  n'a  pas  le  moyen  de  les  acquitter. 

loo.  Enfin,  un  détail  sommaire  de  la  nature  des  se- 
cours administrés  au  noyé,etdereirel  qu'ils  ont  produit. 

Le  procès-verbal  est  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet  de  police  ,  si  le  noyé  est  transporté  à 
la  Morgue.  Si ,  au  contraire,  le  noyé ,  mort ,  est  réintégré 

dans  son  domicile,  leprocès-verbal  est  remis,  avec  l'es  trait 
pourTinhumation,  à  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  garde 
le  procès-verbal,  et  rend  l'extrait;  l'extrait  est  remia 
à  la  personne  chargée  de  faire  procéder  à  l'inhumation, 
pour  être  présenté  à  Tofficier  de  l'état  civil.  Voir,  au 
tome.iy,  Mort  subite. 

Frais  relatifs  à  un  noyé  repêché,  rappelé  à  la  vie  ou 
mort.  ^  oir  Ccidaures, 

11.  Le  préfet  de  police  décerne  une  médaille,  lors- 
qu'il le  juge  convenable,  à  toute  personne  qui  s'est  dis- 
tinguée par  son  zèle  et  son  dévouement  à  secourir  un 
noyé  ou  un  asphixié.  Idem,  art.  22. 

12.  Deux  fois  par  an  ,  le  secrétaire-général  delà  pré- 
fecture de  police,  asasté  de  deux  membres  du  conseil 
de  salubrité ,  du  pharmacien  chargé  de  la  fournitui  e 
des  drogues  et  des  médicamens  qui  entrent  dans  la  boite 
de  secours,  et  de  l'inspecteur  de  la  navigation  et  des 
ports,  procède  à  une  visite  générale  des  boîtes  de  secours, 
brancards,  et  autres  moyens  de  secours,  dans  tous  les 
endroits  où  il  en  existe.  Il  est  dressé  procès-verbal  in-= 
dicatif  des  objets  existant  et  manquant  dans  la  boite. 

KuMÉRAiRE.  Tr)ir  Monnaie. 
Numéros  des  maisons.  \oii^  Maisons, 

o, 

n 

V^BJETS  DANGEREUX     PAR    LEUR    CnXJTB ,  exposés  SUr 

^'^s façades  des  maisons.  \oir  Fenêtres, 
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Objets  de  hazaiid.  Yoir  Hardss. 

Objets  volés  veindus.  \oiv  Achat  d'objets  volés. 

Obligatioin.  Voir  Cons^enlion. 

Obscénités.  Voir  Ecrits-images-gravures . 

Obusiehs.  Voir  Artillerie. 

Octroi  de  navigation,  y oïv  Navigation. 

Octrois  municfpaux.  {droits  d'). 

i<*.  Dispositions  générales. 

2^.   Dlatières  soumises  aux  droits. 

Z^.  De  la  perception. 

4^.   Passe-debout  et  transit. 

5^.   De  l'entrepôt. 

C<>.   De  U administration. 
-7^.   Du  contentieux. 

8*'.  Suppression  ou  l'emplacement  d'un  octroi. 

9^ .  Surveillance  de  la  régie  des  impositions  indirectes; 
obligations  des  employés. 

10''.   Dispositions  générales. 

ii^.    Octroi  de  Paris. 

1 1° .    Octroi  de  de  banlieue. 

§.  I.   Disjjositions  générales 

Jrt.  1^^.  Les  droits  d'octroi  sont  établis  pour  subve- 
nir aux  dépenses  qui  sout  à  la  charge  des  communes. 
Ils  sont  dans  les  attributions  des  maires,  sous  la  sur- 
veillance immédiate  des  sous-préfels,  et  sous  l'autorité 
du  gouvernement.  Loi  du  8  décembre  i8i4  >  cirt.  121, 
Ordonnance  du  Roi  du  9  du  même  mois ,  art.  5. 

2.  Les  octrois  sont  délibérés  d'office  parles  conseils 
iiiuuicipaux.  Cette  délibération  peut  aussi  être  provo- 
quée parle  préfet .  lorsque,  par  Texamen  du  budget 
d'uue  commune  ,  il  reconnaît  l'insuffisauce  de  ses  re- 
venus pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Ordonnance  préci- 
tée y  art.  5. 
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Le  conseil  municipal  décide  si  le  mode  de  perceplioa 
sera  la  régie  simple  ,  la  régie  intéressée  ,  le  bail  à  ferme, 
ou  l'abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes :  dans  tous  les  cas,  la  peiception  du  droit  se  fait 
sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du 
préfet.  Loi  du  28  a^ril  1816,  art.  147. 

5.  Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent 
de  délibérer  sur  rétablissement  d'un  octroi  reconnu 
nécessaire,  ou  sur  les  cliangemensà  ajjpurteraux  taiifs 
et  réglemens,  il  en  est  rendu  comple  au  Pioi  ,  dans  le 
premier  cas  par  le  ministre  de  rinlérieur,  dans  le  se- 
cond par  le  ministre  des  finances.  Ordonnance  précitée, 
art,  9. 

4.  Les  réglemens  d'octroi  nedoiventcontenir  aucune 
disposition  contraire  à  celles  relatives  à  la  perception 
du  droit  d'entrée.  Les  préposés  de  l'uctroi  sont  tenus  , 
sous  peine  de  révocation  ,  de  percevoir  le  droit  d'entrée 
pour  le  compte  du  trésor  public.  Loi  précitée  du  8  dé" 
cenibre  181  4  ,  art.  1  2  5. 

5.  Conformément  à  l'article  i5  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  il  est  fait  sdr  le  produit  net  des  octrois  un  pré- 
lèvement de  dix  pour  cent  pour  le  pain  de  soupe  des 
troupes.  Idem j  art.  126. 

6.  Il  y  a  un  directeur-général  chargé,  sous  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  1  intérieur  ,  de  radniiuistration  des 
communes  ,  des  hospices  et  des  octrois  municij^aux.  Or- 
donnance du  Roi  du  1  \  janvier  1810  ,  art.  i^" . 

§.  II.   Des  matières  soumises  aux  droits  d'octrois, 

7.  Les  tarifs  d'octrois  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
objets  destinés  à  la  consommation  des  habitans  du  lieu 
sujet  à  l'octroi ,  savoir  : 

i''^.  classe.   Boissons  et  liquides. 
2*^.   —   Comestibles. 
3^.  —   Combustibles. 
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4^.  classe.  Fourrages. 

5^,   —  Matériaux. 

Ordonn,   du  Roi  préc.  du  9  décembre  iS\  ^^  art.  1  i. 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  aux  dispositions  du 
présent  article,  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  en 
vertu  d'une  loi  spéciale.  Loi  précitée  du  28  avril  1816  , 
art.  i48. 

8.  Les  boissons  et  liquides  comprennent  les  vins,  vi- 
naigres ,  cidres  ,  poirés  ,  bières ,  hydromels ,  eaux-de- 
vie  et  liqueurs,  et  eaux  spiritueuses. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  ,  cidres  ,  poirés  ,  eaux- 
de-vie  et  liqueurs  ,  ne  peuvent  excéder  ceux  perçus 
aux  entrées  sur  les  mêmes  boissons ,  au  profit  du 
trésor   public. 

.  Les  vendanges  ou  fruits  à  vin,  cidre  et  poirés  sont 
taxés  àraisonde  trois  hectolitres  de  vendange  pour  deux 
hectolitres  de  vin  ,  et  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  de 
poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou  poiré. 

Ordonnance  Roj aie  précitée  ,  art,  1  2. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  sont  divisés  ,  pour  la  per- 
ception ,  d'après  les  degrés,  conformément  au  tarif  des 
droits  d'entrée. 

Les  eaux  dites  de  Cologne,  de  la  reine  d'Hongrie, de 
Mélisse  et  autres  dont  la  base  est  Talcohol ,  sont  tari- 
fîées  comme  les  liqueurs. 

Idem  ,  art.  i3. 

Dans  le  paj^s  ou  la  bière  est  la  boisson  habituelle, 
celle  impor'iée  ,  quelle  que  soit  sa  quantité,  n'est  taxée 
qu'au  quart  au  plus  en  sus  du  droit  perçu  sur  la  bière 
fabriquée  dans  l'intérieur.  Idem,  art.  i4. 

Les  huiles  peuvent  aussi  .  suivant  les  localités,  être 
imposées.  La  taxe  est  déterminée  suivant  leur  qualité 
ou  leur  enij  loi.  Idem,  art.  i5. 

9.  Les  come^£/^/e.ç  comprennent  ceijni  sert  habituel- 
lement à  la  nourriture   des  hommes  .  ù  l'exception  dci 
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^^îns  et  farines,  fruits,  beiires ,  légumes,  lait  et   au- 
tres menues  denrées.  Idem  ,  art.  16. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  exception  les  fruits 
secs  et  confits  ,  les  pâtes,  oranges,  limons,  cilrons,  lors- 
que ces  objets  sont  introduits  en  caisses  ,  tonneaux  , 
barils,  paniers  ou  sacs,  ni  le  beure  et  les  fromages  ve- 
nant de  l'étranger.  Idem,  art.  1  7. 

Les  betes  vivantes  sont  taxées  par  tcte.  Les  bestiaux 
morts ,  introduits  jar  quartier,  paient  au  prora'a  de 
la  taxe  par  tète.  Les  viandes  dépecées  ,  fraîches  ou  sa- 
lées, sont  taxées  au  poids.  Idem,  art.  18. 

Les  coquillages,  le  poisson  de  mer  et  d'eau  douce, 
peuvent  être  taxés,  suivant  les  usages  locaux,  soit  à 
raison  de  leur  valeur  vénale ,  soit  à  raison  du  nombre 
ou  du  poids  ,  soit  par  paniers,  barils  ou  tonneaux. 
Idem  _,  art.  1 9 . 

10.  Les  combustibles  comprennent  ,  i*>.  toute  espèce 
de  bois  à  brûler,  les  charbons  de  bois  et  de  terre,  la 
houille,  la  tourbe  et  autres  matières  ])ropres  au  chauf- 
fage ;  2".  les  suifs  ,  cires  et  huiles  à  brûler.  Idem  ^ 
art.  20. 

11.  'Les fourrages  comprennent  les  pailles,  foins  et 
tous  les  fourrages  verts  ou  secs  ,  de  quelque  nature  , 
espèce  et  qualité  que  ce  soit.  Le  dmit  est  réglé  par  botte 
ou  au  poids.  Idem  ,  art,  21. 

12.  Les  maté riaujc  comprennent  les  bois  ,  soit  en 
grume  ,  soit  éqnarris ,  façonnés  ou  non,  propres  aux 
charpentes,  constructions,  menuiserie,  ébénisterie , 
tour,  tonnellerie  ,  vannerie  et  chai-ronnasre  ;  les  i:)ierres 
de  taille,  moèlons,  paves,  ardoises,  tuiles,  briques  , 
craies  et  plâtre. /^/em  ,  art.  22, 

i5.  Pour  tous  les  objets  désignés  au  présent  para- 
graphe ,  les  droits  sont  imposés  par  hectolitre,  kilo- 
gramme, mètie-cube    ou  carré,   ou  stère,  ou  par  frac- 
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lions  de  ces  mesures;  ou  au  cent  ou  au  niiliier,  ou  par 
voilure,  charge  ou  baleau.  Idem,  art.  25. 
^  14.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans 
l'inlérieur  d'un  lieu  sujet  aux  octrois  ,  et  les  bestiaux 
qui  y  sont  abattus,  sont  taxés  comme  s'ils  étaient  in- 
troduits de  l'extérieur.  Idem,  art.  24. 

§.   III.   De  la  perception. 

i5.  Les  réglemens  d'octroi  déterminent  les  li  nites 
de  la  perception,  les  bureaux  où  elle  s'opère  ,  et  les 
obligations  et  formalités  à  remplir  par  les  redevableset 
les  employés,  en  raison  des  localités,  sans  toutefois  dé- 
roger en  rien  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
iiancv-.  Idem,  art.  25. 

16.  Les  droits  d'octroi  sont  perçus  dans  les  fa u- 
'K  1         1  •  1       j 

Dourgs  des    lieux  sujets  ;  mais  les  dépendances  rurales 

détachées  du  lieu  principal  en  sont  aifranchies.  Les  li- 
mites du  territoire  delà  perception  sont  iiuli(juées  par 
des_poteaux  portant:  Octroi  de Idem,  art.  2G. 

1  7.  Il  n'est  introduit  d'objets  assujettis  à  l'octroi  que 
par  les  barrières  ou  bureaux  désignés.  Les  tarifs  et  rc- 
glemens  sont  adichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de 
chacjue  bureau ,  lequel  est  indiqué  par  rinscriplion  : 
Bureau  de  ï octroi.  Idem,  art.  27. 

18.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  soumis  à 
l'octroi  .  est  tenu  ,  avant  de  les  introduire  ,  d'enfairela 
déclaration  an  bureau  ,  et  d'exhiber  aux  préposés  de 
roctroi  ,  les  lettres  de  voiture  ,  connoissemens ,  charte- 
parties,  acquits  à  caution  ,  congés  ,  passavans  et  autres 
expéditions  délivrées  par  la  régie  des  imposilious  indi- 
rectes ,  et  d'acquitter  les  droits;  sous  peine  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  A 
cet  eilet,  les  préposés  peuvent ,  après  interj)t:llaLions  , 
faire   sur  les  bateaux  ,  voitures  et  autres  moyens  de 
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transport,  toutes  les  visites ,  recherches  et  perquisi- 
tions nécessaires  ,  pour  s'assurer  qu'il  n'existe  nen  sujet 
aux  Jroils  ,  ou  pour  connaître  l'esaclitude  des  décla- 
rations. 

Les  conducteurs  doivent  faciliter  les  opérations  des 
préposés. 

La  déclaration  des  objets  arrivant  par  eau  doit  dési- 
gner le  lieu  du  déchargement  ,  lequel  n'a  lieu  qn'apiès 
que  les  droits  sont  acquittés  ,  ou  valablement  soumis- 
sionnés. 

Idem  y  art.  28. 

19.  Tout  objet  sujet  à  l'octroi ,  qui,  nonobstant  rrn- 
terpellation  des  préposés ,  est  iiitroduit  sans  avoir  été 
déclaré  ,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  ,est 
saisi.  Idem  ,  art.  29. 

20.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ,  ou  en 
voiture  particulière  suspendue,  ne  peuvent  être  arrê- 
tées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  personnes  ou 
en  raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire 
est  réputé  violence  ;  les  préposés  qui  s'en  rendraient 
COU]  ables  sont  poursuivis  correctionuelleinent,  et  pu- 
nis de  5o  fr.  d'amende  et  de  six  mois  de  détention, 
conformément  à  l'arlicle  12  de  la  loi  du  27  frimaire 
au  YIII  (  18  décembre  1  799  ).  Idem  ,  art.  5o. 

2  1 .  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la 
faveur  de  l'exception  précédente,  peut  être  conduit 
devant  un  officier  de  police  ,  ou  devant  le  maire  pour  y 
être  interrogé,  et  la  visite  de  ses  effets  autorisée  ,  s'il 
y  a  lieu.  Idem  ,  art.  5i . 

22.  Les  diligences,  fourgons,  cabriolets  et  autres 
voitures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des  préposés 
de  l'octroi.  Idem,  art.  02. 

23.  Les  courriers  ne  , peuvent  être,  arrêtés  à  leur 
passage,  sous  prétexte  de  la  perception  ;  mais  ils 
doivent  acquitter  les  droits  sur  les  objets  y  soumis,  qui 
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leur  sont  confiés;  à  cet  effet  les  préposés  peuvent  assis- 
ter au  déchargement  des  malles.  Tout  courrier,  tout 
employé  des  fîostes,  ou  de  toute  autre  administration 
publique,  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  , 
outre  les  peines  résultantes  de  la  contravention^  est  des- 
titué. Idem  ,  art.  33. 

24.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  peut  se 
faire  à  l'entrée  ,  il  est  établi  au  centre ,  suivant  les  loca- 
lités ,  un  ou  plusieurs  bureaux  où  les  conducteurs 
doivent  acquitter  les  droits  avant  de  décharger  leurs  voi- 
tures ,  et  d'introduire  au  domicile  des  destinataires  au- 
cuns objets  soumis  â  l'octroi.  Idem  ,  art.  34- 

25.  Défenses  aux  employés,  à  peine  de  destitution, 
et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts ,  de  faire  usage 
de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles,  caisses  et  ballots 
annoncés  contenir  des  effets  susceptibles  d'être  endom- 
magés :  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  contenu 
des  caisse  est  inconnu ,  ou  ne  peut  être  vérifié  immé- 
diatement, la  vérification  en  est  faite  à  domicile  ,  ou 
dans  les  emplacemens  à  ce  destinés.  Idem ,  art.  35. 

26.  Celui  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'in- 
térieur d'un  lieu  sujet  à  octroi,  des  objets  compris  au 
tarif,  est  tenu,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par 
l'article  18  ci-dessus,  d'en  faire  la  déclaration  ,  et  d'ac- 
quitter immédiatement  le  droit,  s'il  ne  réclame  la  fa- 
culté d'entrepôt.  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  re- 
connaître à  domicile  les  quantités  récoltées,  préparées 
ou  fabriquées,  et  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires 
pour  prévenir  la  fraude.  A  défaut  de  paiement  du 
droit,  il  est  décerné  contre  les  redevables  des  cori- 
traintes,  qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  et 
sans  y  préjudicier.  Idem,  art,  3  6. 

§.   IV.  Du  passe-dehout  et  du  transit. 

}    n-j,  Le  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  veut 
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traverser  seulement  un  lieu  sujet ,  ou  y  séjourner  moins 
de  vingt-qualre  heures,  en  fait  sa  déclaration  au  bu- 
reau d'entrée,  conformément  à  rarlicîe  18  ci-dessus,  et 
se  munit  d'un  permis  àe  pas  se- debout  y  qui  est  délivré 
sur  lecaulionneraent  ou  la  consignation  des  droits.  La 
restitution  des  sommes  consignées  ,  ou  la  libération  de 
la  caution  ,  s'o[)ère  au  bureau  de  la  sortie.  Lorsqu'il  est 
possible  défaire  escorter  lescliargemens,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  cautionnement  ni  à  consignation.  Idem,  art.  07. 

28.  En  cas  de  séjour  au-delà  de  vingt-quatre  heures 
dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  d'objets  introduits  sur  une 
déclaration  de  passe-debout ,  le  conducteur  en  fait  dans 
ce  délai,  et  avant  le  déchargement ,  une  déclaration  de 
transit ,  avec  indication  du  lieu  où  les  objets  seront  dé- 
posés, lesquels  doivent  être  représentés  aux  employés 
à  toute  réquisition.  La  consignation  ou  le  cautionne- 
ment du  droit  subsite  pendant  toute  la  durée  duséjour. 
Idem,  art.  38. 

29.  Les  règlemens  locaux  d'octrois  peuvent  désigner 
les  lieux  de  dépôt  des  objets  pendant  leur  séjour,  ain^i 
que  les  ports  ou  quais  où  les  voitures  de  transport  par 
jEau  doivent  stationner.  Idem,  art.  59. 

00.  Les  voitures  et  transports  militaires  chargés  d'ob^ 
jets  sujets  aux  droits  sont  soumis  aux  règles  précédentes 
pour  le  passe-dcbouf.  et  le  transit.  Idem,  art.  4o. 

§.   V.   De  r entrepôt. 

5 1 .  L  entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  un  propriétaire 
ou  commerçant  de  recevoir  ou  d'enmagasiner,  dans  un 
lieu  sujet  à  l'octroi,  sans  acquitter  le  droit,  des  mar^ 
cliand.ses  qui  y  sont  sujettes,  et  auxquelles  il  réserve 
une  destination  ultérieure. 

L'entrepôt  est,  soit  réel,  soit  fictif  c'est-à-dire  à 
domicile.  Il  est  toujours  illimité.  Les  règlemens  locauîv 
déterminent  les  objets  pour  lesquels  l'entrepôt  est  ac  • 
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cordé,  et  les quanlilés  au-dessous  deiqueiles  on  ne  peut 
robleiiir. 

Idem  ,  art»  4  »  • 

32.  Toute  pei sonne  qui  veut  entreposer,  réellement 
ou  ficliveraent  des  mareiiandi?es  soumises  aux  droits, 
dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  doit,  sous  peine  de  l'a- 
mende portée  eu  l'arlicle  1 8  ci-dessus  ,  en  faire  la  décia- 
raîion  préalable  au  bureau  de  l'octroi;  s'engager  à  ac- 
quitter le  droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifierait 
pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune;  et  en  outre,  si 
l'entrepôt  est  fictif,  désigner  les  magasins  ou  locaux  où 
elle  veut  déposer  lesdites  marchandises.  Idem  ,  art.  4 5. 

55.  L'entrepositaire  fViit  déclaration  au  bureau  de 
l'octroi  des  objets  entreposés  qu'il  veut  expédier  au 
dehors,  et  les  représente  aux  préposés  des  ports  et 
barrières  ,  lesquels  après  vérification  des  quantités  et 
espèces,  délivrent  un  certificat  de  sortie.  Id.,  ait.  43. 

54  •  Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises  entreposées;  à  cet 
effet  ils  peuvent  faire,  à  doniicile,  dans  les  magasins  , 
chantiers,  caves,  celliers  des  entrepositaires,  toutes  les 
vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  en- 
treposés, constater  lesquantités  restantes,  et  établir  le 
décompte  des  droits  dus  sur  celles  dont  il  n'est  pas  jus- 
tifié du  certificat  desortie.  Ces  droits  sont  acquittés  im- 
médiatement par  l'entrepositaire;  et  à  défaut,  il  est 
décerné  contre  eux  des  contraintes  exécutoires  nonob- 
stant opposition  et  sans  y  préjndlcier.  Idem,  art.  44- 

55.  Lors  du  règlement  du  compte, il  est  accordé  aux 
entrepositaires  une  diminution  sur  les  marchandises 
susceptibles  de  diminution  dans  le  poids  ou  la  quantité. 
Conformément  aux  art.  58  et  90  de  la  loi  du  8  décembre 
1  81  4,  cette  déduction  est  pour  les  boissons,  de  quatre 
pour  cent  par  an  sur  les  eaux-de-vie  au-dessous  de  a8 
d.egié?;  de  cinq  pour  cent  sur  les  eaux-de->ie  rectifiées 
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et  esprits  de 'jS  degiés  et  au-dessus;  de  quatre  pour  cent 
sur  les  vins,  cldies  et  poirés  ;  mc'^me  une  plus  forte  sur 
les  vins  qui  éprouvent  uu  plus  giand  déchet,  l^our  les 
autres  objets,  les  rtgiemens  locaux  délenniiieut  la  quo- 
tilé  de  la  déduction.  Idem  ,  art.  4  ''  • 

36.  Dans  les  couiuiunes  ou  la  p(Tce]:)tio!i  de-;  droits 
sur  les  veudani^îes  ,  poainies  ou  poires,  ue  peut  se  faire 
au  moment  deriutroducliou  .  1  adiiiinistralion  de  l'oc- 
troi accorde  l'entrepôt  à  tous  les  récollans  ,  et  fait  faire 
lin  recensement  général  pour  constater  les  quantités  de 
viu  ,  cidre  et  poiré,  fabiiquées.  Dans  ce  cas  ,  les  préposés 
de  roctroi  ne  font ,  chaque  année  ,  que  deux  vérifica- 
tions à  domicile  chez  les  !)ro[)riétaires  qui  n'enlrepo.'^ent 
que  les  seuls  produits  de  leur  crû  ;  Tune  avants  Tautre 
après  la  récolte.  Idem  ,  art,  46. 

5;.  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises 
sont  ])lacées  dans  un  maga'^iu  public,  sous  la  gaide 
d  un  conservateur,  ou  sous  la  garantie  de  l'administra- 
tion de  l'octroi,  laquelle  est  responsable  des  altéra' iois 
ou  avaries  provenant  du  fait  de  ses  préposés.  Idem, 
art.  I^-j. 

58.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont  , 
après  la  ^érifîcation  ,  marqués  ou  rouannes,  et  inc^'its 
parle  conservateur  sur  un  registre  à  souche,  avec  indi- 
cation de  Tespèce,  qualité  ou  quanlité  ,  marques  et  nr- 
méros  des  futailles  ou  colis,  et  des  noms  et  demeure 
du  propriétaire.  Un  récépissé  détaché  de  la  soun;he  , 
contenant  les  mêmes  indications,  et  signé  du  conser- 
vateur, est  remis  au  propriétaire.  Idem.  art.  ^S, 

09.  l'our  retirer  desmarchandisc'î  de  Tenlrepôr ,  Yen- 
trepositaire  représente  le  récépi>sé  d'admission  ,  dédire 
les  objets  qu'il  veut  enlever,  et  signe  sa  déclaration  pour 
opérer  la  décharge  du  conservateur:  il  acquitte  les  droits 
pour  les  objets  qu'il  fait  entrer  dans  la  consommation 
de  la  commune;  se  munit  d  une  expédition  pour  ccu:i 
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destinés  à  l'extérieur,  et  rapporte  au  dos  un  certificat 
de  sortie  délivré  par  les  préposés  aux  portes.  Idem  , 
art,  49. 

4o.  Les  cessions  de  marchandises  peuvent  avoir  lieit 
dans  l'entrepôt,  moyennant  une  déclaration  de  la  part 
du  vendeur,  et  la  remise  du  récépissé  d'admission.  Il 
en  est  délivré  un  autre  à  l'acheteur  dans  la  forme  vou- 
lue par  l'art.  38  ci-dessus.  Idem ,  ait.  5o. 

4i .  L'entrepôt  réel  est  ouvert  en  tout  teins  aux  en- 
irepositaires,  pour  y  soigner  leurs  marchandises  et  y 
Conduire  les  acheteurs.  Idem  ,  art.  5i . 

42.  Les  rouliers  et  conducteurs  qui  déposent  à  l'en- 
trepôt des  marchandises  refusées  par  les  destinataires 
peuvent  obtenir  de  Fadministration  de  l'octroi  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  et  des  déboursés,  duenient 
justifiés.  Idem,  art.  52. 

43.  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'objets  entre- 
posés, de  veiller  à  leur  conservation,  le  conservateur 
se  fait  autoriser  par  le  maire  à  y  jîourvoir.  Les  frais 
d'entretien  et  de  conservation  sont  remboursés  à  l'ad- 
ministration de  l'octroi  sur  les  mémoires  et  états  réglés 
par  le  maire.  Idem  ,  art.  53. 

44.  Les  propriétaires  sont  tenus  d'acquitter  tous  les 
mois  les  frais  de  magasinage,  lesquels  sont  déterminés 
par  un  règlement  approuvé  du  ministre  des  finances. 
idem  ,  art.  54- 

45.  Si  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entrepo- 
sés, ou  pour  toute  autre  cause,  leur  valeur,  au  dire 
d'experts  appelés  d'office  par  Fadministration  de  l'octroi, 
n'excède  pas  moitié  en  sus  des  sommes  dues  pour  frais 
d'entretien ,  de  transport  ou  de  magasinage  ,  il  est  fait 
sommation  au  propriétaire  ou  à  son  représentant,  de 
retirer  lesdits  objets  ;  et  à  défaut ,  ils  sont  vendus  pu- 
bliquement par  ministère  d'huissier.  Le  produit  net 
de  la  vente,  déduction  des  sommes  dues  ;  avec  intérêt- 
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à  cinq  pour  cent^  est  déposé  dans  la  caisse  miinîcioaîe 
et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire.  Idem,  art,  5  5. 

§.  VI.  Du  personnel ,  ou  de  U administration  des  octrois* 

46.  Le  directeur-général  des  impositions  indirectes 
peut ,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  établir  et  commis- 
sionner  un  préposé  en  chef  auprès  de  chaque  octroi. 

Le  ministre  des  finances  peut  nommer  et  commis- 
sionner,  sur  la  proposition  du  directeur-général  sus 
désigné,  le  directeur  et  les  régisseurs  pour  l'octroi  et 
rentre]>ot  de  Paris. 

Les  autres  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les 
préfets ,  sur  une  liste  tripie  présentée  par  le  maire. 

Idem ,  art.  56. 

47.  Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer  de  suite,  sur 
la  demande  du  directeur-général  des  impositions  indi- 
rectes ,  tout  préposé  d'octroi  signalé  comme  prévarica- 
teur dans  ses  fonctions  ,  ou  comme  ne  les  remplissant 
pas  convenablement.  Idem,  art.  5-. 

48.  Les  préposés  de  F  octroi  sont  âgés  au  moins  de 
vingt-un  ans.  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal 
civil  du  lieu  où  ils  exercent  ;  à  défaut  de  tribunal ,  de- 
vant le  juge  de  paix.  Idem  ,  art.  58. 

49.  Ils  doivent  être  toujours  porteurs  de  leur  com- 
mission ,  et  la  représenter  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

Le  port  d'armes  leur  est  accordé  dans  l'cAercice  ds 
leurs  fonctions. 
Idem,  art.  60. 

50.  Les  traitemens  et  remises  des  employés  de  l'oc- 
troi ne  sont  saisissables  que  dans  les  proportions  établies 
par  la  loi  du  21  ventôse  an  IX.  Idem,  art.  61.  Voir 
Traitemens. 

5i.  Tous  les  employés  comptables  de  l'octroi  four- 
nissent un  cautionnement.  Il  ne  peut  être  au-de>sou.v 
ee  iooo  fr.  Idem,  art.  62, 
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52.  11  est  défendu  à  tout  préposé  d'octroi  indlstinc- 
lenient,  de  faire  Je  commerce  des  objets  compris  au 
tarif.  Tout  préposé  qui  favorise  la  fraude  ,  soit  en  rece- 
vant des  présens,  soit  de  toute  autre  manière,  est  mis  eu 
jugement  et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 
Idem,  art,  G3.  y o\v Fonctionnaires  publics . 

53.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est 
tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  re- 
mettre sa  commission ,  ainsi  que  les  registres  et  effets 
dont  il  était  cbargé,  et  s'il  est  receveur,  de  rendre  ses 
comptes.  Ideni^  art.  Çyl^. 

54.  Les  ])réposés  de  l'octroi  sont  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique;  il  est  défendu  de  les  injurier, 
maltraiter,  même  de  les  lroul)ler  dans  l'exercice  de 
leurs  ionctions,  sous  les  ])eines  de  droit.  La  force  armée 
leur  prêle  main-forte  et  assistance,  lorsqu'elle  en  est 
re  I  u i  se .  Idem ,  art  .65. 

§.  YII.   Du  content ieuor. 

55.  Toute  contravention  aux  droits  d'octroi  estcons- 
falée  par  des  procès-verbaux,  qui  peuvent  être  rédigés 
par  un  seul  préposé,  et  ont  foi  en  justice.  Ils  énoncent 
la  date  du  jour  et  l'heure  où  iî<=;  sont  commencés;  la 
nature  de  la  contravention  ;  en  cas  de  saisie  ,  la  déclara- 
tion qui  en  est  faite  au  prévenu  ;  les  noms,  qualité  et 
résidence  de  rem])]oyé  verbalisant  et  de  la  personne 
cbaigee  des  poursuites  ;  IVspèce  ,  poids  ou  mesure  des 
objets  saisis;  leur  évaluation  approximative;  la  pré- 
sence de  la  partie  à  la  description,  ou  la  sommation  à 
elle  faite  d'y  assister  ;  le  nom,  la  qualité  et  Taccepta- 
tion  du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ,  et  l'heure  de  la  clôture.  Idem  ,  art.  75. 

56.  Si  le  motif  de  la  saisie  porte  sur  le  faux  ou  l'al- 
tération  des   expéditions,  le  procès-verbal  énonce  le 
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tem-e  de  faux,  les  altérations  ou  surcharges.  Lesdites 
ex|  éditions sigQées  et  para|diées  du  saisissant ,  ne  varie- 
tur^  sont  annexées  au  proces-Nerbal ,  qui  contient  ia 
sommalion  faite  à  ]a  partie  de  les  parapher,  et  sa  ré- 
ponse. Idem  j  art.  jG. 

57.  Si  le  prévenu  est  présent  au  procès-verbal ,  il  y 
est  énonce  qu  d  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie. 
5d  est  absent  et  a  domicile  connu  dans  le  lieu  de  Ja 
saisie,  le  procès-verbal  lui  est  signifié  dans  les  viu^^t- 
quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire  le 
proces-verbal  est  affiché  ,  dans  le  même  délai ,  à  la  r.Jrte 
de  la  maison  commune.  Idem,  art.  --. 
^  Ces  r>i'ocès-verbaax,  significationsVtalTiches,  peuvent 
être  aits  tous  les  jours  indistinctement.  Idem,  même 
articlei 

5S!.  L'action  réniltante  des  procès-verbaux  en  ma^ 
t.ere  d  octro.  ,  et  les  questions  qui  peuvent  naitre  de  la 
défense  du  prévenu  .  sont  de  la  compétence  exch.sive, 
soit  du  tribunal  de  simple  police,  son  dn  tribunal 
correctionnel  ,  du  lieu  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal ,  suivant  la  quotité  de  l'amende  en^nrue 
Idem  ,   art.  78. 

59.  Les  objets  saisis  par  suite  de  contravenlions  aux 
redemens  d  octroi  ,  sont  déposés  au  bureau  le  plus 
voisin.  Si  k  partie  saisie  ne  paie  pas  dans  les  dix  jours 
1  amende  enconrue,  ou  si  elle  ne  forme  pas,  dans  U 
même  délai,  opposition  à  la  vente,  la  lite  venle  est 
faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  fapposition  A  la 
porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutu-^ 
mes  ,  d  une  affiche  ,\^ué^  de  lui ,  et  sans  aucune  autre 
lormalile. /rfem  ,  art.  jq. 

60     Néanmoins  ,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retar- 
dée ,  1  opposition  peut  être  formée  jusqu'au  jour  indi- 
que pour  la  venle;  elle  est  moiivée  et  contient  assi- 
gnation au  tribunal  de  police  ,  on  conectiotfael ,  ,„;- 
Tome  IU. 
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vant  la  quolilé  de  l'ameude  ,  avec  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  le  délai  de  1  échéance 
de  l'assignation  ne  peut  excéder  trois  jours.  Id.  .art.  80. 

^1  En  cas  de  contestation  sur  Vaoplicalion  du  tant., 
au  sur  la  quotité  du  droit  réclamé  ,  le  porteur  ou  con- 
ducteur consigne,  avant  tout,  entre  les  mains  du 
receveur  le  droit  exigé  ;  faute  de  quoi  il  ne  peut  î^asser 
outre,  ni  introduire  la  marcliandise  qui  a  doune  heu 
à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le 
ia-c  de  paix  du  canton.  Il  ne  peut  être  entendu ,  qu  eu 
représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au 
iu-e  de  paix,  lequel  ])rononce  sommairement  et  sans 
frais,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel , 
suivant  la  quotilé  du  droit  réclamé.  Idem  ,  art   Si. 

-62.  Si  les  objets  saisis  sont  sujets  à  depcnr,  la  vente 
peut  en  être  autorisée  avant  l'ecliéance  des  délais  ci- 
dessus  fixés  ,  par  une   simple   ordonnance  du  juge  de 

paix  sur  requête.  Idem  ,  art.  82.  ,      •       i 

G3.    Les  maires  sont  autorisés,  sauf  1  approbation  des 

préfets,  à  faire  remise,  par  voie  de  transaction,  de 
tout  ou  partie  des  condamnations  encourues  ,  même 
après  le  jugement  rendu.  Cette  faculté  appartient  ex- 
clusivement à  la  régie  des  impositions  indirectes,  et 
d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres  ,  lorsque  la  saisie 
a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun  des  droits  d  oc- 
troi,  et  des  droits  imposés  au  profit  du  trésor  royal. 

Idem,  art.  Sj.  ^        • 

64  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  con- 
traventions aux  réglemens  de  l'octroi,  déduction  faite 
des  frais  et  prélèvement,  autorisés,  appartient  moitié 
aux  employés  de  l'octroi,  pour  être  répartie  suivant  le 
ïnode  fixé,  et  moitié  à  la  commune.  Idem,  art.  84. 
§.  YIII.  Suppression  ou  Remplacement  d^un  octroi. 
C3,  Les  communes  qui  voudraient  supprimer  leur 
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octroi,    ou  le  remplacer  par    une   autre   perception 
adressent  leur  demande ,  par  le  maire,  au  préfet,  qui' 
d  après  l'autorisalion  du  ministre  de  l'inléiieur ,  auto- 
rise ,    s'il  y  a   lieu,  le  conseil  municipal  à  délibérer 
Idem  ,  art,  85. 

&Q^  La  délibération,  avec  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
maire ,  est  adressée  par  le  préfet ,  avec  ses  observations 
et  1  état  des  recettes  et  des  besoins  des  communes,  au 
ministre  de  1  intérieur ,  lequel  fait  connaître  sa  décisi.  ^ 
au  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  soumi/je 
tout  a  lapprobation  du  Roi,  prescrit,  dans  Tinter  t 
des  communes  et  du  trésor,  les  mesures  convenables 
Idem ,  art,  ^Q, 

^7-  L'octroi  est  perçu  jusqu'à  l'autorisation  de  sa 
suppression  ,  ou  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  mode 
de  remplacement.  Idem,  art.  87. 

§.  IX  De  la  swveillajice  de  la  régie  des  imposàionl 
indirectes  ,  et  des  obligations  des  employés  de  r octroi 
relativement  auoc  droits  du  trésor. 

^%,  La  régie  des  impositions  indirectes  a  la  sur- 
veillance générale  de  la  perception  et  de  l'administra- 
tion de  tous  les  octrois  du  Royaume.  Elle  exerce  sous 
iaulonté  du  ministre  des  finances,  qui  donne  toutes 
instructions  nécessaires  pour  l'uniformité  et  la  régu- 
lante du  service  ,  et  l'ordre  de  la  comptabilité.  Idem, 

^0-   Les  traitemens  et  frais  de  bureau  des  préposés 
en  chef  nommés  par  le  directeur-général  des  contribu- 
tions indirectes,  sont  à  la  charge  des  communes.  Ils  sont 
proposés  par   les    conseils  municipaux,  et    approuvés 
par  le  ministre  des  finances  ,  qui  peut   les  réduire  ou 
augmenter,  s'il  y  a  lieu.  Idem  ,  art,  89. 

70.  Dans  les  communes  sujettes  aux  droits  d'entrée , 
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les  receveurs  tie  l'oclroi  font  en  méme-lcms  la  recette 
de  ces  droits.  Idem  ,  art.  90. 

71.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sui-^ 
vent,  dans  Finlérét  des  communes,  comme  dans  celui 
du  trésor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet, 
chez  les  entrepositaives  de  boissons,  et  chez  les  brasseurs 
et  distillateurs.  Idem,  art.  91, 

'j-.i.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  tenus  ,  sous  peine 
de  destitution  ,  d'exiger  de  tout  conducteur  d'objets 
soumis  aux  impots  indirects,  comme  boissons  ,  tabacs, 
sels  et  cartes  ,  la  représentation  des  congés,  passavans  , 
acquits  à  caution  ,  lettres  de  voitures,  et  autres  expédi- 
tions; de  vérifier  les  chargemens  ;  de  rapporter  procès- 
verbal  des  fraudes  el  contraventions;  de  concourir  au 
service  des  impositions  indirectes  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de 
leur  poste  ordinaire;  enfin  de  remettre  chaque  jour  à 
l'employé  en  chef  des  impositions  indirectes,  un  relevé 
des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor  qui  au- 
ront été  introduits. 

Les  employés  des  impôts  indirects  concourent  égale- 
ment au  service  des  octrois  ,  et  rapportent  procès-verbal 
des  fraudes  et  contraventions  aux  règlemens  d'octroi 
qu'ils  découvrent. 

Idem,  art.  92. 

73.  Les  préposés  de  l'octroi  se  servent,  pour  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  des  jauges  ,  sondes ,  rouannes  et 
autres  ustensiles  dont  les  employés  des  impositions 
indirectes  font  usage.  La  régie  leur  fournit  ces  usten- 
siles, dont  le  prix  est  payé  par  les  communes.  Idem, 
art,  95. 

74.  Les  maires  peuvent  traiter  avec  la  régie  des  im- 
pots indirects,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et 
des  préfets  ,  pour  la  perception  et  la  surveillance  parti- 
culière  des  octrois.  Idem  ,  art,  96  à  98, 
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§.  X.   Dispositions  générales. 

75.  Les  règlemeus  et  tarifs  d'octroi,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  ne  doivent  contenir  aucune  dispo- 
sition contraire  aux  lois  et  ordonnances  sur  la  percep- 
tion des  impositions  indirectes.  Idem,  art.  99. 

76.  Les  préfets  veillent  à  ce  que  les  objets  portés 
aux  tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient ,  autant 
que  possible  ,  taxés  au  même  droit  dans  les  communes 
d'une  même  population.  Idem ,  art.  100. 

77.  Lesapprovisionnemens  de  vivres  destinés  pour 
le  service  de  la  marine  ne  sont  soumis  dans  les  ports  à 
aucun  droit  d'ectroi. /<r/e/?2.,  art.  io5. 

78.  Nulle  personnes,  quels  que  soient  ses  fonctions  , 
ses  dignités,  ou  son  emploi,  ne  peut  pritendre  ,  sous 
aucun  prétexte,  à  la  francliise  des  droits  d'octroi. 
Idem  ,  art.  io5. 

§.  XL  Octroi  de  Paris.  [Dispositions  particulières  à  V], 

7g.  L'octroi  de  Paris  et  l'entrepôt  général  des  bois- 
sons sont  régis  et  administrés  par  un  directeur  et  trois 
régisseurs,  sous  l'autorité  immédiate  du  préfet  de  la 
Seine,  et  sous  la  surveillance  générale  du  directeur  gé- 
li-éral  des  impositions  indirectes.  Ordonnance  du  Rci 
du  i7y  décembre  i8i4,  art.  2. 

80.  Le  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  les  inspecteurs  ou 
contrôleurs  sous  ses  ordres,  exercent  une  surveillance 
immédiate  sur  les  receveurs  et  autres  préposés  de  l'oc- 
troi. Ils  peuvent  vérifier  les  caisses  ,  arrêter  les  registres, 
et  provoquer  des  versemens  extraordinaires.  Ils  réfèrent 
au  directeur  de  l'octroi  de  toutes  les  fautes  qu'ils  ont  eu 
à  relever.  Idem,  an.  1 1. 

81.  La  direction  générale  des  impôts  indirects  peut 
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placer  clans  TentrepÔL  ,  pour  sou  service,  le   nombre 
d'employés  qu'elle  juge  nécessaire.  Idem  ,  art.  i  2. 

82.  Les  fraudes  el  contravenlions  qui  ne  concernent 
C[ue  l'octroi  sont  poursuivies  par  le  directeur  au  noni 
du  préfet.  Le  directeur  peut  consentir  les  transactions  , 
sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  seul  ])rononce  sur  les 
demandes  en  décharge  ou  restitution  de  droits. 

A  l'égard  des  fraudes  et  contraventions  communes  à 
l'octroi  et  aux  droits  du  trésor  ,  et  celles  particulières 
auxdits  droits,  le  directeur  des  impositions  indirectes, 
dausle  déparlement  de  la  Seine,  peut  seul  suivre  l'eû'et 
des  procès-verbaux  devant  les  tribunaux,  ou  consentir 
les  transactions.  Lorsque  ces  transactions  devront  être 
soumises  au  directeur  général,  le  préfet  donnera  soi>.  avis. 

Idem  ,  art.  i3. 

85.  L'emploi  des  amendes  et  confiscations  dans  le  cas 
de  contraventions  communes  aux  deux  services,  est 
fait ,  pour  la  portion  apjiartenante  à  chaque  adminis- 
tration ,  selon  lesrègles  qui  lui  sont  propres.  ld.,art.  i4. 

84.  Il  y  a  près  du  préfet  de  la  Seine  une  commission 
consultative,  composée  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  du  directeur  des  impositions  indirectes,  et 
du  directeur  de  l'octroi,  à  laquelle  les  trois  régisseurs 
peuvent  èlre  appelés  ,  et  qui  est  présidée  par  le  préfet , 
et  eu  son  absence,  par  le  secrétaire  général.  Id.,  art,  i5. 

85  Celte  commission  est  réunie  par  le  préfet  à  l'ex- 
pira lio!»  de  chaque  trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le 
juge  convenable.  Elle  délibère  uniquement  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  améliorer  le  s<irvice  de  la  percep- 
tion d  '  l'octroi,  sans  pouvoir  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nièredans  l'administration  de  cet  établissement.  Idem  , 
art.  1 1). 

§.  XII.   Octrois  de  banlieue. 

8G.  Des  perceptions  peuvent  être  établies  dans  les 


OCU  OFF  io3 

banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre 
la  fiaude.  Les  recettes  en  appartiennent  toujours  aux 
communes  compusanL  la  banlieue.  Loi  du  28  avril  181  G, 
art.  1  52. 

87 .  ¥a\  vertu  de  l'article  précédent  ,  et  pour  prévenir 
la  fraude  aux  entrées  de  Paris,  et  procurer  un  revenu 
au  communes  rurales  du  département  de  la  Seine  ;,  il 
est  élabli  autour  de  la  ^ille  de  Paris  une  perception  de 
banlieue,  ou  droit  d'octroi,  sur  les  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs,  qui  s'étend  à  toutes  les  communes  des  ar- 
rondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Ordonnance 
du  Roi  du  1 1  juin  1817. 

88.  La  direclion  de  l'octroi  de  Paris  est  chargée  de 
la  recette  et  des  mesures  d'exécution,  avec  le  concours 
et  sous  la  surveillance  des  maires,  des  sous-préfets,  et 
sous  l'autorité  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et 
du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  cha- 
cun dans  ses  attributions.  Idem  ,  art.  3. 

8g.  Toute  contravention  à  la  perception  de  banlieue 
est  punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'octroi.  Idem  ,  art.  11. 

Oculistes.    Chirurgiens  oculistes.   Yoir  Médecins. 

Odeurs  insalubres.  Yoir  Salubrité. 

OEvF s  {Marché  aux).  Yoir  Beurre. 

Offense  a  la  loi.  Yoir  Rébellion. 

Officiers  ministériels  des  ti-ibunaux.  Yoir  Ordre 
judiciaire.  Yoir  aussi  Juges ,  art.   1  et  ^. 

Outrages  envers  un  officier  minislévid.  Y o'iv  Autoniés 
constituées. 

Attaque,  résistance  ou  rébellion  envers  eux.  Yoir 
Rébellioîi. 

Officiers  7.îu?ticipaux.   \oiv  Maires. 

Officiers  de  paix. 

Art.  i*"'*.  Il  y  a  à  Paris  \ingt-quatre  officiers  de  pai't 
établis  par  la  loi  du  29  septembre  i'-qi.  Us  sont  àOUSs 
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les  ordres  immédiats  du  préfet  de  police.  Amté  di4 
gouvenienientdu  lunessldoran  /^77/(i*''.  juillet  1800), 
art.  35. 

2.  IJs  sont  cliargés  d'instruire  le  préfet  de  police  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  Paris,  et  d'exécuter  ses  ordres. 
Leur  surveillance  doit  se  porter  sur  toutes  les  brandies 
de  la  police  administrative.  Ils  veillent  spécialement  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ils  se  portent  parr- 
toutou  (lie  est  troiiblée,  arrélentles  délinquans  et  les 
çonduisentdevantlescommissairesde police  ,011  à  laprér 
fecUire  de  police.  Loi  du  ij  floréal  an  H'^x  2  mai  1  j^jlî), 
art.  3. 

Ils  mettent  à  exécution  les  mandats  d'amener,  de 
perquisition  et  d  nrrét  décernés  jiar  le  préfet  de  [)olice  ; 
dans  ce  CdS,  il?  sont  assistés  d'un  commissaire  dt;  police 
qui  rédige  le  ju'oeès-verbal. 

5.  Ils  ]3ortent  pour  manjue  distinctive  ,  et  cacbce  , 
un  petit  bâton  blanc  sur  lequel  sont  gravés  ces 
mots  '.force  h  la  loi ,  et  sur  la  pomme  est  peinte  la  sur- 
veillance sous  la  forme  d  un  œil.  Ils  disent  à  ceu\<ju'ils 
artèiiînl  ,  en  leur  montrant  leur  petit  bâton  :  Je  vous 
ordonne  ,  au  nom  de  la  loi ,  de  nie  sui\re  devant  le 
ma^isirat  de  police.  Jdeni ,  art.  5.  Voir  anssi  Main', 
forte. 

4.  Tout  citoyen  est  tenu  de  Icnr  ])réter  assistance  ,  u 
leur  réquisition.  Idem  ,  art.  6;  à  j)eine  de  l'amende  de 
police  de  G  à  10  fr.  Voir  Délits,  art.  3o.  §.  XII. 

5.  Leur  costume  ostensible  est  babitbleu,  collet  et 
paremens  écarlatte,  gilet,  culotte  ou  pantalon  rouges; 
un  galon  d'argent  au  collet  et  aux  paremens  seulement, 
de  deux  centimètres  de  large  (9  lignes) ,  chapeau  ui;i 
à  la  française ,  ganse  d'argent  pareille  au  galon  ci-dessus; 
boulon  uni ,  portant  :  la  paix  ;  un  sabre  suspendu  par 
une  bandoulière  de  ])eaublancbe.  Arrêté  du  gouverne--, 
meut  du.  19  Tiivôse  an  A  (9  janvier  1602). 
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Les  officiers  de  paix  ont  pour  chef  Finspecteur  ge- 
néral  (le  police  placé  près  la  préfecture  de  police. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  des  agens  ou  inspecteurs  de 
police  qui  sont  également  subordonnés  à  F  inspecteur 
général.  A  oir  Jgens  de  police. 

Officiers  de  police. 

Sous  cette  dénomination  ,  Fon  doit  entendre  les  offi- 
ciers de  police  qui  exercent  ou  instruisent  en  nialière 
judiciaire,  et  désignés  comme  tels  par  la  loi.  \oir 
Police  ,  art.  7, 

Oiiiciers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  Roi. 
^  oir  Procédiu^e  criminelle  ,  eu  t..  1  7. 

Dans  quel  cas  les  officiers  de  police  peuvent  entrer 
dans  les  maisons.  Voir  Auberges,  CcLharets.  Jeux,  Mai- 
sons garnies  ,  et  autres  lieux  publics.  Perquisition, 

Violence,  attaque,  résistance,  rébellion  envers  un 
officier  de  police.  \o\v^  Autorités  constituées.  Rébellion, 

Officiers  de  saisté.  Voir  Médecins. 

Officiers  de    sa^"té  militaires. 

La  subordination  entre  leurs  différens  grades  est  dé- 
terminée [)ar  un  décret  du  5o  novembre  1811. 

Offres  ou  Promesses  à  un  fonctionnaire  public 
pour  faire  un  acte.  Voir  Fonctionnaires  publics. 

Oisifs. 

L'oisiveté  étant  Foccasion  des  délits  et  des  crimes  , 
les  gens  connus  et  notés  pour  être  oisifs  et  sans  fortune 
doivent  être  surveillés  par  Ja  police,  qui  a  le  droit 
d'exiger  d'eux  la  justificaiioadcleurs  moyens  d'existence^ 

Olivier.  Voir  Arbres. 

0:sCE.  Voir  Poids  et  mesures. 

Opérateur,  Voir  Charlatan. 

Opératio?s'  aiilitaire  {Livrer  le  secret  d-unc).  Yoix- 
Sûreté  de  F  État. 

Opi^^iO'S.  Droit  de  les  publier.  Voir  Charte,  §.  I^\ 
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Délits  commis  par  la  voie  de  celle  publication.  Voir 
Imprimeïie ,  §§.  II  et  III. 

Oppositiois  ou  Saisie-arrêt.  No'w  Huissiers.  §.  4. 

Opposition  tierce  formée  à  un  jugement. 

Celui  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée  est  con- 
damné civilement  à  une  amende  de  5o  fr.  au  moins, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie  ,  s'il 
y  a  lieu.  Code  de  procédure  civile ,  ait.  479. 

Or  et  Argent  [Fabricans  et  marchands  d').  Voir 
Matières  d'or  et  dardent. 

Orage  [Sonnerie  des  cloches  pendant  /' ).  Voir 
Cloches. 

Oratoires  particuliers.  Voir  Chapelles. 

Ordonnance  de  justice  ou  de  police  {Résistance 
h  r exécution  d'une).  Voir  Rébellion. 

Ordre  judicl\ire.  Voir  Charte, %.W. 

I  *^ .  Dispositions  gén érales . 
2^.  De  la  discipline. 

§.  ï*^^.  Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  En  matière  civile  il  y  a  des  justices  de  paix  , 
des  tribunaux  de  première  instance ,  et  des  cours 
Royales. 

En  matière  de  police  simple,  correctionnelle  et  cri- 
minelle, il  y  a  des  tribunaux  de  simple  police,  des  tri- 
bunaux correctionnels,  des  cours  royales,  et  des  cours 
d'assises,  des  cours  spéciales,  des  cours  prévôlales  éta- 
blies temporairement  par  la  loi  du  20  décembre  i8i5  , 
et  des  conseils  de  guerre. 

En  matière  de  commerce,  il  y  a  des  tribunaux  de 
commerce. 

II  y  a  pour  toute  la  France  une  cour  de  cassation. 

En  matière  de  comptabilité  intéressant  le  gouverne- 
ment,  il  y  a  pour  toute  la  France  une  coui'  des 
comptes. 
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En  matière  de  prises  maritimes,  il  j  a  pour  toute 
la  France  un  conseil  des  prises. 

Il  j  a  près  descours  et  tribunaux  des  procureurs-géné- 
raux, des  avocats-généraux  ,  desprocureurs-rojaux,  des 
substituts  ,  tous  exerçant  les  fondions  du  ministère  pu- 
blic. Voir  Ministère  public. 

Les  officiers  ministériels  près  les  tribunaux  sont  :  \ii5 
avocats,  les  avoués,  les  huissiers. 

Le  ministre  de  la  justice  est  le  clicf  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

2.  Lesparens  et  alliés  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  ne- 
veu inclusivement  ,  ne  peuvent  être  en  même  teras 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d  une  même  cour, 
comme  juges,  officiers  du  ministère  public,  ou  gref- 
fiers, sans  une  dispense  du  Roi;  il  n'en  est  point  accordé 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges. 
En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui 
qui  I  a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans 
une  dispense  du  Roi.  Loi  du  20  avril  1810,  art.  65. 

o.  Nul  n  est  juge  ni  suppléant  d'un  tribunal  de  pre- 
mière  instance,  ou  procureur  du  Roi  ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  ,  licencié  en  droit ,  et  s'il  n  a  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la 
cour  Royale,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  prévus  par  la  lui. 

Nul  ne  peut  être  président  s'il  n'a  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Les  substituts  du  procureur  du  Roi  peuvent  être 
nommés  à  vingt-deux  ans  s^ii  réuniss^nlles  autres  qua^ 
iités  requises. 

Idem  ,  an.  64. 

4.  Nul  n'est  juge  ou  greffier  daus  une  cour  Rovalc  , 
s  II  n  a  vingt-sept  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  condi^ 
tions  exigées  par  l'ai-iicle  précédent. 
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Nul  n  est  président  ou  procureur  général ,  s'il  n'a 
trente  ans. 

Les  substituts  des  procureurs  généraux  peuvent  être 
nommés  à  vingt-cinq  ans. 

Idem,  art.  65, 

5.  Les  cours  Royales  ont  droit  de  surveillance  sur 
les  tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  ceux-ci  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement.  Loi  du  22  fri- 
maire an  /^///(i799),  art.  83.  Sénatus-consulte  du 
1 6  thermidor  an  X  {l^.  août  1 802  ) ,  art.  83. 

6.  Le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
surveille  les  procureurs  généraux  près  des  cours  Royales, 
et  ceux-ci  surveillent  les  procureurs  du  Roi  près  des 
tribunaux  civils.  Sénatus-consuUe  précité ,  art.  84- 

7.  Les  jugemens  des  cours  s'intitulent  a/ref^.  Idem 
du  2S  floréal  an  A'II  {iS  maii  i8o4),  a/ 1.  i34. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  a  sur  les  cours  et  tribu- 
naux, et  sur  les  membres  qui  les  composent,  le  droit 
de  les  surveiller  et  de  les  reprendre.  Idem ,  du  iG  thcr- 
midor  an  X ,  précité ,  art.  8 1 . 

9.  Les  officiers  ministériels  des  cours  et  tribunaux 
qui  contreviennent  aux  lois  et  réglemens,  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  plus  circonspects  ; 
par  des  défenses  de  récidiver;  par  des  condamnations 
de  dépens  en  leur  nom  personnel;  par  des  suspensions 
limitées.  L'impression  et  l'affiche  des  jugemens  à  leurs 
frais,  peuvent  aussi  être  ordonnées  ,  et  leur  destitution 
peutêtre  jirononcée  ,  s'il  v  a  lieu.  Décret  du  9  mars  1 808, 
art.  102. 

Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  chaque  chambre  connaît  des  fautes  de  disci- 
pline commises  ou  découvertes  à  son  audience.  Idem  , 
ait.  io5.  \'oir  aussi  Autorités  constituées. 


ORD  Ol\T> 


lOi 


§.  II.   De  la  discipline, 

10.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui 
s'absentent  sans  congé,  sont  privés  de  leur  Irailemenl 
pendant  le  tems  de  leur  absence;  si  elle  dure  plds  de 
six  mois  ,  ils  peuvent  être  considérés  comme  démission- 
naires et  remplacés.  ISéanmoins  ils  peuvent,  après  un 
mois  d'absence  ,  être  requis  par  le  procureur  général  de 
se  rendre  à  leur  poste  ;  faute  d'y  revenir  dans  le  mois  , 
il  en  est  fait  rapport  au  grand-juge,  qui  peut  proposer 
au  Roi  de  les  remplacer  comme  démissionnaires.  Idem, 
art.  48. 

1 1 .  Les  présidens  des  cours  R^ovales  et  des  tribunaux 
de  première  instance  avertissent  d office,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  tout  juge  qui  compro- 
met la  dignité  de  son  caractère.  Idem  ,  art.  49. 

12.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  est 
soumis  ,  par  forme  de  discipline  ,  aux  peines  suivantes  ; 

Ou  la  censure  simple; 

Ou  la  censure  avec  réprimande  ) 

Ou  la  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  la  pri- 
vation du  traitement  pendant  un  mois.  La  suspensioit 
provisoire  emporte  la  privation  du  traitement  pendant 
sa  durée. 

Idem,  art.  5o. 

i3.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
Tnière  instance  sont  transmises,  avant  leur  exécution, 
aux  procureurs  généraux  par  les  procureurs  rojaux,  et 
soumises  aux  cours  Rovales.  Idem,  art.  5i . 

i4.  Dans  tous  les  cas,  les  procureurs  généraux  ren- 
dent compte  au  minisire  de  la  justice,  de  la  décision 
prise  par  les  cours  Royales.  Si  elles  ont  prononcé  ou 
confirmé  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension 
provisoire  ,  la  décision  u  est  exécutée  qu'après  l'appro- 
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bluon  du  ministre;  mais  en  cas  de  suspension  provi- 
.oii-e  le  iuire  s'abslienl  de  ses  fondions  )usqu a  a  dé- 
cision du  minisire  ;  sans  ,n-éjud.ce  du  droit  de  celu.-e>, 
aux  termes  de  l'art.  82  du  sénatus-consulte  du  .  6  l  ler- 
n.idor  au  X  (  4  août  .  80a  ) ,  de  délérer  e  ,nge  inculpe , 
Tla  cour  de  cassation,  si  la  gravite  des  faits  1  exige. 

Idem,  ort.  56.  . 

.  5  Le  ministre  de  la  justice  peut ,  s  .1  le  jnge  con- 
venable ,  mander  près  de  lui  les  membres  des  cours  et 
uibunaÙN  ,  pour  s'expliquer  sur  les  f..its  qui  lui  sont 
imputés. /^/eA7i,  «ri.  57. 

Te    Tout  juge  qui  se  trouve  sous  les  liens  d  un  man- 
dat d'arrêt,  de  dépôt,   d'une  ordonnance  de  prise  de 
o  PS    ou  i'une  condamnation  correctionnelle,  même 
iTndant  l'appel,  est  suspendu  provisoirement  de  ses 
{i^ncûons.  Idem,  art.  0^. 

,  '.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
un  ju.e  .  portant  même  «ne  peine  de  simp  e  police ,  es 
na,  mis  L  ministre  de  la  jusUce  ,  qui  1  examine  e 
dXonee,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  courde  cassation  le  magistrat 
.1  ,^nê  •  et  sous  la  présidence  du  ministre  ,  le  ma- 
:itr  enttt're  dêcliu^u  suspendu  de  ses  fonctions, 
.vlvvil  la  gravité  des  faits.  Idem ,  art    69. 

8    Les  officiers  du  ministère  public,  dont  la  con- 
duite est  réprelienslble  ,  sont  rappelés  à  leur  devoir  par 

;  P.0  ureurgénéral  du  ressort  ;  il  en  est  rendu  compte 

Vm  nïstre  le  la  justice ,  qui  ,  suivant  la  gi.vUe  des 

faUs    leur  fait  fahv  ,  par  le  procureur  gênerai  .  les  ui- 

;:n:;ions nécessaires,  ou  les  mande  auprisde  lui.  Idcn, 

"";'\es  cours  Royales  ,  d'assises ,  ou  spéciales  sont 
,enn  s  d'instruire  le'mlnlstre  de  la  justice  ,  toutes  le 
i^^que  les  officiers  du  ministère  public    e-ten    dan 
leurs  fonctions,  des  devoirs  de  leur  état,  et  qu  il    en 
compromettent  l'honneur ,  la  délicatesse  et  la  dignité. 
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Les  tribunaux  de  première  instance  iustruisent  le 
premier  présideat  et  le  procureur  général  de  la  cour 
Royale,  des  reproches  qu'ils  croiraient  avoir  à  faire 
aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'éten- 
due de  leur  arrondissement,  soit  auprès  de  ces  irib^a- 
iiaux,  sou  auprès  de  ceux  de  police. 

Idem ,  art.  6i. 

20  Les  greffiers  sont  avertis  ou  réprimandés  parles 
presidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  resD.'clif^.  Ils  sont 
dénonces,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  Injustice.  Idem, 

Récusation  déjuges.  Voir  Récusation.  Voir  aussi  Loi 

Ordres  de  chevalerie  en  France. 

Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis 

Ordre  du  Mérite  Militaire. 

Ordre  Royal  de  la  Légion-d  Honneur. 

(3rdre  du  Saint-Esprit. 

Ordre  de  Saint-Michel. 

roirii  la  lettre  alphabétique  de  chaque  ordre. 

Ordures.  Voir  Immondices.  Nettoiement 

Orfèvres    Registres  qu'ils  doivent  lenir.  Voir  Ma- 
tieres  d  or  et  d  argent,  art.  ,o.  Laminoirs.  Joailliers 

Orgies  {Joueurs  d')  surla  voie  publique. 
fin.  yr,  D3„,  1^  j.p,^^^.j  j^  j^  p,éfecture  de  police 
les  joueurs  d  orgues  ambulans  dans  les  rues  et  places 
publiques  sont  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission 
<lu  préfet  de  police  .  laquelle  est  renouvelée  tous  les 
ans.  Cette  permission  n'est  accordée  ni  renouvelée  or.e 
sur  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  iu  l 
querant  ,  à  Paris  par  un  commissaire  de  police ,  et  dans 
les  communes  ru..les  par  le  maire,  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins  domiciliés.   Ordonnance  du  vn-fet  de 
police  du  4  juillet  >S:6  ,  art.  ,  ,    ^  et  3.  '     ' 
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2  Tout  joueur  d'orgue  ayant  permission  doit  por- 
ter ostensiblement  une  plaque  indicative  du  numéro  dd 
sa  permission;   l'ovgue  doit  porter  le  même  numéro. 

Idem.  art.  i-  ,         .  j     -n  . 

3  11  ne  peut  chanter  que  des  aneltes  ou  vaudevilles 
extra  ts des  nièces  de  lliéaUe  représentées.  M^m,  art.  5- 

'  /  Tout  joueur  d'orgue  doit,  à  la  première  re^juisi^ 
tion  des  officiers  de  police  .  cesser  de  joner  ou  de.chani  er 
dans  tout  lieu  public  où  rinjonction  lu.  en  est  laite. 

Jdeni,  art.  6«  i    •       -  t.     • 

5  Les  contrevenans  sont  arrêtes  et  condiuls  ,  a  1  ans 
devant  un  commissaire  de  police,  et  dans  les  communes 
rurales,  devant  le  maire,  pour  de  là  être  envoyés  ,  s  il 
y  a  ll.u ,  àla  prélecture  de  police.  Il  est  pris  envers  eux 
'  des  mesures  de  poîi.e  administrative  sa.s  préjudice 
des  poursuites  devant  les  tribunaux.  J^e,;i,arf.  y  V  ou 

Contravention. 

Ormes.  Voir  Jrhres, 

Oronge.  Yoir  Champ ignon.'f. 

Os  D  A^^MALX  [Bràlement  d'). 

Ceux  ciui  brûlent  des  os  d'animaux  ,  pour  en  tirer 
parti ,  doivent  exercer  cette  profession  dans  ^1-  eadroiU 
isolés,  où  ils  ne  puissent  incommoder  les  habitations 
voisines  par  1  odeur  de  leurs  ateliers.  Voir  Jtehers. 

Ot  ^GES.  Voir  Prisonniers  de  guerre. 

Outils  des  artisans.  Dans  quel  cas  ils  sont  saisis- 
sables.  Voir  Huissiers  ,  art.  qi. 

Outrages,  \oiv  Li jures.  ^  > 

Outrages  et  Violences  envers  les  dépositaires  de 

l'autorité  ou  la  force  publique.  Voir   JutoHUs  consti^ 

tuées,  §.   UI.   Rébellion.    (Voir   aussi   Outrages,   au 

tome  IV  ).  r-         '    - 

Ouvertures  de  boutiques,  Portes  ou  Croise^e^ 

»ur  la  rue.  Voir  Boutiques,  Fortes. 
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Ouvert LR»  DE  co«Ps  après  décès.  Voir  DéJs 
Procédure  crwi  m  elle . 

Ouvertures  de  portes  pour  constaUr  une  contra- 

Si     pour  constaler  une  contravention,  il  est  néces- 
saire de  ..ntrodu.re  d.ns  des  habitations,  et  que  L, 
personnes  en  contravention  ferment  leurs  habilLons 
e  commissane  de  police  ne  peut  passer  outre;  il  eâ 
lelere  au  préfet  de  police,  qui  délivre,  s'il  y  a  li^u    Z 
mandat   spécial,   et  le  commissaire  prend' provisoite 
ment  les  moyens  que  sa  prudence  lui  fug^èreTou     ' ' 
venir  la  disparution  dis  traces  de  la  t„ "Ct  on 
Décision  du  préfet  de  police  du  .o  a.ril  ,8,6 

Ouvertures  de  portes  ;;oi„-  saisie-exécution  Voir 
Huissiers.  Contributions.  Commissaires  de  pollé 
Ouvrages  d'akts  ÇDétérioraiiond'^.  \oiv  hoirie 
OVYKXGES  formés  de  matières  qui  n'appartiennetii 
pas  a  Panisan.  loir  Main-cV œuvre 

Ouvrages  de  littérature  ef  des  arts,  contre- 
f'^^ts.yon- Contrefaçon.  Imprimerie. 

Ouvrages  obscè.xes.  Voir  Mœurs  * 

^.^;;r  "  ''"^^^  "  '^'"'^'^"^"^-  ^  °"-  ^'^---  ^^r  e. 

Ouvriers  ,  Compagtoxs  et  Garcoss, 

1".  Dispositions  générales  ; 

2".   Livrets  des  ouvriers; 

l".   Bureaux  de  placement  ; 

A».  Dispositions  particulières  à  certains  ouurier^. 

a   .   Ouvriers  requis  pour  démolition. 

§.  I<=''.  Dispositions  générales. 

^aIl,er  des  ouvriers,   tendante  à  forcer  injustement  et 
^Bus..ment    ab.s3eaientdeleurssalai,.es   su!:r;W 
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leiilalive  ou  commencement  d'exécution  ,  est  punie' 
d'un  emprisoïinement  de  six  jouis  a  un  mois,  et  d  une 
amende  de  2000  à  3ooo  fr.  Code  pénal ,  art.  4  i  4- 

2.  Toute  coalition  d'ouvriers  pour  faire  cesser  eu 
même  tems  de  travailler,  iiilerdire  le  travail  dans  un 
atelier  ,  empêcher  de  s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou 
après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
erapêclicr  ou  renchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative 
ou  commencement  d'exécution,  est  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  trois  mois.  Les  chefs  ou  moteurs  sont 
punis  de    deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  Idem, 

art.  41  5.  , 

5  Dans  les  cas  prévus^ux  deux  articles  precedens, 
le  commissaire  de  police  qui  en  est  instiuit  en  donne 
avis  sur-le-champ  au  préfet  de  police.  Jrreté  du  préfet 
de  police  du  2 1  décembre  1 8 1  o  ,  <2r£.  9 . 

4."  Sont  punis  delà  peine  portéeen  1  art.  2  ci-dessus  , 
et  d'après  les  mêmes  distinctions ,  les  ouvriers  qui  au- 
raient prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  in- 
terdictions, ou  toute  proscrii>non  s<^us  le  nom  de  dam- 
nation, ou  toute  autre  qualiÛcation ,  soit  contre  les 
directeurs  d^ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit 
les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  de  1  article  2  ci-des- 
sus ,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  peuvent ,  après  1  ex- 
piration de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  à  Q,\n\  ans. 

Code  pénal,  art.  4 16.  Voir  aussi  Rébellion  ,  art.  ,1. 

Pour  les  ouvriers  ruraux.  Toir  Police  rurale, 

Ohligations  des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  et 
q;ice  versa .  Yoir  Jppren  lis . 

5.  Les  conventions  faites  de  honne  foi  entre  les  ou- 
vriers et  ceux  qui  les  employent  doivent  être  exécutées. 
Loida  22  germinal  an  XI  (  1  1  avril  i8oj),  art.   i4. 

6.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an, 
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k  moins  qu  il  ne  soit  conlre-maîlre,  conducteur  des 
autres  ouvriers,  ou  qu'il  y  ait  un  traitement  et  des 
conditions  stipulés  par  un  acle  exprès.  Idem  ,  ait.  i  5. 
j.  Eu  cas  de  difficulté  sur  le  paiement  des  gages  d'un 
ouvrier,  le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la 
quotité  des  gages ^  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'an- 
née écliue,  et  pour  les  à  comptes  donnés  sur  l'année 
coulante.  Code  civil ,  art,  j  7B1 . 

8.  iNul  ne  peut  recevoir  un  ouvrier  s'il  n  est  porteur 
d'un  livret  portant  certificat  d'acquit  de  sesengagemens, 
délivré  par  le  maîti^e  de  chez  lequel  il  sort  ;  a  peine  de 
dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  Loi  précitée, 
art.  12  ;  et  en  outre,  sous  les  peiues  de  simple  police. 
Voir  Contravention ,  art.  5. 

9.  La  contrefaçon  des  marques  particulières  d  un 
fabricant  sur  les  ouvrages  d  un  autre,  est  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  et  donne  lieu;  i^,  à  des  do  m- 
mages-intérêts  envers  celui  dont  la  marque  est  contre- 
faite; 2^.  à  l'application  des  peines  prononcées  contre 
le  faux  en  écritures  privées.  Voir  ivzLfa",  §.  4«  La  marque 
est  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y  a  inséré 

ces  mots  '.façon  de ,  et  à  la  suite    le  nom    d'un 

autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville.  Nul  ne  peut  for- 
mer action  en  contrefaçon  de  sa  marque  s  il  n'en  a  préa- 
lablement déposé  le  modèle  au  greffe  du  tribunal  de 
commerced'oùrelèvesamanufacture./û?.,  art.i  6,1  7,18. 

10.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ou- 
vriers et  les  apprentis ,  les  manufacturiers  ,  fabricans 
et  artisans,  sont  portées,  à  Paris  devant  le  préfet  de  po- 
lice, et  ailleurs  devant  le  maire  ou  son  adjoint.  Ils 
prononcent  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers 
cas,  suivant  les  lois  de  police  municipale. 

Si  l'affaire  est  du  ressort  de  la  police  correctionnelle; 
ils  peuvent  faire  arrêter  les  prévenus  et  les  faire  traduire 
devant  le  juge  d'instruction. 


>^ 
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Les  autres  conleslatious  sont  portées  devaiitles  tribu- 
naux ordinaires.  ,  , 

La  i  uridiction  est  déterminée  par  le  heu  ou  travaille 

l'ouvrier. 

Idem, art.  ,9,  20,  2..  Voir  aussi //p^re/zto. 

, ,  D'après  les  dispositions  de  l'article  précèdent  les 
commissaires  de  j^olice  à  Paris  adresseul  au  jréfet  de 
police  toutes  les  plaintes  eu  injures  verbales,  rues  ou 
voiesdefaillégcres,  rendues parlesmaitres  conlreleurs 
ouv.iers  ou  'vice  versd  ,  et  géue.ale.ucul  toutes  alla.res 
ou  contestations  eiUre  eux,  sans  excepliou  ;  saut  au 
préfet  de  police  à  eu  faire  le  renvoi,  s'il  y  a  l.eu  ,  de- 
vant les  tribunaux.  Décision  du  préfet  de  pohce  du  .8 
prainal  an  XllHj  jul"  '«oS).  \oa- .}ïa,m/actures. 
Prud'hommes. 

§.  II.  Des   livrets  des   ouvriers  ,   compagnons  et 
garçons. 

12.  Tout  individu  employé  par  un  autre  comme  ou- 
vrier, compagnon  ou  garçon,  doit  se  pourvoir  d  un 
livret.  Arrêté  du  gouvernement  du  ç^Jrimaire  an  AU 
(  j«r.  décembre  180')),  art.  1'''. 

Ce  livret  est  suV  i^apier  libre  ,  cotté  et  paraphe  sans 
frais  par  un  commissaire  de  (>olice  ,  ou  ,  a  son  défaut , 
par  le  maire  ou  son  adjoint.  Le  |..emier  feuillet  ports 
le  sceau  de  la  municiralilé  (i  Paris  c-lni  du  préfet  d« 
police)  et  contient  les  noms  de  l'ouvrier,  son  âge .  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  sa  profession, 
et  le  nom  et  la  demeure  du  mai  Ire  qui  l'emploie.  Idem, 

art.  2.  .      . 

A  Paris  les  livrets  sont  délivrés  par  un  commissaire 
de  police  désigné  adl^c  parle  prélet  de  pol.ee.  Il  ea 
tient  registre  sur  lequel  soni  inscrits  tous  les  ouvriers 
des  différentes  classes,  avec  un  numéro  d'ordre  général 
si  uu  numéro  d'ordre  particulier  à  chaque  classe.  Un. 


deux  numéros  sont  portés  en  tête  du  livret.  L'ouvrier 
paie  -5  ceiuioies  pour  le  prix  de  son  livret. 

Ordonnance  du  préfet  depolicedu  20 plu^i6se  an  XII 
(11  février  1804),  an,  2  ,  renouvelée  le  2S  mars  iSi^. 
Instruction  du  préjet  de  police  du  2  G  du  même  mois  de 
pluviôse  an  XII. 

i3.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  sur 
la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage,  ou  sur  la 
demande  delà  personne  chez  qui  il  travaille,  ou  surl'at- 
testation  de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profession  et 
domiciliés,  qu'il  est  libre  de  tout  engagement ,  soit 
comme  appienti,  soit  comme  ouvrier.  Arrêté  précité  du 
^frimaire  an  XII ,  art.  u. 

1 4 .  A  moins  de  prévention  de  délit ,  il  n'y  a  point  de 
motifs  de  refuser  un  livret  à  un  ouvrier.  Il  dépose  ses 
papiers  chez  le  commissaire  de  police  qui  lui  délivre  le 
livret,  excepté  les  actes  de  naissance  et  les  congés  mili- 
taires. U  signe  le  livret ,  ou  il  est  fait  mention  qu'il  ne 
sait  pas  signer.  Instruction  précitée, 

i5.  Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  cotter  et  parapher 
un  nouveau  livret,  il  représente  Fancien  qui  doit  être 
rempli  ou  hors  d'état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes 
sont  transportées  de  l'ancien  livret  sur  le  nouveau.  Ar^ 
rété précité,  art.  12. 

Si  le  livret  de  l'ouvrier  est  perdu  ,  il  peut ,  sur  la  re. 
présentation  de  son  passe-port  en  règle,  obtenir  la  per- 
mission provisoire  de  travailler  dans  le  lieu  ou  il  est, 
et  en  justifîantà  l'officier  de  police  qu'il  est  libre  de  tout 
engagement,  et  qu'il  peut  lui  être  délivré  un  nouveau 
livret,  sans  lequel  il  ne  j^eut  partir.  Idem,  art.  i3. 

16.  A  Paris ,  et  dans  le  cas  ci-dessus  de  la  perte  de  son 
livret,  l'ouvrier  en  obtient  un  nouveau  sur  les  certifi- 
cats de  ses  deux  derniers  maîtres  qu'il  est  libre  de  tout 
engagement.  Si  le  livret  est  perdu  en  voyage  ou  au  re- 
tour, le  duplicata  en  est  délivré  sur  une  attestation  de 
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moralité  donrée  par  quatre  maîtres  patentés  de  la  même 
profession  que  rouvricr.  Les  signatures  des  certificat* 
doivent  être  légalisées  par  un  officier  public.  Idem, 
art  i3.  Ordonnance  précitée  du  20  pluviôse  an  XII ^ 
art,  1  2 . 

17.  Indépendamment  de  la  loi  sur  l'exécution  des 
passe-ports,  l'ouvrier  qui  veut  voyager  fait  viser,  pour 
partir ,  son  dernier  congé  sur  son  livret ,  par  le  commis- 
saire de  police  chargé  de  la  délivrance  des  livrets,  et  il 
y  fait  indiquer  le  lieu  où  il  va.  Tout  ouvrier  voyageant 
sans  livrv,'L  ainsi  visé  est  réputé  vagabond;  il  peut  être 
arrêté  et  puni  comme  tel.  yJrreté précité  art.  3.  A  Paris, 
le  permis  de  voyager  est  délivré  à  la  préfecture  de  po- 
lice, à  la  suite  du  ^yisa  du  congé.  Ordonnance  précitée, 
art*  11.  Y oiv- Passeports. 

A  l'égard  âes  apprentis  ,  lorsqu'ils  veulent  voyager , 
ils  doivent  faire  viser,  au  bureau  des  livrets  des  ouvriers, 
leurs  brevets  ou  certificats  d'apprentissage  acquittés  par 
leurs  maîtres.  Instruction  du  préfet  de  police  du  ôt 
mai  1 8 1 6 . 

18.  Tout  ouvrier  qui  vient  travailler  à  Paris,  même 
étant  porteur  d'un  livret,  se  fait  inscrire  chez  le  com- 
missaire de  police  chargé  de  la  délivrance  des  livrets. 
Ordonnance  précitée ,  art.  6. 

19.  Lorsqu'un  ouvrier  entre  chez  un  maître ,  celui-ci 
inscrit  son  entrée  et  sa  date  sur  le  livret  de  l'ouvrier, 
et  fait  viser  cette  inscription,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  le  commissaire  de  police  du  domicile  du 
maître,  lequel  légalise  en  même  tems  la  signature  de  ce 
dernier.  Si  le  maître  ne  sait  pas  écrire  ,  le  commissaire 
fait  rinscription.  Le  livret  reste  entre  les  mains  du 
maître,  s'il  l'exige.  Arrêté  précité ,  art.  5.  Ordonnance 
précitée,  art.  9. 

20.  Lorsque  l'ouvrier  sort  de  chez  un  maître,  celui-ci 
lui  donne,  sur  son  livret^  son  congé  portant  la  date  de 
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îa  sortie  et  s'il  a  rempli  ses  engagemeiis.  L'ouvrier  fait 
signer  ce  congé  dans  les  vingt-quatre  heu;  es  par  le  com- 
missaire de  police  qui  a  délivré  ce  livret.  Si  le  maître 
ne  sait  pas  écrire  ou  est  décédé,  le  congé  estdélivrépar  le 
commissaire  de  police  après  vérification.  Arrêté  précité, 
art,  4  (it  lo.  Ordonnance  précitée  ^art.  lo. 

21.  Si  le  maître  refuse  de  remettre  le  livret  à  l'ou- 
vrier qui  sort  de  chez  lui ,  ou  de  lui  délivrer  son  congé, 
il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  art.  i  o.  Eu  cas 
de  condamnation  ,  les  dommages-intérêts  adjugés  à  l'ou- 
vrier sont  payés  sur-le-champ.  Arrêté  précité  ,  art,   G. 

22.  L'ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire^ 
ou  qui  est  engagé  pour  un  tems,  ne  peut  exiger  son 
congé  ni  la  remise  de  son  livret,  qu'après  avoir  acquitté 
sa  dette  pour  son  travail ,  et  rempli  ses  engagemens,  si 
le  maître  l'exige.  Idem  y  art.  7. 

Si  un  ouvrier  demande  son  congé  ,  celui-ci  n'est 
obligé  de  le  payer  qu'au  jour  fixé  dans  ses  ateliers  pour 
la  paie. 

Si  c'est  le  maître  qui  renvoie  l'ouvrier  il  doit  le  payer 
en  le  renvoyant. 

Si  le  maître  refuse  paiement  pour  cause  de  mal  façons 
d'ouvrages,  ou  de  gàtement  de  pièces,  l'ouvrier  peut 
demander  que  l'ouvrage  soit  examiné  par  des  experts. 

20.  Si  l'ouvrier  est  obligé  de  se  retirer  par  refus  d'ou- 
vrage et  de  son  salaire  de  la  part  du  maître,  son  livret 
et  son  congé  lui  sont  remis,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
remboursé  les  avances  à  lui  faites;  mais  le  créancier  a 
le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  son  livret.  Le  nou- 
veau maître  chez  qui  l'ouvrier  entre  lui  fait,  sur  son 
salaire  journalier,  une  retenue  au  plus  du  cinquième  de 
sa  journée,  jusqu'à  entière  libération  de  la  dette;  il  est 
fait  mention  de  ladite  libération  sur  son  livret,  et  le 
nouveau  maître  tient  le  montant  total  de  la  retenue  à 
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la  disposiûoii  de  Tancien  maître,  à  qui  il  en  donne  avis. 

Idem  ,  art.  8  et  9. 

24.  A  Paris  .  1?  maître  qui  a  à  se  plaindre  d'un  ou^ 
Viiei'  en  fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  police  du 
domicile  du  maître,  qui  concilie  les  parties,  ou,  s'il 
ne  le  peut,  en  rend  compte  au  préfet  de  police,  ainsi 
que  de  tous  les  désordres  ou  mouvemens  dans  les  ateliers. 

Quelles  que  soient  les  plaintes  d'un  maître,  autres 
que  celles  relatives  aux  engagemens  de  l'ouvrier  ,  il  ne 
doit  jamais  en  être  fait  mention  sur  le  livret ,  mais  sur 
le  3-egistre  d'inscri()tion ,  à  côté  du  nom  de  louvrier. 

Instruction  précitée. 

25.  Le  commissaire  de  police  qui  a  visé  l'entrée  d'un 
ouvrier  chez  un  maître  ,  en  envoie  une  note  ou  bulle- 
tin au  commissaire  de  police  chargé  de  la  délivrance 
des'livrets.  Ce  bulletin  indique  les  numéros  du  livret, 
la  profession  .  les  noms  et  prénoms  de  l'ouvrier  ;  le 
nom  et  la  demeure  de  son  dernier  maître,  la  date  du 
jour  où  il  en  est  sorti ,  le  visa  de  son  congé  dudit  dernier 
maître  ;  le  nom  et  la  demeure  du  nouveau  maître,  la 
date  de  l'entrée  de  l'ouvrier  chez  ce  dernier.  Le  corn-* 
missaire  de  police  qui  reçoit  le  bullelin  en  fait  men- 
tion sur  le  registre  du  mouvement  des  ouvriers.  Idem, 

§.  m.  Bureaux  de  placement, 

26.  Il  y  a  à  Paris  des  bureaux  de  placement  des  ou- 
vriers ,  compagnons  et  garçons  des  divers  métiers  et 
professions.  Chaque  bureau  est  dirigé  par  un  préposé 
nommé  par  le  préfet  de  police.  Les  garçons  et  ouvriers 
qui  y  prennent  un  bulletin  pour  être  ]>lacés  ,  paient  au 
bureau  une  légère  rétribution  ,  qui  varie  suivant  les 
professions.  Elle  est  de  5o  centimes  à  deux  francs.  Il 
n'est  délivré  de  bulletin  de  placement  qu'aux  garçons 
et  ouvriers  porteurs  de  livret. 
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îî  est  défendu  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans 
le  placement  d'aucuns  ouvriers  ou  garçons  des  profes- 
sions pour  lesquelles  il  y  a  des  bureaux  de  placement 
reconnus  par  la  police. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  SJloréal  an  XH 
(26  avril  i8o4). 

Les  bureaux  de  placement  sont  dislingués  ainsi  cru'îl 
suit  ; 

1  o .  Pour  les  garçons  perruquiers  ; 

2®.  Les  garçons  marchands  de  vin  ; 

3*.  Les  garçons  distillateurs  ,  limonadiers  ,  vinai- 
griers ,  détaillans  d'eau-de-vie  et  liqueurs  ;  pâtissiers, 
traiteurs,  restaurateurs  et  rôtisseurs  ; 

4®.  Les  garçons  tailleurs,  fripiers,  gantiers^  cu- 
lottiers  et  ceinturiersj 

ï)^.  Les  garçons  tapissiers  ,  miroitiers  et  batteurs 
d'élain  pour  les  glaces;  layetiers,  coffretiers  et  gainiers; 
fabricans  de  parasols  ;  brossiers  ,  boursiers  ,  ébénistes , 
menuisiers  en  meubles  et  tourneurs  en  bois  ; 

6®.  Les  garçons  cordonniers-boîtiers  ,  tanneurs,  hon- 
groyeurs,  corroyeurs ,  peaussiers,  niégissicrs,  parche- 
miniers ,  maroquiniers ,  formiers,  et  labricans  de  chaus- 
sons de  lisière  et  de  peaux  ; 

7^.  Les  garçons  imprimeurs  en  lettres,  en  taille- 
douce  ,  sur  toile ,  sur  étoffe ,  et  autres  genres  ;  fabricans 
d'encre  d'imprimerie  ,  de  papiers  peints  ,  de  crayons  , 
de  cire,  de  pains  à  cacheter;  brocheurs  ,  doreurs  et 
marbreurs  sur  tranche;  papetiers,  colleurs,  cartiers  , 
cartonniers  ;  graveurs  en  bois;  fondeurs  en  caractères; 
planeurs  en  cuivre  ; 

8^\  Les  compagnons  orfèvres  ,  bijoutiers,  joailliers  ; 
90.  Les  garçoris  charcutiers; 

iqo.  Les  garçons  épiciers ,  confiseurs  ,  chocolatiers^ 
ft  ouvriers  fabricans  de  bougie  ; 
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11».  Les  étaliers  et  garçons  bouchers,  et  garçons 
chandeliers; 

12».  Les  garçons  selliers,  bourreliers,  carrossiers, 
menuisiers  en  carrosses,  charrons,  maréchaux  ferrans, 
et  maréchaux  grossiers. 

i3*^.  Les  garçons  bouîang'ers.  (Il  y  a  trois  bureaux.  ) 

i/^^.  Les  garçons  chapeliers,  fouleurs  ,  foureurs  ,  ap- 
prêteurs  cou  Leurs  de  poil ,  bonnetiers,  fabricansdetoiles 
et  étoiles  de  coton  ,  fileurs  de  laine  et  de  coton,  et  toutes 
autres  professions  lelalives  aux  manufactures  de  ce 
genre  ;  fabricans  d'étoffes  de  laine  et  de  couvertures  ; 
teinturiers  et  dégraisseurs. 

I  5^.  Pour  les  cochers  de  fiacres  et  de  cabriolets. 

JrreLé  du  préfet  de  police  du  21  décembre  1810. 

27.  Chaque  bureau  de  placement  est  inspecté  par  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier;  il  s'y  transporte 
au  moins  trois  fois  par  semaine,  examine  les  registres  , 
vérifie  le  nombre  des  ouvriers  ou  garçons  inscrits  pour 
être  placés,  celui  des  mutations  et  le  produit  en  résul- 
tant. Les  préposés  lui  en  remettent,  le  1*^**.  de  chaque 
mois^  un  bulletin  signé  d'eux,  lequel,  vérifié  et  certifié 
par  le  commissaire  de  police,  est  transmis  au  préfet  de 
police.  Idem  ,  art.  1  et  2, 

28.  Les  commissaires  de  police  s'assurent  s'il  n'est 
perçu  des  ouvriers  et  garçons  que  la  rétribution  fixée 
par  les  ordonnances,  et  en  cas  d'abus ,  ils  en  informent 
de  suite  le  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  3. 

29.  Les  préposés  représentent  leurs  registres  à  toute 
réquisition  des  commissaires  de  police;  ils  sont  cottes 
et  paraphés  par  eux  ,  visés  à  chaque  visite,  et  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  mois.  Idem  ,  art.  4- 

00.  Les  commissaires  de  police  peuvent  mander  à  leur 
bureau  les  préposés;  ceux-ci  se  conforment  aux  instruc- 
tions qui  leur  sont  données  par  les  commissaires  de  po- 
lice. Idem,  art.  5. 
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5i.  Les  commissaires  de  police  veillent  à  ce  qu'ar.- 
eune  personne  non  autorisée  ne  s'immisce  dans  le  pla- 
cement des  ouvriers  et  garçons.  Ideni^art.  6. 

S'ils  apprennent  qu'il  existe  des  bureaux  de  placement 
non  autorisés,  ils  s'v  transportent,  s  assurent  du-fait.  font 
perquisition  des  registres  et  autres  papiers  relatifs  au 
bureau,  et  les  transmettent,  avec  le  procès-verbal ,  au 
préfet  de  police.  Idem  ,  art.  n. 

0  2.  Les  commissaires  de  police  font  des  visites  dans 
les  manufactures,  fabriques  et  ateliers  toutes  fois  que 
les  circonstances  Tesigent.  Ils  se  font  représenter  les 
livrets  des  ouvriers  et  les  brevets  des  apprentis.  Ils  vé^ 
rifient  si  les  bullitins  de  placement  des  ouvriers  leur 
ont  été  délivrés  par  des  préposés  autorisés,  et  s'il  n'en  a 
été  délivré  qu'à  des  ouvriers  porteurs  de  livrets;  ils 
recommandent  aux  maîtres  de  presser  de  se  mettre  en 
règle  les  ouvriers  en  retard  ;  Ils  préviennent  les  uns  et 
les  autres  des  peines  attachées  à  leur  négligence.  Idem, 
art.  S. 

§.  IV,   Dispositions  particulières  ci  certaines  classes 
d  ouvriers  et  de  garçons. 

55.  Les  garçons  épiciers  sont  compris  dans  les  dispo- 
sitions du  §.  II  ci-dessus  ,  en  vertu  du  règlement  du 
1 1  mars  1786  qui  les  concerne.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  du  20  Jiovemhre  1807. 

Nota.  Ce  règlement^  rendu  sur  le  re'quisitoiie  du  ministère  public, 
obligeait  tout  garçon  épicier  à  se  faire  inscrire  au  bureau  des  épiciers, 
oii  il  lui  était  délivré  expédition  de  son  enreoistremeut  ,  et  de  même 
loisqu'il  changeait  de  maître. 

Les  garçons  jardiniers  sont  également  compris  dans 
les  mêmes  dispositions.  Décision  du  préfet  de  police  du 
^janvier  i8j  1. 

5  4 .   Les  garçons  marchands  de  vin  et  les  garçons  mar- 
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chands  de  vin-traiteurs  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres 
sans  les  av;ir  avertis  huit  jours  d'avance,  et  il  ne  peut 
en  sortir  de  chaque  boutique  plus  d'un  par  semaine. 
En  sortant  de  cliez  un  maître,  ils  ne  peuvent,  pendant 
un  an,  entrer  dans  une  autre  boutique,  si  elle  n'est 
éloignée  de  plus  de  i5  boutiques  de  la  précédente  ;  le 
tout  à  moins  que  le  maître  n'y  consente.  Ordonnance 
du  i5  mars  1779,  ^^^*  ^^  '^  et  Ç).  Ordonnance  du 
prrfer  de  police  du  ']  floréal  an  XII  (27  avril  i8o4). 

Celui  (jui  veut  form;  r  un  élabli-isenieut  doit  laisser, 
entre  sa  boutique  et  celle  de  son  ancien  maître  ,  un  es- 
pace de  390  mètres  (200  toises  environ).  Lettres  pa- 
tentes du  7  septembre  1780  ,  art.  \.i\.  Ordonnance  pré- 
citée du  7  flore :d  an  XII. 

Défenses  de  s'immiscer  dans  le  placement  des  girçons 
de  cette  profession  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  Arrêt 
du  iS  jansier  1752,  art.  2.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  ^floréal  an  XII  {i^  avril  i8o4)- 

55.  Les  garçons  perruquiers  et  coiffeurs  de  femme  ne 
peuvent  sortir  de  leurs  boutiques  sans  avoir  prévenu 
leur  maître  cinq  jours  d'avance.  Ils  ne  peuvent  entrer 
dans  une  autre  boutique  sans  laisser  un  intervalle  de 
deux  quartiers  entre  les  deux  boutiques,  ni  s'établir 
dans  le  même  quartier  que  leur  dernier  maître,  si  ce 
n'est  deux  ans  après  en  être  sortis;  à  peine  3oo  fr.  d'a- 
mende, aux  termes  des  lettres-patentes  dli  17  août 
1674.  Ils  peuvent  s'éiablir  aussitôt  a[)eès  être  sortis  de 
boutique,  mais  en  laissant  un  intervalle  de  deux  quar- 
tiers, comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  aides  sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus.  On 
nomm.e aide  celui  qui  travaille  moins  de  cinq  jours  dans 
une  boutique. 

Les  maîtres  ne  doivent  recevoir  aucun  garçon  ni  aide, 
s'il  n'est  porteur  d'un  livret,  à  peine   de  200  fr.  d'à- 
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mende,  conformément  à  l'ordonnance  du  iSjiùIlel  j  781, 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  4.  septembre  1806. 

ZÇ),  Les  §&vcom papetiers  ne  peuvent  quitter  la  bou- 
tique de  leur  mai  lie  sans  l'avoir  averti  un  mois  d'a- 
vance, pour  ceux  travaillant  à  Tannée,  et  quinze  jours 
pour  ceux  engagés  au  mois.  Ordonnance  de  police  du  4 
fnai  1779  ,  art.  5. 

Ouvriers  des  papeteries.  Voir  Papeteries, 

Garçons  bouchers.  Voir  Boucherie. 

boulangers.  Voir  Boulangers, 

charcutiers.   Voir  Porc. 

Police  des  ouvriers  à  Lyon,  Voir  Prudlionirnes. 

Responsabilité  des  maîtres  envers  leurs  ouvriers.  Voir 
Délits. 

3;.  Ouvriers  en  bâtiment.  Durée  de  leur  journée  de 
travail. 

1^.  Du  I «l'avril  au  3o  septembre  ,  la  journée  des  ou- 
^riers  maçons,  tailleurs  de  pierre ,  couvreurs ,  carreleurs, 
plombiers,  charpentiers ,  scieurs  de  long,  bardeur  s  ,  pa- 
sseurs,  terrassiers  et  man ajuv res  commitnc^  à  six  heures 
du  malin  et  finit  à  sept  heures  du  soir.  Les  heures  de 
repas  sont  de  neuf  à  dix  heures  etde  d.-ux  à  trois  heures. 

Du  icr  octobre  au  3o  mars,  leur  journée  comnience 
à  septheures  du  matin  et  finit  au  jour  tombant.  L'heure 
d.u  repas  est  de  dix  à  onze  heures. 

2^.  La  journée  des  ouvriers  menuisiers  commence  eu 
toute  saison  à  huit  heures  du  malin  et  finit,  s'ils  tra- 
vaillent à  la  boutique,  à  huit  heures  du  soir;  s'ils  tra- 
vaillent en  ville ,  elle  finit  à  sept  heures.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  heures  d^  repas  sont  de  neuf  à-  dix  heures, 
et  de  deux  à  trois  heures. 

S*^,  La  journée  des  ouvriers  serruriers  commeucu 
pendant  toute  l'année  à  six  heures  du  matin  et  finit  i 
liuit  heures  du  soir. 
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Ordonnance  dapréfet  de  police  du  26  septembre  1 80S, 
approuvée  par  le  ministj^e  de  C intérieur. 

38.  Les  ouvriers  en  bâtiment  qui  ont  des  ordres  k 
prendre  de  leur  maître  avant,  pendant  ou  après  le  tra- 
vail, doivent  se  rendre  chez  les  maîtres  une  heure  avant 
celles  ci-dessus  prescrites.  Idem. 

39.  Toute  coalition  d'ouvriers  pour  cesser  de  travail- 
ler, empêcher  d'autres  ouvriers  de  se  rendre  aux  ate- 
liers, ou  d'y  assister  aux  heures  prescrites  ci-dessus  , 
est  défendue,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  2  ci-des- 
sus. Idem. 

40.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  dispositions  des  trois 
articles  précédens,  à  l'ancien  usage  des  ouvriers,  de 
manger,  pendant  les  travaux  d'hiver,  un  morceau  sur 
l'atelier,  entre  le  premier  repas  et  la  fin  de  la  journée. 
Décision  du  préfet  de  police  du  8  octobre  1 806. 

Voir  aussi  Charpentiers,  art.  5. 

Ouviners  à  marteau.  Heures  de  leur  travail.  Voii 
Maréchal  ferrant. 

Oui^riers  de  la  marine.  Voir  Police  maritime. 

Ouvriers  sur  les  ports.  Voir  Charbon  de  bois ,  §.  Vf. 
Navigation ,  art.  'jÇ),  'j'j. 

Ouvriers  attachés  à  l'enlrepôt-général  des  vins  et  eaux- 
de-vie.  Voir  Entrepôt-général . 

S.  V.   Ouvriers  requis  pour  démolition. 

4 1 .  Les  procureurs  royaux  près  les  tribunaux  peuvent 
requérir  les  ouvriers  pour  les  travaux  oi-donnés  par 
justice  ;  ils  leur  font  payer  leurs  salaires.  Les  ouvriers 
sont  tenus  d'obéir,  à  peine  de  trois  jours  de  prison,  et  de 
dix  à  trente  jours  en  cas  de  récidive.  Loi  du  22  ger- 
minal an  IF  (1 1  avril  i  796).  Décret  du  i8  juin  1811, 

art.  1 14« 

Voir  aussi  Prescription. 

Volcommispar un  ouvrierchez  son  maître.  ^  oir  P'ol 
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X  ACAGE   DES  BESTIAUX.  Yoir  PoUce  rurale.  Bois  et 
Forêts, 

Paille.  Défenses  d'en  brûler  dans  les  rues.  Voir  Iiu 
cendie  ,  art.  7.  Nettoiement  ^  art.  55. 

Faille  et  Foo.  Aoir  Fourrages, 

PAiiy,  Voir  Boulangers, 

Pillage  ou  dégât  du  pain.  Voir  Destructions. 

Pairs  (  Chambre  des).  Yoir  Charte. 

Palais  ,  Châteaux  et  Maiso^ns  Royales. Voir  Mai-^ 
sons  Bojales. 

PalaïS-PiOYAL  à  Paris  {Galeries  et  Passages  du). 

Art.  \^^'.  Défenses  d'établir  sous  les  péi^stileset  ga- 
leries de  pierre  au  pourtour  du  jardin  du  Palais-Royal, 
aucune  devanture  de  boutique  en  saillie  sur  l'arrière- 
corps  des  pilastres  ;  celles  existantes  avec  lesdites  saillies 
doivent  être  réduites  à  l'alignQment .  lorsqu'il  v  est  fait 
une  réparation  quelconque,  ou  en  cas  de  changement 
de  locataire  ;  dans  aucun  cas  elles  ne  peuvent  subsister 
au-delà  de  neuf  années,  à  dater  delà  promulgation  de 
la  présente  ordonnance.  Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  it>   août  1819,  art,  1  et  -j. 

2.  Doivent  être  supprimés  tous  étalages,  tableaux 
montres,  enseignes  et  autres  saillies  mobiles  excédant 
les  devantures  de  boutiques,  et  qui  gênent  la  circula- 
tion ou  peuvent  occasionner  des  accidens  ;  ainsi  que 
tous  objets  quelconques  appliqués  contre  les  murs  de 
face  des  galeries  opposées  des  boutiques  ,  et  présentant 
les  mêmes  inconvéniens.  Idem,  art.  5. 

5.   Dans  les  galeries  de  bois  ,  dans  la  galerie  vitrée 
et  dans  tous  les  passages  de  deux  mètres  et  demi  de  lar- 
geur pratiqués  aux  abords  du  palais,  du  Théàtre-Fmn- 
çais  et  du  jardin,  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  établir 
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d'une  manière  fixe  ni  mobile,  des  devantures,  ferme- 
tures  ,  étalages,  enseigues^  montres  ,  tableaux,  ou  autres 
objets  faisant  une  saillie  de  plus  de  seize  centimètres 
(6  pouces)  en  avant  du  corps  de  bâtimens  dans  lequel 
sont  formées  lesdites  boutiques. 

Il  est  également  défendu  d'établir  aucune  devanture 
de  boutique  saillante  ,  et  de  former  aucun  étalage  fixe 
ou  mobile  liors  des  boutiques,  dans  ceux  desdits  pas- 
sages qui  ont  moins  de  deux  mètres  et  demi  de  largeur. 

Idem  y  art.  4. 

4.  Dans  les  lieux  indi(jués  au  premier  paragrapbe  de 
l'article  précédent  les  devantures  de  boutiques  seront 
réduites  à  16  cenliîiiètres  de  saillie  ,  lorsqu'il  y  sera  fait 
une  réparation  quelconque  ,  ou  en  cas  de  cliaugemenl 
de  locataires. 

Dans  les  passages  indiqués  au  deuxième  pa!agraplie 
dudit  article  précédent,  les  devantures  de  boutiques 
seront  retirées  au  niveau  des  murs  de  face,  sans  aucune 
saillie,  en  cas  de  réparation  quelconque  auxdites  de- 
vantures, ou  de  cbangement  de  locataires. 

Dans  aucuns  cas  ,  lesdites  devantures  ne  peuvent 
subsister  pendant  plus  de  neuf  ans  à  compter  de  la  pro- 
mulgalion  de  la  présente  ordonnance. 

Idejii ,  art.  5. 

5.  Doivent  être  supprimés,  et  défenses  d'en  établir 
à  l'avenir  ,  tous  étalages ,  enseignes  ,  tableaux ,  mon- 
tres ,  et  toules  autres  saillies  mobiles  excédant  de  plus 
de  seize  centimètres  le  corps  du  bâtiment,  ou  les  de- 
vantures de  boutiques  dans  les  galeries  et  passages  de 
deux  mètres  et  demi  de  largeur  et  au-dessus. 

Doivent  être  également  supprimés  les  mêmes  objets  , 
quelle  qu'en  soit  la  saillie  ,  dans  les  galeries  et  passages 
au-dessous  de  deux  mètres  et  demi  de  largeur. 

Idem,  art.  G. 

Q.  Défenses  expresses  de  faire  ou  souffrir  du  feu  dany 


les  boutiques  d.s  galeries  de  bois  ,  en  quelque  saison 
que  ce  sou,  et  d'y  placer  ou  souffrir,  poêle,  fourneau 
ou  lover  d  aucune  espèce.  Idem  .  art.  7. 

7.  Défenses  de  déposer  aucunes  marchandises  sous 
ksgaeues  et  péristiles  du  pourtour  du  jardin,  sous 
les  galeries  de  bois  et  celles  vitrées,  dans  les  passâmes 
aux  abords  du  Palais  ,  du  Théaire-Francais  et  du  jar- 
din; d  y  faire  Ira-  ailler  si  ce  n'est  aux  réparations  des 
bat.mens,  d  y  placer  des  tables,  chaiscsou  tousautres 
objets  gênant  la  circulation.  Idem,  art.  8. 

8  Défenses  de  déposer  sur  les  croisées  ,  terrasses, 
entableraens,  donnant  sur  le  jardin  ,  galeries  et  pas^ 
sages,  des  caisses,  pots  à  fleurs,  vases  et  autres  objets 
pouvant  nuire  par  leur  chute.  Ide.-n,  art.  9. 

9.  Les  propriétaires,   principaux  locataires  et  sou^-r 
ocataires  des  maisons  et  boutiques  situées  .sons  les  ga-' 

ler.es  et  pa.ssages  ci-dessus  indiqués,  sont  tenus  de  ba- 
layer ou  faire  balayer  tous  les  jours,  chacun  en  droit 
soit  et  aux  heures  prescrites  parles  léglemens.  Je  sol 
desd.les  galeries  et  passages ,  et  de  porter  ou  faii  e  -orter 
dans  les  rues  adjacentes  les  immondices  i.ioveiiant  da 
Balayage.  Idem,  art.  lo, 

10.  Les  propriétaiies  de  ces  maisons  sont  tenus  aussi 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  de  faire  réparer  aveé 
soin  les  enfoncemens  et  autres  dégradations  qui  sur- 
viendraient  au  sol  desdites  galeries  et  passages,  à  leliet 
de  preveuir  les  accidens.  Idem  .  art.  , , . 

1..  Les  contraventions  aux  dispositions  ci -dessus 
sont  constatées  par  des  procès- verbaux  ou  rapports  ,  qui 
sont  adresses  au  préfet  de  police,  pour  être  poursuivies 
conformément  aux  lois  et  réglemens.  Idem  ,  art.  12. 

JZt'  't"'?™'"'  "■'^""''  '"portée  a  hé  no.ifle'e  p„  I.  c„n,mi.-- 
»«.re  ,1e  pohce  d„  c,,,,.,,,,-  du  Palais-Hnval  ,  .^  chaque  propriétaire  rf^,- 
-a,so„s  .u-elte  co„cer.,e  ,  e.  i.  ,e„r  en  a  ké  laisse  c^p  JI  Xcu:  d  eu:  • 

Voir  aufM  Passages  publics.  PtUers  des  hallei 
Tome  IH.  " 
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Pamphlets.  Voir  Ecrits -imagcs-^r apures.  ^ 
PAi^fAGE.  Doit  de  panage  dans  les  bois  et  forcis.  \oir 

Bois  et  Forets  ,  art.  56  à  59  et  art,  89. 

P  AN-DE -BOIS,  NEUF. 

Pour  établir  un  pan  de  bois  sur  la  façade  d\inc  mai- 
son ,  ou  pour  en  rélablir  un  partiellement ,  il  faut  une 
permission  de  la  grande-voiiie.  Voir  roiric  -tarif  des 
droits  de  i^randa-^oirie. 

Pa^-COUPÉ.   Partie   de   mur  formant  1  angle  dune 

rue,  lorsqu'elle  esl  coupée  dans  son  angle.  La  largeur 

des  pans-coupés  est  déterminée  par  des  alignemens.  On 

ne  peut  y  établir  des  bornes  de  pierre.  Voir  Bornes. 

Papeteuies  ou  Fabriques  de  papier  {Police des). 

§.  I«^  Des  manufactures  etfabricans. 
Jn.  i^'\  Les  manufacturiers  de  papier  doivent  so 
pourvoir  d'une  permission  pour  faire  usage  des  maclu. 
nés  propres  à  décbirer,  emiocber,  broyer,  et  afli..er 
les  cbilTons  destinés  a  la  fabrication  du  papier.  DeteuFCS 
à  eux  dVmployer  aucune  machine  trancbanle  a  d  au- 
tres usages  que  pour  préparer  les  malièrcs  à  être  elli- 
locbécs,  brovées  et  affinées;  à  peine  de  confiscation 
desdites  machines  et  de  .00  francs  d'amende.  Jrret  clu 
conseUda  2:  janvier  .^3.^,art.  1-'.,  confirme  unpUc. 
tement  par  la  loi  du  2.  septembre  17^3^  ,  et  pari  arrête 
du  Gouvernement  du  .C.  Jractidor  an  /^  (  2  seplem- 

T  Les  jilles  et  autres  macliines  servant  à  fabriquer 
les  papiers  el  carions,  et  les  pourrissoirs,  sont  places 
dans  des  lieux  clos  el  couverls  ,  el  non  exposes  aux  ,n- 
iures  de  l'air  elà  la  poussière;  à  peine  de  3ooo  tranes 
d'amende  contre  les  propriétaires  des  mouhus ,  qu.  les 
auraient  donnés  à  loyer  d.ns  cet  étal  ,  et  de  .000  tr. 
d'amende  contre  les  fabricans.  Idem,  art.  2. 

î.  L'eau  destinée  à  laver  la  pâle  et  à  u«Ucmper  la 
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fulk,  dok  ét.e  purifiée,  eu  pasfant  dans  quatre  vais 
seaux  ou  réservoirs,  dont  le  dernier,  an  moins,  doit 
être  sab  e .  pour  qu'elle  <.e  renoe  dans  les  premiers  et 
pu.sse   dlrer  à  travers  le  sable  du  dernier;  à  ,,e;„e  de 
30  fr.  d  amende  contre  les  fabricans.  Ment ,  art    3 

4.  L'eau    en  sortant  desdits  vai.jeai.x  ou  réservoirs 
doit  passer  dans  les  piiles  ou  autres  .uacLines  à  travers 
un  l.nje  noniraé  couloir;  à  pei,)e  de  5  f.ancs  d'amende 
Idem  ,  art.  4.  • 

5.  Défenses  expresses  de  mêler  dans  !a  laLricatioa 
aucune  sorte  de  chaux  ou  a„,re  matière  corrosive  \ 
pe.ne  de  confiscation  des  cliiffons  et  de  la  pâte,  mèm. 
des  pap.ers  fabriqués  avec  lesdites  matières  et  de  3oof' 
d  amende.  Idem  ,  art.  5. 

6.  Les  papiers  de  ditTérentes  sortes  pour  l-imprimerie 
le    .rage  des  estampes  *t  1  écriture,  doivent  ,Ure  coHe; 
de  la  même  manière  ;  à  peine  de  confiscation  desdi.s  ra- 
piers  ,  et  100  fr.  ,1'amende.  Jdem  .  art    G  ^ 

7-  Défenses  de  se  servir.de  graisse  ou  de  savon  pour 
I.sser  les  papiers  ,  à  peine  de  confiscation  desdits  pa- 
piers,   loo  Ir    d'amende  contre  le  fabricant,  et  lofr 
contre  l'ouvrier.  Idem  .  art.  7.  >     •■  10  11 . 

8.  Défenses  de  fabriquer  des  papiers  delargeur,  hau- 
teur et  poids  differens  de  ceux  fixés  pour  fhaq.ie  e^^ 
pece  de  papier  ;  à  peine  de  confiscation  dc-s  forme,  et  des 
papiers,  et  ,00  fr.  d'amende.  Le  papier grand-ai.leel, 
excepte;  les  fabricans  peuvent  en  faire  de  plus  ^.  nJo 
hauteur  et  largeurqu*  celles  fl.ées  ,  movennant  que  le 
poids  des  rames  sera  augmenté  en  propol-tion  de  h  plus 
grande  largeur  et  hauteur  des  feuilles.  Idem    art   8 

9.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus  .  l'es  formés 
des  fabricans  ayant  les  dimensions  et  poids  prescrits 
sont  représentées  avec  leurs  cad.  es  volai.s  au  t,-d3unaî 
de  commerce,    où  elles  sont  marquées  d'un  p„i„ëo, 
Défenses  do  contrefaire  ladite  marque,  à  peine^deS 
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el  de  se  servir  de  formes  non  poinconne'es ,  à  peii>e  de 
confiscation  desdites  formes,  lesquelles  sont  brisées, 
100  fr.  d'amende  contre  les  fabricans  ,  et  3  fr.  contre 
l'ouvrier  qui  s'en  est  servi.  Idem  ^  art.  lo. 

10.  Tout  fabricant  est  tenu  de  mettre  dans  ses  for- 
mes son  nom  .  celui  de  sa  manufacture  ,  et  la  inarque 
distinctive  de  cbaque  espèce  de  panier  ;  à  peine  de  con- 
fiscation des  papiers  et  5oo  fr.  d  amende.  Le  fabiicant 
est.  en  outre  interdit,  et  l'amende  est  de  looo  fr. ,  s'il 
met  sur  du  papier  inférieur  la  marque  d'une  qualité 
supérieure.  Idem ,  art.  ii  et  12.  Loi  du  20  iiwuse  an  //, 
(12  janvier  1  794  )• 

1  i.  Les  veuves  distinguent  le  papier  de  leur  fabri- 
que par  le  mot  veuve ,  et  les  fils  de  maîtres,  devenus 
fabricans,  parle  mol  fils ,  à  peine  de  confiscation  des 
papiers  et  5oo  fr.  d'amende.   Arrêt  précité ,  art.  i3. 

1  2.  Les  feuilles  doivent  être  triées  exactement  selo^i 
leur  qualité,  sans  mêler  ensemble  des  qualités  ditlé- 
rentes,  et  sans  employer  dans  les  rames  les  feuilles  trop 
minces,  trop  courtes  et  trop  étroites  ,  ou  défectueuses; 
à  peine  de  confiscation  des  papiers  ,  ct5oofr.  d'amende. 
Idem  y  art.  i4- 

i3.  Les  feuilles  de  cliaque  main  doivent  être  d'une 
éi3jale  largeur  ;  défenses  aux  fabricans  de  les  rogner  :  à 
peine  de  confiscation  des  papiers,  et  5o  fr.  d'amende^ 
Idem  ,  art.  i5, 

i4 .  Les  fabricans  peuvent  vendre  en  cahiers  de  diffé- 
rentes grandeurs  les  papiers  sains,  entiers  et  parfaits 
qu'ils  ont  retirés  des  feuilles  défectueuses,  mais  sans 
pouvoir  mêler  les  qualités  de  papier  ;  à  peine  de  confis- 
cation des  papiers  et  de  5o  fw  d'amende.  Ils  peuvent 
aussi  vendre  isolément  par  demi-feuilles  ,  en  paquet  ou 
au  poids,  les  papics  défectueux,  même  en  faire  des 
mains  et  rames  ,  et  les  envoyer  à  l'étranger;  à  la  charge 
€[ue  chacune   rame  sera  percée   de  tiers  en  tiers ,  dan* 
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retendue  de  la  îiauleur  des  feuilles  ;,  de  deux  trous  de 
poinçon  de  fer  ,  d'en^  iron  un  centimètre  (  4  ligues)  de 
diamètre  ,  dans  lequel  j)assera  uue  ficelle.  Défenses  de 
mêler  aucune  desdites  rames  de  papier  défectueux  dans 
une  balle  de  papiers  sains  et  parfaits;  le  tout  à  pleine, 
en  cas  de  contravention  ,  de  confiscation  des  papiers  et 
100  fr.  d'amende.  Tdein  ,  art,  16,  Autre  arrêt  du  con- 
seil du  I  8  septembre  1  74 1  »  ^^'f  •  6. 

i5.  La  rame  est  composée  de  vingt  mains,  et  la  main 
de  vingt-cinq  feuilles  ,  non  compris  les  feuilles  déve- 
loppe en  dessus  et  en  dessous  de  la  rame,  lesquelles  sont 
recouvertes  de  deux  feuilles  dites  niaculatures  ,  dont 
l'une  porte  lisiblement  l'espèce  du  papier,  sa  qualité, 
le  poids  de  la  rame,  le  nom  du  fabricant  et  de  la  fabri- 
-  que  ',  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  loofr.  d'amende. 
Arrêt  précité  du  2^  jain^ier  ijôg,  art.  18. 

16.  Il  est  permis  aux  fabi'icaus  de  faire  des  papiers 
de  la  grandeur  et  du  poids  qui  leur  seraient  demandés 
par  les  étrangers,  en  se  conformant,  au  surplus,  aux 
dispositions  ci -dessus  ,  et  sous  les  peines  y  portées,  et  à 
la  charge  d'en  obtenir  la  permission  du  préfet  de  leur 
arrondissement,  laquelle  doit  designer  les  qualités  et 
quantités  des  papiers.  Idem,  art.  25. 

17.  Pour  la  sortie  de  France  des  papiers  désignés  en 
l'article  précédent  le  fabricant  fait ,  au  bureau  de 
douanes  le  plus  voisin,  la  déclaration  détaillée  des 
balles,  du  nombre  de  rames,  et  des  espèces  et  qualités 
des  papiers,  ainsi  que  du  port  de  sortie,  en  justifiant 
aussi  de  la  permission  ci-dessus  prescrite,  sur  laquelle  il 
lui  est  expédié  un  acquit  à  caution  qui  est  déchargé  au 
bureau  des  douanes  du  port  de  sortie.  Le  fabricant  re- 
présente au  préfet  ledit  acquit  déchargé  ,  et  remet  en 
même  tems  la  permission  ;  le  tout  à  peine  ,  eu  cas  de 
contravention,  de  confiscation  des  papiers  et  looo  fr. 
d'amende. /<?^em,  arL  i^,. 
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18.  Toule  vente  et  acliat  en  fraude  des  pajjiers  fabri- 
qués pour  rëtratîgcr  est  prohibée  ,  à  peine  de  3, 000  fr. 
<1  amende  contre  le  vendeur  et  contre  Tacbeteur.  Idem  , 
fin.  2  5. 

19.  i.ef,  cartons  ne  peuvent  être  composés  que  de 
vieux  pa  iers  et  rognuresde  cartes  et  papiers,  ainsi  que 
ilecliiirons,  drapeaux  ,  [milles  et  drilles.  Arrêt  précité  du 
1 8  scpleinbie  174»^  (f^ff»  ^^ 

20.  Il  est  fait  plusieurs  visites  par  an  dans  les  fa- 
briques et  magasins  de  papier,  lors  desquelles  lesftibil- 
cans,  cominissionnaires  et  autitis  sont  tenus  de  faire 
ouverture  de  leurs  moulins,  maisons  et  magasins,  à 
j)cine,  en  cas  de  refus  ,  de  5oo.  fr.  d'amende.  Les  ])apiers 
non  conformes  à  ce  qui  est  pix'sc  it  ci-dessus  sont  saisis 
et  enlevés,  percés  d  un  poinçon  dans  le  milieu  de  chaque 
3'amc,  et  remis  dans  le  moulin  pour  y  être  employés 
comme  matière.  La  moitié  du  prix  de  leur  estimation  , 
comme  matière,  ap])arlient  aux  saisissans ,  Faulre 
moitié  à  l'hôpital  le  plus  voisin.  Arrêt  précitéde  \  739, 
art.  02,  33. 

21.  Défenses  aux  artisans  d'acheler  pour  revendre 
aucune  des  matières  servant  à  la  fabrication  du  |)apier, 
et  à  tous  merciers  et  colporteurs  d'en  acheter  dans  la 
distance  de  deux  kilomètres  ('/a  lieue  ancienne)  d'un 
moulin  à  papier,  à  peine  de  confiscation  et  5o  fr.  d'a- 
mende ]>avable  par  corps.  îdani ,  art.  5  6. 

22.  Défenses  aux  fabiicans  de  vendre,  et  à  toutes 
personnes  d'acheier,  aucune  desdites  matières  réduites 
en  pâte;  à  peine  de  confiscation  et  1000  francs  d'a- 
mende contre  le  vendeur  et  contre  l'acheteur.  Idem  , 
art.   56. 

23.  Il  est  permis  aux  fabricans  de  fabriquer  dans 
leurs  moulins  les  étoffes  destinées  à  coucher  leur  pa- 
piers au  sortir  de  la  forme,  sans  pouvoir  toutefois  fa- 
briquer aucunes  autres  étoiles,  même  pour  leur  usage; 
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à  peine  de   confiscation  desdites  étoiles  et   1000  fr  d'à- 
mende.  Idcrn  ,  art.  5;. 

§.  II.  Des  ouvriers  papetiers.    (Voir  aussi  Ouvriers). 

24.   Nul  ouvrier  ne  peut  quitter  son  atelier  pour  en- 
trer dans  un  autre  sans  en  avoir  prévenu  six  semaines 
d'avance   le  maître  de  la   papeterie   ou   il  travaille  ,  à 
peine  de    1 00   fr.  d'amende    payable    par  corps  contre 
louvrier,  et  de  5oo  fr,  contre  le  maître  qui  reçoit  et 
engage  un  ouvrier  sans  se  faire  représenter  son  congé  du 
dernier  fabiicant,   ou  du  juge  de  j)aix  du  lieu  en  cas 
de  refus  mal  fondé  du  fabricant.  Les  labricans  sont   te- 
nus également  d'avertir  les  ouvriers  six  semaines  avant 
de  les  renvoyer,  à  peine  de  leur  payer   leurs  gages  et 
nourriture  pendant  ce  tems,  sauf  le  cas   de  négligence 
ou  inconduite  constatée.  Arrêt  précité  de  1739,  art.  48. 
Loi  du  23  nivôse  an  II  (i  2  janvier  1794),  art,  7. 

25.  Défenses  aux  fabricans,  sous  les  mêmes  pei  nés  .  tant 
contre  eux  que  contre  les  ouvriers  ,  de  débaucher  les  ou- 
vriers les  uns  des  autres,  en  leur  promettant  des  gages 
jdus  forts  ou  autrement.  Jrrétprécité  de  1709  ,  art.  49. 

26.  Si  un  ouvriei-  §kle  de  l'ouvrage  pour  se  faire  ren- 
voyer, il  est  tenu  du  dédommagement  et  d'une  amende 
de  100  fr.  Idem,  art.  5o. 

27.  Indépendamment  du  congé  du  maître,  un  ouvrier 
ne  peut  passer  d'une  fabiique  dans  une  autre  sans  un 
passeport  du  maire  du  lieu.  Loi  précitée  du  20  jiivdse 
an  II,  art.  8. 

28.  Un  fabricant  peut  employer  ses  ouvriers  et  ap- 
prentis à  tels  ouvrages  de  papeterie  qu'il  juge  con- 
venable, sans  qu'aucun  des  ouvriers  puisse  s'y  opposer, 
à  peine  de  3  fr.  d'amende  contre  chaque  ouvrier  oppo- 
sant. Arrêt  précité  de  1709  ,  art.  47. 

29.  Un  fabricant  peut  prendre  dans  son  moulin  tel 
nombre  d'ouvriers  et  d'apprentis  qu'il  juge  à  propos, 
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sans  que  les  autres  ouvriers  puissent  injurier  ni  mal- 
traiter ces  derniers  ,  ni  exigei-  d'eux  aucune  rétribution 
quelconque  ;  à  |  eine  de  ?o  fr.  d'amende  contre  chaque 
ouvrier  co  tlrevenant.  Idem,  art.  5.1. 

3o.  Les  ouvriers  peuvent  se  dispenser  de  montrer 
]eur  métier  aux  appprentis.  Loi  précitée  du  23  niwose 
an  II ,  art.  9. 

01.  Un  ouvrier  ne  peut  quitter  l'ouvrage,  pendant 
les  heures  de  travail ,  sans  un  congé  du  maître,  à  peine 
de  3  fr.  d'amende.  /Irr et  précité  de  y']')o^ ,  art.  Si . 

32.  Le  tia\ail  ne  peut,  en  tout  lems,  commencer 
avan  trois  heures  du  matin.  Un  fabricant  ne  peut 
exige.-  des  ouvriers  des  taches  extraordinaires,  nommées 
ava  ta^es',  ie  tout  a  pi  ine  de  5o  fr.  contre  le  fabricant 
et  3  fi-.  coulre  l'ouvrier  contrevenant.  Idem,  art.  5  2. 

33.  Le  salaire  des  ouvriers  papetiers  est  j^ayé  .  parles 
fabricaus,  à  la  journée ,  d'après  des  convenlions  de 
gré  à  g'é  ,  et  non  sur  des  usages  de  corporation ,  coterie 
ou  coufrerie.  Arrêté  du  Gouvernement  du  iG  Jruct.- 
dor  an  If^  (  2  septembre  1 79(3  )  ,  art.  1  5. 

54.  Défenses  aux  ouvriers  ])apeliers  de  vendre  aucune 
matière  serxant  à  la  fabrication  du  papier,  et  a  toutes 
personnes  de  leur  en  acheter,  u  peine  de  5o  fr.  d'a- 
mende payable  par  corps,  même  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échoit.  Jrret  précité  de  1739,  art.  54- 

35.  Toutes  contesta! ions  sur  l'exécution  des  disposi- 
tion ci  dessus  ,  sont  jugées  administrativement.  Arrêt 
du  conseil  du  2  4  juin  1772. 

3  G.  Les  ouvriers  pajeliers  sont  tenus  au  sur])lus  d*»s 
dispositions  relatives  à  la  police  des  autres  ouvriers. 
Yoir  Ouvriers. 

Papier-musique  est  soumis  au  timbre.  Voir  Timbre, 

art.  ->. 

Papier-timbré.  Voir  Timbre. 

Papiers,  lettres  et  papiers.  Leur  transport.  Voir 
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Poste  aux  lettres  art,  5  etsuiv'ans.  Roulage,  art.  G.j  et 
suwans. 

Papiers  domestiques.  Voir  Registres  et  papiers 
domestiques , 

Papiers  écrits. 

A  l'effet  d'empéclier  le  divertissement  ou  la  perte 
des  litres  et  procédures  souvent  utiles  et  iutére-saiit  le 
repos  et  la  fortune  des  familles,  il  e^t  défendu  à  tous 
marchands ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  d'aclieter 
des  papiers  écrits,  parchemins,  minutes  ou  grosses, 
directement  ni  indirectement,  ni  d'en  employer  à  leurs 
paquets  et  métiers.  11  leur  est  enjoint  de  retenir  ceux 
qui  leur  s  n'aient  offerts,  et  d'en  faire  la  déclaration  à 
1  officier  de  police.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
mars  1 G  i  8.  Voir  aussi  Bouquinistes. 

Papiers  oa  Effets  fubtacs{  Hausse  et  baisse  des). 
Voir  Hausse  et  baisse.  Leur  contrefaçon.  Voir  Faux. 

Papiers-Nouvelles.  Voir  Journaux. 

Papiers  peints  ou  de  tenture.  Voir  Ateliers. 

Paraphe  ou  Ordonnance  de  l'officier  de  po- 
lice en  tête  du  registre  timbré  que  doivent  tenir  ceux 
qui  exercent  certaines  professions,  tels  que  les  logeurs  , 
fripieî'S.  pharmaciens,  fabricans  et  marchands  d'or  et 
d'argent,  etc. 

Ce  paraphe  est  assujetti  au  droit  d'enregistrement 
d'un  franc.  Loi  du  28  avril  î8i6,  art.  75. 

Parapet.  Mur  d'appui  au  bord  des  ponts,  des  quais 
et  d'autres  endroits  dangereux.  Défenses  d'en  arracher 
les  bo»"nes.   Voir  Bornes. 

Parasols  des  halles  et  marchés.  Voir  Fruits  , 
art.  26. 

Parc  ou  Enclos  (  Ce  quon  entend  par)  en  matière 
criminel'e.  Voir  f^o! ,  art.   i5  et  14. 

Parcs  de  bestiaux:  leur  rupture  ou  destruction». 
Yoiv  Destri^ctioJiSy  (irt.  10, 


iM  PAR  PAR 

Parcours  ou  Vaine  PAtURE.  Voir  Pacage. 

Droit  de  j3arcours  des  boucliers  de  Paris.  Voir  Boa-* 
chérie,  art.  2  5. 

Pare  AT  is  {Lettres  de).  Toir  Huissiers,  art.  28. 

Pari  [Paiement  d'un).  Voir  Jeux ,  art.  10. 

Paris. 

Art,  1^'".  La  ville  cle  Paris,  capilale  du  royaume  de 
Fiance,  et  chef-lieu  du  département  de  la  Seine,  est 
]>arl.agée  en  douze  arrondissemens  ou  niunicipaiilës , 
formant  douze  j  usLices  de  paix. 

Chaque  arrondissement  est  divisé  en  quatre  quartiers, 
ce  qui  forme  qcaianle-huil  quartiers,  dans  chacun  des- 
quels leside  un  commissaire  de  ]>olice ,  sous  les  ordres 
du  préfet  de  police.  Voir.  Commissaires  ds  police. 

Le  préfet  de  police  est  chargé  exclusivement  de  (eut 
ce  qui  est  relalif  a  la  police  de  Paris,  du  département 
de  la  Seine,  et  des  communes  de  Sèvres ,  Saiut-Cloud 
el  Meudon,  département  de  Seine-et-Oise.  Voir  Préfet 
de  police. 

Les  quaranle-huit  quartiers  de  Paris  sont  dénommés 
et  classésiiinsi  qu'il  suit  : 


r  Champs-Elj  sees. 
)  Houle. 
j  1  uilenes. 
(place  Vendôme. 

ÎChaussée-d'Antin, 
Palais-Royal. 
Feydt  au. 
Faubourg-Montmartre . 

f  Fnubourg-Poissonnière. 

Montmartre. 
,  Saint-Eustache. 
(.Mail, 


rSaint-Honore. 
j  Louvre. 
j  Marchés. 
tBanque-de-France. 


5e 


(  Fauboi 


Faubonrg-St. -Denis. 

Si. -Mai  tin. 
Bonne-^ouvcllc. 
Montorguçil. 


6". 


8e. 


rPorte-vSt. -Denis. 

)  St.-Marlin-des-Champs. 

j  Lombards. 

tTempie. 

r  Sainle-Avoie. 
1  Mout-de-Pie'te'. 
•  •  j  Mai  chë-St.-Jeaa. 
(.Arcib. 

Î  Marais. 
Popincourt. 
Faubourg-St  .-Antoine. 
Quiuzc-'Vingls. 


Par 
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i3g 


Islp-St.-Louk.. 

Hô 
jCii 
lAisenal. 


rlsle 
.  Hôtel-de-Ville. 


f  La  Monnaie. 

I  St.-Thomas-d'Aqiiin. 

I  Invalides. 

iFaubours-Sl.-Gerniaia. 


i  LuxemLourg- 

.  ]  Ecole-de-Me'dtciae, 

il«.  Arr.<  c     V. 

I  boiDonne. 

(^Palais-de-J  ustice» 


Saiot-.Tacques. 
Saint-Mai  c.:l. 
Jaidiii-du-Rol. 
Obserratoiie, 


?.  La  police  militaire  est  exercée  à  Paris  par  i'éut 
major  de  la  première  division  militaiie^  et  par  léLat 
major  de  la  place  de  Paris. 

5.  On  compte  à  Paris  en^iron  710,500  âmes  de  po- 
pulation, et  27,410  maisons,  1100 rues,  120  culs-de- 
sac,  80  passages,  80  places  publiques  18  ponts,  3  2 
quais,  i5  ports,  45  lialles  et  mâchés,  7©  fontaines  pu- 
bliques. 6  promenades  publiques,  non  compris  les  bou- 
levards, 56  barrières  dans  toute  l'étendue  de  son  en- 
ceinte, 8  prisons,  5 o  postes  de  sape urs-pom|ders  pour 
les  secours  eu  cas  dinceudie,  60  corps-de-gavde  ou  la 
force  armée  peut  éire  requise:  8  iLéalres,  et  quelques 
spectacles  particuliers  ô.t  diilerens  genres  ;  20  li(j])itaux 
et  hospices:  12  paroisses  curiales  et  27  succursales; 
jdusieurs  temp.les  et  synagogues;  4  collèges  royaux,  et, 
nombre  de  maisons  d'éducation  de  l'un  et  de  Pautre 
sexe;  4  bibliothèques  publiques,  plusieurs  musées. 

Parricide.  Voir  Homicide,  art.  5.  Peines,  art.  i5. 

Partie  publique  et  Partie  civile.  Voir  Aeiion 
juridique.  Délits.  Ministère  public. 

Passages  d'eau.  \o\v Bacs.  Navigation  .  art.Q»?,^^. 

Droits  de  passage  dans  les  bacs  et  sur  les  ponts.  ^  oir 

Bacs.  Navi^ration. 

o 

Passages  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  yoie 
publique  pour  communiquerd'une  maison  à  uneautre. 

Ils  ne  peuvent  être  autorisés  que  ]iar  des  ordonnances 
du  Roi,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  inconvéuieiiL,  et  que  le 
piîbFic  ne  peut  eu  éprouver  aucuu  dommage. 


ï^o  PAS  PAS 

Passages  publics  ouverts  sur  des  propriétés  parti- 
culières. 

Art.  i^'ï".  Défenses  d'établir  aucune  devanture  de 
boutique  saillante ,  de  former  aucun  dépôt  de  meubles 
et  elFets,  ni  aucun  élalage  fixe  ou  mobile  de  marcban- 
dises,  hors  des  boutiques  situées  dans  les  passages  publics 
qui  ont  moins  de  deux  mètres  '/a  de  largeur  (  7  pieds  /a). 
Les  devantures  de  boutiques  existantes  en  saillie  ne 
peuvent  être  répaiées.  Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  20  août  i8i  I,  art.  i^^ , 

2.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  boutiques  situées 
dans  les  pas.saijes  de  2  nièires  '/a  de  largeur  et  au-dessus 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  établir  d'une  manière 
fixe,  même  mobile,  aucune  devanture,  fermeture, 
étalage  ,  enseigne^  montre  ,  tableau  ou  écusson,  faisant 
saillie  de  plus  de  i6  centimètres  (6  pouces)  en  avant 
du  corps  du  bâtiment  dans  lequel  sont  situées  les 
boutiques.  Toute  devanture  existante  avec  une  plus 
grande  saillie  ne  peut  être  réparée.  Toute  autre  saillie 
au-delà  de  16  centimètres  est  supprimée  à  l'instant. 
Idem,  art.  2. 

3.  Défenses  aux  propriétaires  et  locataires  ,  quelle 
que  soit  leur  profession,  de  gêner  ou  embarrasser  lesdits 
passages  j)ar  des  dépôts  de  marchandises  ,  ou  par  des  ate- 
liers de  travail  autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
la  réparation  des  batimens  du  passage;  d'y  placer  des 
bancs,  chaises,  tréteaux,  comptoirs  et  autres  objets  qui 
pourraient  gêner  la  circulation.  Idem,  art.  3. 

4.  Les  marchands  établis  dans  lesdits  passages  ne 
peuvent  induire,  des  dispositions  ci-dessus,  le  droit  de 
faire  un  étalage  àl'exlériear  de  leurs  boutiques  s'ils  n'en 
ont  l'agrément  des  propriétaires.  Idem  ,  art.  4- 

5.  Les  propriétaires  tiennent  en  bon  état  le  sol  des- 
dits passages;  ils  les  font  balayer  et  éclairer,  et  les  tien- 
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îient  fermés  le  soir  aux  heures  prescviLes  par  les  rèo^le- 
mens.  Idem,  art.  5. 

6,  Eu  cas  de  contravention,  les  commissaires  de  police 
el  l'architecte  commissaire  de  la  petite  voirie  sont  auto- 
risés ,  en  vertu  des  dispositions  ci  dessus,  et  sans  qu'il 
soil  besoin  d'aucune  autre  autorisation,  à  faire  démolir 
le*  devantures  de  boutiques  et  enlever  les  étalages  et 
saillies  mobiles  aux  frais  des  contrevenans ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux ,  conformément  au  §.  Vs  de  l'art.  29  du  mot 
Délits  y  et  sauf  la  fermeture  des  passages,  s'il  j  a  lieu. 
Idem  ,  art.  6. 

7.  Aucun  passage  public  n'est  établi  ni  ouvert  sur 
des  propriétés  particulières,  sans  une  permission  du  pré- 
fet de  police.  Idem,  art.  7. 

Voir  aussi  Palais-RojaL  Piliers  des  Halles. 

Passavant.  Certitîcat  qui  constate  qu  une  marchan- 
dise peut  passer  sans  payer  des  droits.  Voir  Boissons, 
Douanes,  Tabacs. 

^  Passe  ou  Permis  de  séjour  délivré  à  ceux  qui  ar- 
rivent dans  une  commune  à  laquelle  ils  sont  étrangers. 
Voir  Passeports.  Maisons  garnies. 

Passe-debout.  Voir  Octrois. 

Passe  de  sacs  dans  les  paiemens.  \oïv  Monnaie , 
art.  i5. 

Passe -PARTOUT.  Voir  Clefs. 

Passeports.  (Voir  idem  ,  au  tome  IV), 

1®.   Dispositions  générales. 

2°.  Passeports  français , 

Z°,  Passeports  étrangers, 

4**.  Passeports  gratuits. 

5^.   Perte  de  passeport, 

§.  I«r,  Dispositions  générales. 
-drt.   i«^.  L'administration    de  l'enregislrcmeut  est 
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cliargi'e  de  foiiruirles  passeports  conformes  aux  modèîe?? 
arrêtés  par  le  gouvernement.  Ils  sont  unifoj-mes  et  tim- 
brés à  Paris  pour  toute  la  France.  Ils  sonl/à  talon  ou 
souche  et  reliés  en  registre.  Décret  du  i  \  juillet  1810, 
art.  1^''. 

2.  La  feuille  du  passerort  forme  deux  parties;  la 
première  se  détache  delà  seconde  par  une  cou[)ure 
ondulée;  elle  est  remise  au  requérant  et  conslitue  le 
passe!  ort;  la  seconde  partie,  qui  e^t  la  souche  ou  (a- 
lon ,  reste  au  registre  et'forme  la  minute  du  passeport^ 
elle  en  contient  les  mêmes  désignations.  Idem  du  18 
septembre  \So- ,  art.  2. 

.3.  L'administration  de  Tenregistiement  adresse  au  di- 
recteur, dans  chaque  département,  les  registres  néces- 
saires au  service,  sur  les  ordres  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Décret précitéde  juillet  1810,  r//t.  4.  Le  directeur  , 
sur  les  ordres  du  préfet ,  renvoie  les  registres  de  passe- 
ports aux  receveurs  ou  percepteurs  des  contributions  de 
chaque  commune.  Idem  ,  art.  5. 

4.  La  recette  du  prix  des  pasreporls  est  versée  chaqus 
mois  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions,  avec 
indication  du  nombre  des  passeports  délivrés  dans  le 
mois.  Les  receveurs  d'arrondissement  envoyent  chaque 
mois,  au  directeur  de  l'enregistrement,  le  bordereau 
indicatif  du  nombre  des  passeports  et  de  la  recette. 
Idem,  art.  G. 

5.  La  régie  de  Fenre^istrement  peut  ,  lorsquelle  le 
juge  utile,  faire  vérifier  par  ses  préposés  l'état  des  re- 
gistres de  passeports.  Idem  ,  art.  7. 

P..  Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour  un  an, 
du  jour  de  leur  délivrance.  Idem,  art.  8. 

7.  Le  prix  des  passeports  est  fixé  ,  savoir  :  pour  ceu:ç 
à  1  intérieur  du  royaume,  2  fr.  ;  pour  ceux  à  l'étranger, 
10  fr.;  le  tout  j  compris  le  papier,  timbre  el  expedi:- 
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lioîi.   Les  prix  ci-dessus  sont  imprimés   sur   les  nasse- 
|;orts.  Idem  .  art.  9. 

Les  visas  de  passeports  sont  gratuits.  Décret  précité 
de  septembre  1807  ,  art.  5. 

8.  Ceux  qui,  elant  en  France,  sont  porteurs  de  pas^ 
seports  d'une  autre  formule  que  celle  ci-dessus  in  dit  j  née, 
sont  tenus  de  s'en  pourvoir  d'autres  de  la  formule  près- 
crite,  sous  les  peines  ci-anrts  portées  contre  ceux  qui 
voyagent  «ans  passeports.  Idem,  art.  Ù  et  7  ,  et  sans  pré- 
judice des  2  eines  de  faux  ,  s'il  y  a  lieu.  Voir  Faux ,  S.  Y. 

g.  II.   Passeports  français , 

9.  Nul  ne  peut  quitter  le  canton  de  son  domicile 
sans  être  muni  d'un  passeport  délivré  par  la  municipa- 
lité du  canton  ,  si  c'est  pour  Tinlérieur ,  ou  parle  préfet 
du  département,  si  c'est  pour  l'étranger  (  à  Paris,  et 
dans  les  deux  cas,  par  le  préfet  de  police).  Loi  du  10 
vendémiaire  an  IF  {j.  octobre  1795),  art.  i  et  7,  Jr^ 
reté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIII  (1*^^'. 
juillet  1800),  an.  5. 

10.  Tout  passeport  doit  indiquer  les  noms  .  prénoms, . 
âge,  profession,  pays  de  naissance,  domicile  et  signa- 
lement du  requérant ,  et  l'indication  dii  lieu  où  il  doit 
se  rendre.  Loi  précitée  du  1  o  vendémiaire  an  IF^  art.  5, 
Idem  du  28  vendémiaire  an  FI  [\<^  novembre  1797)  ^ 
art.  i«r. 

1  1.  Le  fonctionnaire  public  qui  délivre  le  passenort, 
doit,  si  le  requérant  ne  lui  est  cas  connu  ]:ersonnelle  • 
ment,  exiger  l'assistance  de  deux  témoins  connus  et 
domiciliés,  dont  le^  nom":  S'uut  dé-i2:né«  dans  le  passe- 
port, ainsi  que  leurs  profe-.--ion  et  demeure,  et  rrui  le 
signent,  ou  mention  e^t  faite,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne 
savent  signer.  Loi  du  i  -  ventôse  an  IV  (  7  mars  i  796  ), 
art.  \^r .  Sous  les  (  eines  1  ortées  par  l'article  i55  d-Li 
Code  pénal.  Toir  Faux ,  art.  2  •  . 
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Les  témoins  doivent  être  domiciliés  ,  à  peu  près  de  la 
même  clrisse  que  le  demandeur,  et  n'être  poin!  à  se^ 
gai;^es  ou  salaire.  Instruction  du  préfet  de  police  du  5i 
mai  1 8  1  n . 

12.  A  Paris,  celui  qui  veut  avoir  un  passeport  ,  se 
présente  au  commissaire  de  j)olice  de  son  domicile;  il 
doit  lui  représenter  sa  carte  de  sûreté,  ou  son  permis  de 
séjour  ,  ou  un  ancien  passeport. 

Un  négociant,  marchand,  ou  maître  arlisan  ,  doit 
représenter  sa  ]^»aten(e. 

Un  mineur  ;  le  consentemeiil  de  son  père  ,  de  sa  rnère, 
ou  de  son  tuteur,  ou  de  son  plus  jiroclie  j  avent,  ou  les 
lettres  qui  rajipcl'cnt  près  d'eux;  auli'cment,  le  certi- 
ficat dont  il  a  besoin  lui  est  refusé,  à  moins  ([u'il  ne  soit 
émancipé. 

Un  étudiant  ;  la  permission  de  son  maître  ou  insti- 
tuteur. 

Un  comptable  ou  un  employé;  la  permission  de  sou 
elief. 

Une  femme  mariée;  une  autorisation  ou  procuration 
de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  parte  avec  lui  ,  ou 
qu'elle  n'aille  le  rejoindre.  Si  elle  se  dit  veuve  ou  di- 
vorcée ,  elle  doit  en  justifier  aulantque  possible. 

Un  dîune^tique;  le  consentement  de  son  maître,  et 
son  livret  qu'il  doit  déposer  à  la  préfecture  de  police, 
au  bureau  des  domestiques. 

Un  ouvrier;  son  livret  acquitté  de  tout  engagement 
parle  maître  qui  Ta  employé,  et  visé  pour  départ  ait 
bureau  des  livrets  des  ouvriers. 

Un  apprenti  ;  son  brevet  ou  certificat  d'apprentissage^ 
visé  au  même  bureau. 

Un  journalier,  sujet  à  médaille;  le  récépissé  de  sa 
niédaille,  déli\Té  parle  chef  de  qui  il  l'a  reçue,  et  à  qui 
il  doit  la  déposer  avant  de  prendre  un  passeport. 

Un  militaire;    sa   feuille  de   route,  ou  son  congé'/ 
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iicéuciemént ,  ou  exemplion  de  service,  et  udc  autori- 
sation Sj3éciale  de  ré^at-major  pour  ubleiiir  un  passe- 
port.,  s'il  est  porteur  d  nu  permis  de  séjour  miJitaire. 
Un  célibataire  qui  a  pu  être  ap|  clé  au  recrulemeut 
deTarmée;  à  défaut  de  •)a^}iers  de  sûreté,  sa  dispense 
définitive  ,  ou  son  acte  de  remplacement  ,  ou  un  certi- 
ficat de  libération,  de  !iuu  préfet  ou  de  son  maire. 

A  défaut  de  tonte  espèce  de  papiers  ,  le  requérant 
doit  déclarer  pourquoi  et  comment  il  nm  a  pas.  S'il 
les  a  perdus,  il  doit  d' clarer  qppls  ils  éuient,  par  qui 
et  à  quelle  époque  ils  lui  avalent  été  délivrés,. où  et 
qi^and  il  les  a  perdus. 

Le  commissaire  de  police  fait  mention,  suivant  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  ,  du  ca^  ou  se  trouve  le  requérant > 
et  dti  papier  de  sûreté  dont  il  est  porteur* 

Jnstmct.  précitée  du  prjét  de  police  du  5  i  mai  1816. 
10.  Si  le  requérant  =  assepoit  paraît,  par  l'indica- 
tion de  son  pays  uaîai,  être  étranger  à  la  France,  et  s'il 
prétend  néanmoins  obtenir  un  passeport  comme  Fran- 
çais ,  il  doit  représenter  ses  lettres  de  naturalisation, 
ou  l'acte  de  naissance  de  son  père^  Le  certificat  du  ' 
commissaire  de  police  doit  énoncer  que  le  requérant  est 
naturalisé ,  ou  qu'il  est  né  en  pajs  étranger ,  de  pareàs 
français. 

Il  en  est  de  même  pour  une  femme  née  à  Fétrane-er 
qui  a  épousé  un  Français,  ou  d'une  étrangère  qui  a 
épousé  un  Français.  (Lu  enfant  né  en  France  de  pa- 
rens  étrangers,  est  étranger;  une  Française  mariée  à  un 
étranger,  est  étrangère.)  Voir  Droits  civds. 
Instruction  précitée, 

14.  Les  étrangers  qui  veulent  avoir  un  passeport, 
s'adressent  à  l'ambassadeur  de  leur  nation  ,  prèsduauel 
ils  se  font  reconnaître.  INéanmoins  si  l'étranger  requé- 
rant passeport  est  dépourvu  de  tous  papiers,  le  com- 
missaire de  police  de  son  domicile  doit  recevoir  sa  dé- 
TOME  IIL  lO 
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claration  ,  el  le  renvoyer  à  la  préfecture  de  police.  Idetn . 
i5.  Les  commissaires  de  police  doivent  toujours  in- 
sérer dans  leurs  certificats  pour  passeport,  l'âge,  pro- 
fession et  demeure  du  requérant ,  et  surtout  le  lieu  de 
la  destination  y  sans  jamais  y  insérer  une  destination 
vague  pour  l'intérieur  de  la  France  ;  à  moins  que  le  re- 
quérant ne  soit  chargé  d'une  mission  importante  et  ur- 
gente, qui  ne  lui  permette  pas  de  faire  viser  son  passe- 
port dans  les  divers  lieux  où  il  se  rend;  auquel  cas  le 
commissaire  de  police  se  fait  représenter  la  commission  , 
et  il  la  relate  dans  son  certificat.  Idem. 

16.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  se  trouvent  com- 
prises dans  un  seul  et  même  passeport,  et  que  les  unes 
demandent  à  rester,  et  les  autres  à  partir,  le  commis- 
saire de  police  doit  donner  à  chacune  de  celles  qui 
restent  un  certificat  motivé  pour  obtenir  un  permis 
de  séjour,  et  laisser  aux  autres  le  passeport,  s'il  est  eu 
leur  nom  ,  pour  obtenir  un  visa  de  départ.  Si  le  passe- 
port est  au  nom  de  la  personne  qui  veut  rester  ,  il  faui 
à  l'antre  personne  qui  veut  partir,  un  certificat  poui 
obtenir  un  nouveau  passeport.  Idem, 

17.  Lorsqu'un  individu  demande  à  faire  comprendre 
dans  son  passeport  une  femme  ou  une  demoiselle,  qu'il 
dit  être  sa  femme  ou  sa  ])arente  ,  le  commissaire  de  po- 
lice ,  avant  de  délivrer  le  certificat,  doit  s'assurer  de  la 
vérité  du  fait  ,  à  l'etret  de  prévenir  des  elilèvemeus  de 
mineurs.  Idem. 

18.  Lorsqu'un  passeport  suranné,  délivré  à  la  pré- 
fecture de  police,  mentionne  le  dépôt  d'une  carte  de 
sûreté,  et  qu'après  plus  d'un  an  d'absence  le  porteui- 
demande  à  retirer  cette  carte  ,  le  commissaire  de  police 
de  son  domicile,  sur  l'altestatiou  de  deux  témoins,  lui 
délivre  un  certificat  indiquant  ou  il  demeure  depuis  sou 
retour,  et  s'il  est  toujours  dans  ses  meubles,  attendu 
que  le  domicile  de  droit  se  perd  par  une  absence  do 
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plus  d'une  aimée,  et  par  l'haLi talion  en  maison  garnie. 
Idem . 

19.  Un  officier  qui  Jesire  voyager  avec  un  passeport 
civil  doit  être  porteur  d'une  peruiission  du  minisire  de 
la  guerre.  Un  simple  utficier  doit  avoir  la  permission 
de  sonofficier  supérieur,  indé.endamment  de  rautori- 
salion  de  l'état  major,  mentionnée  en  l'art.  12  ci-dessuSé 

Les  officiers  de   marine  doivent  préalablement  faire 
viser  leurs  papiers  au  ministère  de  la  marine. 
Idem . 

20.  Tout  indi\  idu  vovagcant  sans  passeport  est  arrêté 
et  détenu  jusqu'à  justification  de  son  domicile,  et  récla- 
mation par  des  citoyens  connus  et  domiciliés,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  mis  en  règle.  A  défaut  de  pou- 
voir remplir  ces  formalités,  il  est  réputé  vagabond 
et  poursuivi  comme  tel.  Loi  précitée  du  10  vendémiaire 
an  VI ,  art,  Ç>  et  'j. 

21.  Les  passeports  pour  les  colonies  françaises  sont 
délivi'és  comme  ceux  pour  l'étranger.  Instruction  pré^ 
citée.  Ils  doivent  être  visés  parle  ministre  de  la  marine, 
à  peine  de  nullité.  L'ordre  de  départ  tient  lieu  de  i-as- 
seport  à  ceux  qui  passent  dans  les  colonies  comme  fouc- 
lionnaires  publics  ou  employés.  Arrêté  du  gouvernement 
du  19  vende  maire  an  J'IlI[vi  octobre  1799). 

22.  Les  passeports  pour  aller  chez  l'étranger  ou  dans 
les  colonies  françaises  sont  délivrés  par  les  préfets, 
sur  l'avis  motivé  des  municipalités  ;  à  Paris  ,  ils  sont  dé- 
livrés par  le  préfet  de  police  sur  Favis  motivé  du  com- 
missaire de  police  du  domicile  du  i-equérant;  celui-ci 
se  présente  à  cet  effet  à  sa  municipalité  ,  et  à  Paris  à  son 
commissaire  de  police,  avec  deux  témoins;  il  remet  une 
pétition  adressée  au  préfet,  énonciative  de  sa  demande 
et  de  ses  motifs  ;  au  bas  de  la  pétition,  la  municipalité 
ou  le  commissaire  de  police  inscrit  le  certificat  qu'il  dé- 
livre sous  le  cautionnement  de  deux  témoins.  Loi  du 

10. 
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i4  ojentose  an  //^  (  4  mars  1796  ).  Yolr  les  arllcles  1 1  et 
12  ci-dessus. 

23.  Tout  Français  voyageant  clans  l'intérieur,  doit, 
à  son  arrivée  dans  la  commune  pour  laquelle  le  passeport 
lui  a  été  délivré,  se  présenter  à  la  municipalité  pour  y 
faire  viser  son  passeport,  et  obtenir  un  permis  de  sé- 
jour. Si  c'est  à  Paris,  il  dépose  son  passeport  chez  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier,  qui  lui  délivre 
un  bulletin  avec  lequel  le  voyageur  se  présente  à  la  pré- 
fecture de  police  pour  obtenir  soit  le  visa  de  son  pas- 
seport,  soit  un  permis  de  séjour.  S'il  fixe  son  domicile 
à  Paris,  il  se  pourvoit  pour  obtenir  une  carte  de  sûreté. 
Voir  Carte  de  sûreté.  Maisons  garnies.  (Voir  au  tome  IV 
Séjour  à  Pans). 

"24.  Défenses  expresses  aux  maîtres  de  poste  ,  aux 
entrepreneurs  de  messageries ,  diligences  et  coches  d'eau 
de  donner  des  chevaux  ni  des  places  dans  leurs  voitures 
aux  vovageurs  qui  ne  justifieraient  pas  de  leurs  passeports 
en  règle;  excepté  toutefois  les  militaires  porteurs  de 
feuille  de  route. 

Les  maîtres  d'hôlels  garnis  et  les  logeurs  ne  doivent 
recevoir  aucun  voyageur  s'il  n'est  2)orteur  d'un  passe- 
port, feuille  de  route  ,  permis  de  séjour,  ou  autre  pa- 
pier de   siirelé. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  8  auril  1808. 

Nota.  Si  le  logeui-  croit  pouvoir  donner  logement  à  un  individu  qui 
n'est  porteur  d'aucuns  papiers  de  sùietc  ,  il  doit  l'iuscrire  sur  son  re- 
gistre ,  comme  il  est  dit  à  l'article  2  du  mot  Maisons  garnies,  et  en 
remettre  une  note  sans  délai  au  commissaire  de  police  du  quartier.  Le 
commissaire  de  police  peut  mander  de  suite  liudividu  par  devant  lui, 
pour  connaitre  ses  moyens  d'existence  ,  et  le  mettre  en  règle  dans  sts- 
papiers.  Voir.  Cartes  de  siîreté.  Maisons  garnies. 

§.  III.  Passeports  étrangers, 

25.  Tout  individu,  né  Français,  qui  se  trouve  en 
France  avec  un  passeport  étranger,  ne  peut  y  continuer 
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SOU  séjour  sans  une  perraissioa  expresse  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  peine  d'être  arrêté.  Arrêté  du  gouver^ 
nement  du  20  thermidor  an  VIII [10  août  1800). 

2Ç>.  Tout  étianger  ,  à  son  arrivée  en  France  dans  un 
port  de  mer,  ou  dans  une  ville  frontière,  dépose  à  la 
municipalité,  ou  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  son 
passeport ,  qui  est  envoyé  de^suite  au  minisire  de  l'inté- 
rieur. Il  lui  est  donné,  en  échange  de  son  j^asseport,  une 
carte  de  sûreté  provisoire,  et  il  demeure  en  surveillance 
jusqu'à  la  décision  du  ministre.  Loi  du  20  messidor 
an  III  (11  juillet  179.5),  a?t.  9.  Arrêté  du  Gou^^erne- 
ment  du  4  nivôse  an  F  {24  décembre  1  79G). 

Sont  excepté^de  ces  dispositions Ics  couriers  extraor- 
dinaires et  les  chargés  de  missions  auprès  du  gouver- 
nement. Loi  précitée ,  art.  1 1 . 

27.  Les  négociansdes  pays  alliés  ou  neutres  peuvent 
obtenir  de  l'autorité  locale  du  lieu  de  France  où  ils 
arrivent,  1  auLorisatiou  de  continuer  leur  route  en 
France,  et  coj.'ie  collationnée  de  leur  passeport  est  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur,  avec  indication  delà 
route  qu'ils  se  proposent  de  suivre.  Ldem ,  art.  lo. 

28.  Les  étrangers  qui  résident  euFrance  obtiennent, 
de  lautorité  locale  du  lieu  de  leur  résidence  (et  à  Paris, 
du  préfet  de  police,  d'après  un  certificat  de  domicile  à 
eux  délivré  parle  commissaire  de  police  de  leur  quar- 
tiersurl  attestation  de  deux  témoins),  une  carte  portant 
leur  signalement  et  ces  mots  :  Hospitalité,  Sûreté.  Ldem, 
art.  7. 

29.  Tout  étranger  voyageant  dans  l'intérieur  de  la 
France,  ou  y  résidant,  sans  une  mission  avouée  par  le 
gouvernementfrançais,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de 
citoyen,  est  sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Son 
passeport  peut  lui  être  retiré  avec  ordre  de  sortir  de 
France,  si  sa  présence  peut  troubler  l'ordre  ou  la  trau» 
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q'iillité  publique.  Loi  du  28  vendémiaire  an  F/(i9  oo-p 
tobre  1797),  art.  7. 

§.  IV.  Passeports  gratuits, 

50.  Les  passeports  à  délivrer  aux  personnes  véritabl  e^ 
ment  indigentes  et  reconnues  hors  d'état  d'en  acquitter 
le  prix,  leur  sont  accordés  gratuitement.  Avis  du  conseil 
d'Etat  du  11  décembre  1811. 

5 1 .  Les  personnes  qui  réclament  un  passeport  gratuit, 
soit  pour  voyager,  soit  en  remplacement  d'un  autre 
suranné,  doivent  justifier  de  leur  indigence  par  un 
certificat  du  commissaire  de  police  de  leur  domicile, 
qui  doit  consulter  le  bureau  de  charité  et  s'assurer  de 
Tindigence  du  réclamant.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  2  5  avril  1812  ,  art,  i  et  2, 

32.  Si  un  individu  non  domicilié  réclame  un  pas^ 
seport  gratuit  sans  justifier  du  passeport  du  maire  de  la 
commune  de  son  domicile  ,  ou  sans  donner  un  répon- 
dant domicilié,  conformément  à  la  loi  du  28  mars  1792, 
art.  9,  il  est  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit  en 
l'article  20  cirdessus  pour  ceux  qui  voyagent  sans  pas- 
seport. En  conséquence  il  est  pris,  auprès  du  maire  de 
îa  commune,  des  renseignemens  sur  l'inscription  du 
l'éclamant  au  tableau  communal,  et  sur  son  indigence. 
S'il  en  résulte  qu'il  est  véritablement  indigent,  hors 
d'état  d'acquitter  le  prix  du  passeport,  la  délivrance 
lui  en  est  faite  gratuitement.  Jdeni ,  art.  3. 

53.  Les  mendiant  étrangers  à  la  commune  de  Paris 
qui  sont  arrêtés  à  Paris  reçoivent  un  passeport  gratuit, 
d  après  le  procès-verbal  ou  rapport  des  causes  de  lei:r 
arrestation.  Idem,  a? t.  4. 

34.  Les  mendians  ou  vagabonds  qui  sont  renvoj^és 
clans  leurs  communes  après  une  détention  au  dépôt  de 
IBçndicilé  de  Villers-Cottercts,  ou  au  dépôt  de  Saint- 
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Denis,  reçoivent  un  passeport  graluil,  en  juslifianl  d  un 
certificat  de  l'agent  en  chef  desdits  dépôts,  que  les  dé- 
tenus ne  se  sont  occupés  d'aucun  travail  lucratif,  ou 
que  sur  le  produit  de  ce  travail  il  ne  leur  reste  pas  assez 
pour  acquitter  le  prix  du  passeport,  Idein^aft.  5. 

55.  Ceux  qui  ont  besoin  d'un  passeport  et  du  secours 
de  i5  centimes  par  lieue,  accordé  par  Tart.  7  de  la  loi 
du  i5  juin  1790,  ne  reçoivent  point  de  feuille  déroute 
distincte  du  passeport  qui  leur  est  délivré;  le  secours 
qu'ils  reçoivent  et  la  roule  qu'ils  doivent  tenir  sont 
mentionnés  au  dos  du  passeport.  Idem  ,  art,  6,  lU 
doivent  se  pourvoir  d'un  certificat  du  commissaire  de 
police  de  leur  domicile,  comme  il  est  dit  en  l'art.  5i 
ci-dessus, 

§.  A  .   Perte  de  passeports. 

06.  Toute  personne  qui  a  perdu  son  passeport  ou 
5on  permis  de  séjour,  en  fait  sa  déclaration  à  la  muni- 
cipalité ,  et  à  Paris  au  commissaire  de  police  de  son 
domicile,  assistée  de  deux  témoins  qui  attestent  sa  mo- 
ralité. Sur  le  vu.  de  cette  déclaration,  il  lui  est  délivré 
par  l'autorité  compétente  ;,  soit  un  nouveau  passeport  , 
soit  un  duplicata  de  son  permis  de  séjour.  Arrêté  du 
préfet  de  police  du  1 5  messidor  an  VIll  (  1  ^^  août  \  800). 

Patache.  Petit  bâtiment  sur  la  rivière  de  Seine  , 
servant  de  bureau  d'arrivage,  où  se  fait  la  déclaration 
des  marchandises  qui  arrivent  par  eau.  \  oir  Na\>igation , 
art,  4^- 

Patentes. 

Art,  1  ♦-'''.  Le  droit  de  patente  a  remplacé  les  maî- 
trises. Il  se  paie  annuellement  comme  les  autres  impo- 
sitions ,  et  se  compose  ,  \^.  d'un  droit  fixe,  suivant  le 
genre  de  profession,  métier  ou  commerce,  et  suivant 
la  population  de  la  commune  où  Ton  exerce;  2^.  d'un 
droit  proportionnel,  qui  est  le  10^.  du  loyer.  Loi  du 
!•''.  brumaire  an  Plli^ii  octobre  179S),  art,  5. 
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2.  Celui  qui  eutreprend  un  état  sujet  à  patente, 
doit  se  pourvoir  d'un  certificat  de  sa  municipalité  qui 
constate  qu'il  n'a  exercé  jusqu'alors  aucun  état  sujet  à 
patente.  H  paie  le  droit  dans  le  joremier  mois  de  son 
établissement ,  et  à  partir  du  ])renîier  mois  du  trimestre 
danslequfl  il  commence  son  éiablissement.  Id.  ,  art.  4. 

3.  Celui  qui  n'est  assujetti  qu'au  droit  de  jalente 
de  la  sixième  classe  et  au-dessuus  {P'oir  le  tarif  ci-après)^ 
ne  paie  que  le  droit  fixe,  sans  droit  proportionnel, 
Jdem ,  art.  6, 

4.  Le  droit  fixe  est  du  sans  égard  à  la  population  ,  et 
von  compris  le  droit  proportionnel  : 

i«.  Par  les  banquiers,  à  raison  de  5oo  francs  ; 

2^*.  Parles  courtiers  de  na\ires  et  de  marchandises , 
par  les  entrepreneurs  de  roulage  ,  de  voitures  publi- 
ques par  terre  ou  par  eau  ,  à  raison  de  200  fr.  ; 

jf>.  Par  les  marchands  forains  avec  voiture,  à  raisoa 
de  4ofr.  j 

/^'\  Par  les  entrepreneurs  ou]  directeurs  de  specta- 
cles et  autres  amusemcns  publics  où  l'on  paie  les  places, 
à  raison  d'une  représentation  complète; 

50.  Par  les  colporteurs  avec  chevaux  ou  autres  bétes 
de  somme  ,  à  raison  de  5ofr.  ,  sans  droit  proportionnel  ; 

6".  Par  les  colporteurs  avec  balles  ,  domiciliés  ou 
non  ,  à  raison  de  20  fr. ,  sans  droit  proportionnel. 

Idem,  art.  6, 

ISoTA.  A  compter  du  le*".  janvior  1817,  les  marchan^ls  forains    avec 

vniinre  sont  soumis  à  nn  droit  fixe  de  patente  de 80  fr. 

Les  colporteurs  avec  chevaux  ou  autres  bètes  de  soramt 60 

Les  colporteurà  avec  balles  ,  doniiciiies  ou  non 20 

Les  ci-de&s':s  dcsigne's  sont  tenus  d'actiuittcr  le  moutanl  total  de  leur 
patente  ,  au  rûcment  où  elle  leur  est  déiivrt'e. 

Xûi  sur  le ^  finances  ,  du  20  mars  iSi   ,  art.  68  et  6g. 

5.  Nul  n'est  obligé  à  prendre  plus  d'une  pa?ente, 
quelles  que  soient  les  diflcrentes  braîicbes  de  c»)maierce 
pli  d'industrie  qu'il  exerce,   mais  alors  la  patente  est 
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àue  pour  la  branche  de  commerce  ou  d'industrie  qui 
donne  lieu  au  plus  fort  droit.  Idem  y  art.  24. 

6.  Les  patentes  sont  personnelles;  chaque  associé 
d'une  même  maison  de  banque,  de  commerce  en  gros 
et  eu  délail ,  et  de  toute  autre  profession  sujette  à  pa- 
tente, doit  avoir  la  sienne.  (Sont  exceptés  les  associes 
en  commandite  ,  qui  ne  sont  point  sujets  a  patente  ; 
les  maris  et  femmes  faisant  ensemble  plusieurs  états, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  séparés  de  bien,  auquel  cas 
chacun  d'eux  a  sa  patente).  Si  les  associés  occupent  eu 
commun  la  même  habitation,  les  mêmes  usines,  ate- 
liers, magasins  ou  boutiques,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
proportionnel  ,  qui  est  payé  en  entier  par  l'un  d'eux. 
Idem  ,  art.  25. 

Lorsque  dans  une  maison  de  commerce  il  y  a  plu- 
sieurs associés,  résidant  dans  la  même  commune,  le 
principal  associé  paie  le  droit  fixe  en  entier  ;  les  autres 
ne  payent  qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  Néanmoins 
dans  les  établissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  fila- 
ture ,  le  droit  fixe  n'est  payé  qu'une  seule  fois,  quel 
que  soit  le  nombre  des  associés.  Loi  sur  les  finances  j  du 
2  0  mai's  1817,  ai^t.  67. 

7.  Celui  qui  a  pris  une  patente  dans  la  commune  de 
son  domicile,  peut  exercer  la  même  profession  dans 
toute  la  France  ,  en  payant  dans  chaque  commune  où 
il  s'établit  ,  le  droit  proportionnel  à  son  loyer,  et  l'ex- 
cédent du  droit  fixe  ,  en  raison  de  la  population  de  la 
commune.  Loi  précitée  du  i^^.  brumaire  an  Fil ,  ar- 
ticles 1-j  et  28.- 

Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemens  dans 
diverses  communes,  payent  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où 
ce  droit  est  le  plus  élevé.  Loi  précitée  du  2d  mars  1817, 
art,  &Q, 

8.  Ne  sont  pas  sujets  à  patente  : 

1^».  Les  fotictionnaires  publics  et  autres  salariés  du 
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gouvernement ,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  Je  leurs 
fonctions  ; 

2^.  Les  laboureurs  et  cultivateurs  ,  pour  la  vente  des 
produits  des  terres  à  eux  appartenant ,  ou  par  eux  ex- 
ploitées, et  pour  le  bétail  qu  iisy  élèvent  ; 

5^.  Les  commis^  les  ouvriers  journaliers,  toutes  per- 
sonnes à  gage  travaillant  pour  autrui  dans  les  maisons  , 
boutiques  et  ateliers  de  ceux  qui  les  eniployent.  S'ils 
travaillent  chez  eux  ,  ils  sont  sujets  à  patente  ; 

l^'\  Les  peintres  ,  graveurs,  sculpteurs,  considérés 
comme  artistes,  et  ne  vendant  que  le  ]n-oduit  de  leur  art  ; 

5^.  Les  officiers  de  santé  des  armées,  des  hôpitaux 
et  des  pauvres  ,  nommés  par  le  Gouvernement,  ou  par 
des  autorités  constituées,  et  les  sages-femmes  ; 

6^.  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  ; 

7<*.  Les  pêcheurs; 

8<^.  Les  cardeurs,  fîleurs  de  laine  et  coton,  les  blan- 
chisseuses ,  les  savetiers ,  les  tripiers  ; 

90.  Les  marchands  ambulans  de  fruits  ,  légumes , 
œufs,  beurre  ,  fromage  ,  et  autres  menus  comestibles. 

Les  marchands  d'autres  objets,  ambulans,  en  échoppe 
ou  en  étalage  ,  payent  la  moitié  des  droits  que  payent 
les  mêmes  marchands  en  boutique.  Ils  doivent  en  ac- 
quitter le  montant  total  au  moment  que  leur  patente 
leur  est  délivrée. 

Loi  du  1^^.  brumaire  an  VII  y  art.  29.  Idem  ^  du  2 S 
mars  1817,  art.  70. 

Nota.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  payent  un  droit  fixe  de  i5  fr. , 
qîielle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domicile  ,  lorsqu'ils  n'cm- 
ployent  pas  plus  de  5oo  broches  ,  non  compris  celles  des  bellys  et  autre» 
me'liers  préparatoires.  Ils  payent  en  outre  3  t'r.  pour  chaque  cent  de 
broches  exce'dant  le  nombre  de  5oo  ,  jusqu'au  maximum  de  3oo  fr.  ,  qui 
ne  peut  être  de'passe'.  Lcsdits  filateurs  sont  assujettis  au  droit  propor^ 
tionnel.  Loi  précitée  du  a5  mars  1817,  art.  58.  Ils  sont  assimilés  aux 
fabricans  à  métiers,  pour  les  déclarations  à  faire  du  nombre  de  leurs 
broches  ,  et  les  dispositions  pénales  y  relatives.  Idem  ,  art.  69  à  Qo. 
(  Voir  ci-après  le  Nota  à  l'anicle  11.) 
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f).  Sont  réputes  marcbancls  en  gros  ,  quel  que  soit 
Jeur  commerce  ,  ceux  qui  revendent  sous  les  envelop- 
pes usitées,  les  objets  commerciables,  pour  les  premières 
entrées  dans  le  commerce.  Loi  précitée  du  i^^\  brumaire 
an  Fil ,  art.  5o. 

10.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufacturiei's  c^ux 
qui  convertissent  des  matières  preraièies  en  des  objets 
d'une  autre  forme  et  qualité  ,  excepté  ceux  Cjui  ma- 
nipulent les  fruits  de  leur  récolte.  Ils  prennent  une 
patente  immédiatement  supérieure  à  celles  àes  mar- 
cliauds  qui  vendent  les  mêmes  objets  eu  détail.  Idem  , 
art.  3  2. 

Nota.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans  et  les  marc'nands  , 
pu  qui  teignent  les  e'toffes  et  les  matières  premières  des  tissus  ;  les  impri- 
Dieurs  d'ctoffes  ;  les  tanneurs  :  les  manufacturiers  de  produits  chimi- 
ques 5  les  entrepreneurs  de  fonderies  ,  de  forges  ,  de  verreries  ,  d'aciéries, 
de  blanchisseries  ,  de  papeteries,  et  de  tous  autres  établissemens  indus- 
triels définis  par  l'article  lo  ci-dessus  ,  payent  un  droit  fi\e  (  sans  égard 
^  la  population  de  leur  commune  )  ,  dans  les  proportions  suivantes: 

ire.  classe 5oo  fr. 

2e  . 200 

3e,  i5o 

4e,  lOO 

5«.  , 5o 

6e.  25 

Us  sont  cbssc's ,  dans  Tes  cantons  ruraux  par  les  sous-préfets  ,  et  dans 
le»  villes  par  les  maires. 

Loi précit-e  du  20  mars  1817,  art.  64. 

1  ï .  Les  fabricans  à  métiers  qui  n'occupent  pas  plus 
de  cinq  raétiei^  ,  ne  payent  que  la  patente  de  5^.  classe. 
Ceux  qui  travaillent  par  eux-mêmes  ,  sans  ouvriers  , 
boutique  ni  magasin  ,  et  vendent  à  fur  et  à  mesure  le 
produit  de  leur  travaux  ,  ne  pavent  que  la  patente  de 
O*'.  classe.  Loi préc,  du  1^^.  brumaire  an  VII ,  art.  "hZ, 

ÎSOTA.  Les  fabricans  et  raax'cliands  fabricnns  qui  occupent  ou  entre- 
tiennent plus  de  cinq  métiers,  pavent  une  augmentation  du  droit  fixe  ^ 
par  cliaqne  métier  excédant  le  nombre  de  cinq,  savoir  : 
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Pour  les  métiers  d'une  largeur  au-dessus  d'un  mètre 4  fr. 

Pour  ceux  d'un  mètre  et  au-dessous 2 

Le  tout  jusqu'au  maximum  de  5oo  fr. ,  qui  ne  peut  être  de'passé. 

Loi prjcit'^e  du  ib  mars  1817,  art.  5~. 

Lesdits  occupant  jjIus  de  cinq  métiers  sont  tenus  de  faire  devant  le 
maire  de  leur  domicile  ,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  oc- 
cupe:it  ou  entretienuent  habiluellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de 
leui-  domicile.   /■  eni ,  art,  69 , 

Ceux  qui  dtclarent  se  soumettre  au  maximum  du  droit  sont  dispensé» 
de  truies  autres  déclarations  et  vérifications. 

A  défaut  de  déclaration,  ils  sont  taxés  d'office  à  un  droit  double  de 
celui  dont  ils  soûl  estimés  susceptibles.  Ce  double  droit  ne  peut  excéder 
le  maximum. 

En  cas  de  fausses  déclarations ,  ils  sont  taxés  au  maximum  du  droit , 
et  encourent  une  amende  de  200  fr. 

Idem ,  art.  62. 

Le  préfet  indique  l'époque  des  déclarations  et  des  vérifications  ,  et  le 
délai  dans  lequel  elles  doivent  être  faites.  Elles  ne  peuvent  avoir  liea 
qu'une  fois  l'an.  Tdem,  art.Gû. 

Les  ouvriers  à  métiers  qui  travaillent  chez  eux  pour  le  compte  des  fa- 
bricans  et  des  marchands  fabricans  eu  gros  et  en  détail,  ne  sont  point 
assujettis  Ji  la  patente,  s'ils  n'entretiennent  qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent 
le  nom  et  la  demeure  de  celui  pour  qui  ils  travaillent.  Loi  sur  les 
finances  y  du  i5  mai  x8i8  ,  art.  53. 

12.  Les  maîtres  rFliôtels  garnis  ne  payent  en  droit 
proportionnel  ,  que  le  ^0^.  du  prix  total  de  leur  loca- 
tion ;  et  les  paumiersje  20®.  Loi  précitée  du  i^^\  bru- 
maire an  VII ^  art.  54. 

i5.  Les  commerces,  industries  et  professions  non 
désignés  dans  le  tarif  ci-après  ,  sont  assujettis  à  la  pa- 
tente d'après  l'analogie  des  opérations  ou  des  objets  de 
commerce,  et  de  la  classe  y  relative.  Idem,  art.  35. 

14.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sujets 
à  patente  ne  doivent  le  droit  proportionnel  qu'à  raison 
de  la  valeuL-  locative  des  lieux  qu'ils  occupent.  Idem , 
art.  36. 

i5.  Nul  ne  peut  faire  un  acte  eu  justice,  relatif  à 
son  commerce  ,  profession  ou  industrie  ,  sans  y  relaler 
en  tête  la  classe ,  la  date,  le  numéro,  de  sa  patente  et 
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la  commune  où  il  Ta  prise  ,  à  peine  d'une  amende  de 
5oo  fr.,  tant  contre  lui  que  contre  le  fonctionnaire 
public  qui  aura  reçu  Facte  ,  prononcée  par  le  tribunal 
civil,  sur  la  poursuite  du  procureur  du  Roi.  Le  rap- 
port de  la  patente  ne  dispense  point  de  la  peine.  Idem, 
un.  5j,  Ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  181 4. 

16.  Celui  qui  expose  des  marchandises  en  vente, 
doit  exhiber  sa  patente  acquittée,  à  toute  réquisition 
des  juges  de  paix  ,  des  commissaires  de  police,  des  mai- 
res et  adjoins  et  autres  fonctionnaires  publics.  Si  un 
individu  sans  patente  ou  sans  la  représenter,  vend 
hors  de  son  domicile  ,  les  objets  exposés  en  vente 
sont  saisis  et  séquestrés  aux  frais  du  vendeur  ,  jusqu'à 
la  représentation  d'une  patente  convenable.  S'il  vend 
dans  son  domicile  ,  il  en  est  dressé  procès-verbal  qui  est 
transmis  au  receveur  des  contributions  de  l'arrondisse- 
ment ,  lequel  poursuit  le  recouvrement  du  droit  de 
patente.  Loi  précitée  du  i^'\  brwnaii^e  an  Fil,  an.  58. 

I  7 .  La  perception  du  droit  de  patente  estpoursuivie, 
dix  jours  après  l'avertissement ,  par  voie  de  saisie-exé- 
cution et  vente  des  marchandises  et  des  meubles  du 
contribuable  en  retard.  Idem,  art.  7. 

1 8 .  Les  rôles  des  patentes  sont  formés  par  les  contrô- 
leurs des  contributions,  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment, arrêtés  par  les  maires,  rendus  exécutoires  par 
les  préfets  ,  et  le  recouvrement  en  est  suivi  par  les  re- 
ceveurs des  contrib  itions.  Arrêté  du  gouvernement  du 
1 5  fructidor  an  FUI  (  2  septembre  1 800  ). 

19.  Ceux  qui  se  croient  fondés  à  réclamer  contre 
leur  imposition  au  droit  de  patente  ,  adressent  leur  ré- 
claniation  à  la  municipalité  de  leur  dojnicile,  et  eu- 
suite  au  préfet  du  département.  Loi  précitée  du  i^^\ 
brumaire  an  Fil  y  art,  27. 
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Tarif  des  droits  fixes  de  Patente i 

Loi  du  ler,  brumaire  an  VII. 
PREMIÈRE  CLASSE. 

20.  Les  négocifins ,  armateurs,  agens  de  change  et 
courtiers  ,  commissionnaires  en  marchandises  ; 

Entrepreneurs  ,  fournisseurs  et  munilionnaires  du 
gouvernement  ,  directeurs  et  entrepreneurs  de  ventes 
à  Fencan,  d'agences  ou  bureaux  d'airaircs  ;  marchands 
de  charbon  de  terre  en  gros;  raarchauds  de  Lois  en 
chantiers  ou  magasins  ,  ou  exploitant  vente  dans  les 
bois  et  forêts;  marchands  de  bois  de  marine; 

Marchands  en  gros  de  draperie  ,  soierie  ,  mercerie , 
éîofl'es  de  coton  ,  toilerie  ,  linons  ,  mousselines,  gazes  , 
dentelles,  acier,  fer,  autix's  métaux;  quincaillerie, 
vins,  liqueurs  ,  vinaigre  ,  épicerie  ,  droguerie  ,  cuirs  et 
peaux  ;  marchands  tanneurs,  et  chillonniers  en  gros. 
Population  de  100,000  âmes  et  au-dessus.  (/^oi/'/W* 

tlcle  4  ci-dessus  ) 5 00  fr« 

•  De  5o  à   100.000 2^0 

= De  5o  à  5o,ooo 180 

— . De   20  à  5o,ooo » l'^o 

. —  De   10  à  20,000 80 

— De  5  à   10,000 5o 

Au-dessous  de  5ooo 4o 

Nota.  Les  nég'^cians  ,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et  pour  1er 
cii^iid  cabotaf^e  ,  les  commissionnaires  rie  ruarcliaudlses  en  gros  : 

Dans  les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus 5oo  fi  * 

Dans  les  villes  de  3o  à  5o,ooO  âmes  ,  et  dans  les  ports  de  mer 

qi:i  ov  aut  un  entrepôt  réel  n'ont  pas  5o,090  âmes loo 

Dans  toutes  les  autres  communes i5o 

Lois  sur  les  finances  des  26  mars  1817,  art.  56,  et  i5  mai  181S  , 
art.  Si. 

DEUXIÈME    CLASSE. 

2 1 .  Marchands  en  détail  de  draperie  ,  étoflfes  de  soie, 
toilerie,  étoiles  de  coton  ,  mousselines  ,  s'ils  en  fout 
leur  principal  commerce. 
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Architectes,  entrepreneurs  de bâtimens,  constructeurs 
de  navires. 

Orfèvres,  horlogers  ,  bijoutiers,  lapidaires  ,  joailliers 
distillateurs,  confiseurs. 

Apothicaires-pharmaciens,   imprimeurs,  brasseurs, 
traiteurs  et  restaurateurs. 

Population    de    100,000  âmes   et  au-dessus  (  Voir 

l article   4   ci-dessus) 100  l'r. 

De  DO  à  100,000 80 

• De   00  à  5o,ooo 60 

De   20  à  3o,ooo 4o 

De  10  à  20,000 5o 

De   5  à  10,000 20 

Au-dessous  de  5ooo 20 

TROISIÈME  CLASSE. 

22.  Marchands  merciers  en  détail  ,  tapissiers;  mar- 
chands tailleurs,  marchands  cordonniers,  manchoniers, 
fourreurs;  marchands  en  détail  de  linons  ,  gazes,  den- 
telles, droguerie  ,  et  teinture  ;  amidonniers,  tanneurs, 
corroyeurs  ,  ciriers,  charcutiers  ,  pâtissiers  ,  marchands 
de  vin  (  Voir  P^ins ,  art.  1.  Voir  aussi  l'article  24  ci- 
après.  ),  liquides,  vinaigre  ;  rôtisseurs,  maîtres  dhùtel 
garni  ;  marchands  de  papiers  ,  marchands  de  chevaux  ^ 
et  d'autres  bêtes  de  somme. 

^îarchands  de  bœufs^  vaches,  veaux  ,  moutons  et 
cochons. 

Maîtres  de  billard,  pauraiers,  limonadiers,  carrossiers. 

Marchands  de  laine,  fil  et  coton,  en  détail. 

Marchands  de  grains  autres  que  ceux  de  leur  récolte. 

Détenteurs ,  fermiers ,  entrepreneurs  de  bacs  sur  les 
fleuves  et  rivières. 

Propriéiaires  de  bàtimens  faisant  le  cabotage  (  ex- 
cepté les  marins  qui  commandent  ces  bàtimens,  aux 
termes  du  décret  du  2  5  octobre  1806  ). 
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Marchands  cartiers  et  cartonniers. 
Peseurs  jurés,  jaugeurs  de  liquides. 
Fabricaus  d'eau  de-vie. 
Marchands  de  rubans ,  de  comestibles ,  aubergistes/ 

Population   de    100,000  âmes  et   au-dessus.  (  P^oir 

l^ article  4  ci-dessus  ) 75  fr, 

*— •— -  De  5o  à  1 00,000 Go 

-^ De  5o  à   5o,ooo 45 

— De  20  à  3o,ooo 3o 

De  10  à  20,000 25 

De  5  à  10,000 20 

Au-dessous  de  Sooo i5 

QUATÏIÏÈME  classe:* 

.25.  Ebénistes,  fripiers,  marcliands  de  meubles, 
marchands  de  bois  n'exploitant  pas  de  ventes  dans  les 
forêts  ,  et  n'ayant  ni  chantiers  ni  magasins  ;  marcbanJs 
d'écorces  ,  tan  et  tourbe;  serruriers,  taillandiers,  ar- 
muriers ,  couteliers,  éperonniers,  couvreurs,  plombiers. 

Marchands  en  détail  de  fer  ,  acier  et  autres  méta^ix  , 
d'épicerie  ,  quincaillerie,  cuirs  et  peaux  ;  chapeliers, 
bonnetiers;  loueurs  de  chevaux  et  de  voitures  suspen- 
dues ;  marchands  de  papiers  peints  ,  xle  verre  et  de 
verroterie,  de  porcelaine,  de  modes,  j^lumes  j)eintes  , 
fleurs  artificielles;  perruquiers-coiffeurs  de  femmes;  sel- 
liers, parfumeurs  ,  libraires,  officiers  de  santé,  den- 
tistes ,  gantiers. 

Teneurs  de  bains  publics. 

Marchands  d'objets  de  curiosité. 

Mesureurs  de  sel  et  maîtres  de  traçons. 

Marchands  de  fayence. 

Fabricans  de  couvertures  de  soie  ,  de  coton  ou  de 
laine. 

Mesureurs  de  toile  et  autres  étoffes ,  appréteuis 
d'étoffes. 
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Marchands  de  couleurs,  marcliand^  de  boutons. 
Population    de    100,000    âmes    e'    an-d^ssus 

(  Voir  1  article  4  ci-dessus) 5o 

De  5o  à  100,000 4o 

De  5o  à  5o,ooo* ...  * 5o 

De  20  à  3o,ooo 20 

De  10  à  20,000 i5 

De  5  à  10,000 lo 

Au-dessous  de  5ooo 8 

CINQUIÈME  CLASSE. 

24.  Boulangers,  meuniers,  blatiers  ,  cabaretiers,  (le 
mot  cabaretier  signifie  ici  ceux  qui  donnent  à  boire 
et  à  manger,  qu'on  nomme  aubergistes  ,  et  qui  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  les  marchands  de  vin  en 
détail  qui  sont  soumis  à  la  patente  de  3*^.  classe.  ) mar- 
chands de  tableaux  et  gravures  en  boutiques;  mar- 
chandes lingères;  batteurs  et  tireurs  d'or,  gaionuiers  ;, 
tourneurs  sur  métaux ,  tabletiers  ,  layetiers,  miroitiers, 
éventaillistes  ,  lunettiers,  bouchoniers  ;  luthiers,  op- 
ticiens ,  marchands  de  baromètres  ;  facteurs  d'iiistru- 
mens  de  physique,  d'astronomie  et  de  mathématiques. 

Marchands  de  briques,  ardoises,  tuiles,  chaux  et 
lattes. 

Constructeurs  de  bacs,  bateaux  et  batelets;  ferblan- 
tiers ,  mégissiers  ,  charpentiers  ,  charrons,  bourreliers  , 
menuisiers;  marchands  de  chanvre  et  filasse,  de  résine, 
poudre  à  tirer ,  cordes  et  cordages. 

Marchands  de  chocolat,  de  macaroni  et  autres  pâte» 
semblables. 

Brossiers,  mariniers  en  chef;  déchireursde  bateaux, 
entrepreneurs  de  vidange  ;  boyaudiers  ;  entrepreneurs 
de  pavé,  chaussées  et  routes. 

Marchands  de  musique  et  de  cartes  de  géographie. 

Poeliers,  fumistes,  marchands  de  cannes. 
Tome  III.  n 
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Population  de  loojooo  âmes  et  au-dessus  (  FbiV  tar-^ 

ticle  4  ci-dessus  ) 4o  fr- 

De  5o  à   100,000 3a 

De  3o  à  So.ooo 24 

—  De  20  à  00,000 16 

. De   10  à   20,000 10 

De     5  à   10,000 8 

Au-dessous  de  5, 000 5 

SIXIÈME   CLASSE. 

23.  Teinturiers,  dégraisseurs,  parclieminiers ,  im- 
primeurs en  taille-douce,  fourbisseurs,  chaudronniers, 
potiers  d'étain  ,  tonneliers  ,  boisseliers  ,  cotTretiers-mai- 
letiers ,  cordiers,  rubaniers,  fondeurs,  doreurs,  ar- 
genteurs,  fruitiers  en  boutique ,  grainetiers ,  herboristes, 
potiers  de  terre ,  plâtriers ,  marbriers;  marchands  d'eaux 
minérales  ,  vaniers  ,  arpenteurs,  maréchaux  -  ferrans  ; 
fabricans  à  métier  pour  leur  compte  (  P^oir  ci-dessus  le 
nota,  à  la  suite  de  taj^t.  11);  marchands  de  tabac  ,  de 
gibier  et  volaille,  de  fourrages,  de  salins  et  potasse; 
crémiers,  voiliers;  tondeurs  et  friseurs  de  laine,  nat- 
tiers  ,  lamiers  ,  carreleurs  ;  revendeurs  ;  restaurateurs 
de  tableaux  ,  marchands  de  parasols  ;  bouquiuiers;  dis- 
tillateurs d'eau-forte;  fabricans  de  colle;  laveurs  de 
cendres  ;  marchands  de  peaux  pour  l'habillement  et 
l'armement  ;  logeurs. 

Population  de  100,000  âmes  et  au-dessus  (  Foir  Far- 

ticle  4  ci- dessus  ) 5o  fr. 

De   5o  à    100,000 24 

De  5o  à  5o,ooo 18 

De  20  à  3o,ooo 12 

De   10  à  20,000 8 

De     5  à   10,000, 5 

■ Au-dessous  de  5oo 4 
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SEPTIÈME  CLASSE. 
5C.  Tailleurs,  gainicrs  ,  brodeurs  ,  passementiers, 
tourneurs  eu  bois,  graveurs  sur  métaux,  balanciers, 
perruquiers  ,  eordonniers  ,  tisserands  ,  vitriers,  eoutu- 
riers  cloutiers  ,  épingliers  ;  marchands  de  poisson  irais 
ot  sale,  de  sabot,  de  sel;  tailleurs  de  pierre ,  ferrail- 
leurs; Nendeursde  bière,  eidre  et  eau-de-vie,  eu  dé- 
lai] ;  condueteurs  de  voitures  pour  le  transport  des 
inarebandises  ;  bimbloliers  ou  marchands  de  jouets 
d  enfant-  galochiers,  relieurs;  charbonniers  et  mar^ 
cliands  de  charbon  de  terre  en  détail. 

Population  de  ,  go,ooo  âmes  et  au-dessus.  (  Voir  T ar- 
ticle 4  ci-dessus) 20  if, 

b'e  5o  à  100,000.  .  n 

, ri  -  ^" 

J^e  00  a  00,000 


De  20  à  5o,ooo 


I  2 

De  10  à  20,000 

5  à  1  0.000 / 


—  De  :  _ .-_.;;::::::::::;;  ' 


"  Au-dessous  de  5, 000 

Paternité. 

An.  ,.-•.  La  recherche  de  la  pateraiîé  est  inlerdite. 
Code  cml,  ^40.  La  recherche  de  la  maLernité  est  ad- 
mise. Idem  ,  art.  34 1. 

Yoiv  Adultère.  En/ans  naturels.  Entè.'emcnt.Inceue 

2.  L  enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père 
le  mar,.  Celui-ci  peut  néanmoins  le  désavouer,  s',1 
prouve  que  pendanl  le  lems  qui  a  couru  depuis  le  trois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-viuglième  jour  avant  la 
"a.ssa„cede  enfant  il  était,  par  éloignèrent  .  ou  par 
Kffet  de  quelqu  accident,  dansl'inipossibil.lé  phvsi<  ue 
de  oohabi  1er  avec  sa  femme.  Idem .  art.  3 1  2 . 

3.  Le  marine  peut  désavouer  l'enfant  sous  prétexte 
dinipu.ssa„ce  naturelle,  ni  même  pour  cau5e  d'adul- 
lere  ,  a  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée. 
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auquel  cas  il  est  admis  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 

père.  Idem  y  art.  3i5. 

4.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  mariage,  ne  peut  être  désavoué  par  le  mari  dans  les 
cas  suivans  : 

lO.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ; 

2<>.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  ,  et  si  cet  acte 
est  signé  de  lui  ,  ou  porte  la  déclaration  qu'il  ne  sait 
pas  signer  ; 

5".  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Idem ,  art.  3  1 4  • 

5.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
le  mariage  ne  peut  être  contestée.  Idem, ,  art,  5 1  5. 

6.  Si  une  femme  déclarait  que  son  enfant  ne  pro- 
vient pas  des  œuvres  de  son  mari  ,  ou  provient  des  œu- 
vres d'un  autre  ,  l'officier  public  ne  doit  faire  aucun  cas 
de  cette  déclarafion  ,  comme  étant  immorale  et  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  2  ci-dessus  ,  une 
mère  ne  pouvant  être  admise  à  disposer  à  son  gré  de 
l'état  des  enfans  de  son  mari.  Décret  du  ^Jloréal  an  II 
(8  mai  1794)» 

Un  officier  public  ne  doit  pas  non  plus  recevoir,  at- 
tendu l'immoralité,  la  déclaration  de  paternité  de  le- 
poux  d'une  autre  femme  que  l'accouchée, 

Pâtissiers. 

Ils  doivent  se  pourvoir  d'une  permission  pour  cons- 
truire leur  four.  \oir  Fours. 

Moyens  dangereux  de  colorer  leurs  pâtes.  Voir  Coii- 
Jîseurs. 

Ustensiles  de  cuivre  dont  ils  se  servent.  Voir  Cuivre. 

Eteignoirs  de  leurs  braises.  Voir  Incendie  ,  art.  1 6. 

Patrouille.  Voir  arrestations. 

Pâturage  {Droit de).  Voir  Police  rurale.  Propriété. 
Bois  et  Forêts. 
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Pauvres.    \  oir  Mendicité.  Dons  et  Legs, 
Payé  de  Paris.   Extrait  du  cahier  des  charges  de 
r entreprise  générale  du  pa^é  de  Paris ,  du  9  mars  1 8 1  o. 
1  ^ .  Dispositio ns  pi  'étim in  a ij^es  ; 
2^,  Reles^és  à  bout  ; 
3  '^ .   Réparations  simples  ; 
4^.  Pavage  à  la  charge  des  propriétaires  ; 
5°.    Travaux  de  terrasse  ; 
6<^.    Travaux  de  maçonnerie  ; 
6*^.  Dispositions  pénales. 

§.  1*^^".   Dispositions  préliminaires. 

Art.  \^^\  Les  travaux  d  entretien  du  pavé  de  Paris  , 
sont  : 

1®.   Les  relevés  à  bout  ; 

2^.   Le  pavage  neuf  ; 

3°.  Les  réparations  simples  ; 

4°.  Les  terrasses  pour  réglemens  d  accottemens ,  et 
pour  curage  de  fossés  ; 

S^.  Les  travaux  de  maçonnerie  pour  Tentretieu  et  ré- 
paration des  trottoirs  ,  bornes ,  marches ,  etc.  ; 

6°.   Les  travaux  à  la  charge  des  particuliers. 

Cahier  des  charges  ,  art.  2 . 

2.  Le  pavé  de  Paris  comprend  ,  tant  dans  la  ville  que 
dans  les  faubourgs,  celui  de  toutes  les  rues,  impasses, 
places  et  marchés  découverts,  ports,  chemins  de  hallage, 
abreuvoirs,  trottoirs  des  ponts  et  quais,  et  autres  dé- 
pendances du  domaine  public  ou  communal. /r/.,a/t.  5. 

3.  Ne  sont  pas  compris  dans  leutrelien  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  : 

1^.  Le  pavage  des  boulevards; 

2^,  Celui  des  rues ,  cloîtres  ,  revers  de  chaussée  ,  qui 
n  ayant  pas  été  exécuté  en  pavé  d'échantillon  et  par  l'en- 
trepreneur public  ,  est  resté  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  : 
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r.o.   Celui  des  impasses  et  peliles   rues  fermées  de 
grilles  ,  portes  ou  barrières. 
Idem,  art,  5. 

4.  L'entreprise  du  pavé  de  Paris  est  divisée  en  six 
lots,  dont  cliacun  est  confié  à  un  entrepreneur.  Idetriy 
art.  y  et  S. 

5.  Le  pavé  neuf  doit  être  dur,  bien  équarri,  porter 
en  tète  2 2  sur  24  centimètrcsd'équarrissage(8à9  pouc.), 
et  avoir  2  5  centimètres  d'éj)aisseur  (9  pouces  5  lig.). 
Idem  ,  «/t.  1  2.  Le  tout  à  peine,  contre  les  ouvriers  qui 
le  fabriquent,  de  confiscation  du  pavé  et  100  fi*.  d'à- 
riende,  et  coiitre  les  entre[)reneurs  qui  auraient  fait 
labriquer  ledit  pavé,  de  Gooo  francs  d'amende  ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris 
du  2  août  1774  »  3^'t.  6. 

Le  pavé  neuf  de  bordures  doit  porter  27  centimètres 
d  épaisseur  sur  43  de  largeur  (  1  o  pouces  sur  16) ,  et  être 
en  égale  quantité  de  4^  et  de  54  centimètres  de  lon- 
gueur (  iG  et  20  pouces).  Idem  ,  art.  i5. 

Le  sable  à  employer  pour  le  ]>avage  doit  être  pur  , 
graveleux  et  passé  à  la  claie.  Idem  ,  art.  i4. 

6.  A  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  tirer  du  pavé  neuf  que  des  carrières  du  trou 
d'Enfer;  de  Belloy  et  Maflier  ;  de  Lozert  et  d'Orsay  ;  du 
Calvaire  de  la  CaNC  au  \oleur,  j)laiiie  sabloneuse; 
mont  Saint-Germain,  à  Fontainebleau. 

Ils  ne  peuvent  se  pourvoir  de  sable  que  dans  les  sa- 
blières de  Yincenues  ,  l'Hôpital,  Vaugirard,  Clichy, 
ou  autres  permises  par  le  préfet  sur  l'avis  de  lingé- 
nieur  en  chef;  à  peine  d'une  retenue  de  10  fj*.  par  tom- 
bereau de  sable  pris  ailleurs  ,  ou  de  la  retenue  du  prix 
des  ouvrages  faits  avec  du  sable  de  mauvaise  qualité. 

Idem  ,  art.  10,   11,  1  5  ,  1  G. 

7.  Les  indtmuités  dues  pour  dommage   occasionné 
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par  rexlraclion  du  sable  ou  du  pavé,  ou  par  le  trans- 
port au  lieu  de  Textraction  aux  dépôts  ,  sont  à  la  charge 
des  entrepreneurs,  et  se  traitent,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  avec  les  propriétaires.  Idem,  art.  i;. 

8.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  extraire  des  car- 
rières et  sablières  ci-dessus  désignées ,  du  pavé  ou  du 
sable  pour  d'autre  usage  que  le  service  du  pavé  de  Paris; 
à  peine  d'être  poursuivis  en  dommages-intérêts  devant 
les  tnbunaux.  Idem  ,  art,  19. 

9.  Si  la  fabrication  ou  l'exploitation  des  matériaux 
n'est  pas  assez  activée  pour  assurer  les  approvisionne- 
mens,  l'ingénieur  en  clief  y  su]>plée  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur ,  en  établissant  dans  ces  carrières  le  nombre 
suffigant  d'ouvriers.  Idem  ,  art.  21. 

10.  Les  entrepreneurs  déposent  leurs  matériaux  dans 
les  dépôts  établis,  le  plus  possible,  au  centre  de  leurs 
lots  respectifs  ,  et  à  leurs  frais.  Ils  ont  en  outre  la  fa- 
culté de  faire  décharger  leur  pavé  le  long  des  deux  rives 
de  la  Seine,  de  manière  qu'ils  puissent  approvisionner 
chacun  leurs  dépôts  librement  et  sans  confusion.  Leurs 
dépôts  doivent  être  autorisés  par  le  préfet  de  police. 
Idem ,  art.  22,23,  24. 

11.  Le  vieux  pavé  réformé  dans  les  travaux  est  ré- 
servé comme  approvisionnement,  et  transporté  par  les 
entrepreneurs,  à  leurs  frais,  dans  deux  dépôts  fournis 
par  le  Gouvernement.  Il  est  ensuite  employé  à  l'entre- 
tien des  parties  de  pavage  exécutées  en  pavé  de  l'é- 
forme^,  ou  aux  réparations  des  rues  dont  le  pavé  est 
d'un  petit  échantillon.  Idem,  art.  02. 

12.  Défenses  expresses  aux  entrepreneurs  de  sous- 
traire, sous  aucun  prétexte  ,  aucune  partie  de  ce  vieux 
pavé  ,  ou  d'en  disposer  en  aucuKe  façon  ;  à  peine  d'une 
retenue  du  double  de  la  valeur  du  pavé  soustrait,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux  pour 
raison  du  délit ,  et  même  de  cassation  du  marché  de 
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Teiitrepreneur,  selon  les  circonstances,  prononcée  ad- 
minislrativemeut.  Idem^  art.  53. 

i3.  Les  parties  dudit  vieux  pavé  non  employées  sont 
vendues  publiquement  à  la  fin  de  chaque  campagne  au 
profit  du  Gouvernement  ;  le  prix  en  est  remis  à  l'en- 
trepreneur à  compte  du  prix  de  ses  travaux.  Id. ,  arf .  34. 

§.  II.  Des  relevés  à  bout. 

i4.  Dans  le  dernier  trimestre  de  chaque  année,  la 
quantité  des  relevés  à  bout  à  exécuter  dans  Tannée  sui- 
vante, est  déterminée  pour  chaque  lot;  et  jusqu'à  l'exé- 
cution des  relevés  à  bout ,  les  parties  de  pavé  indiquées 
à  relever,  doivent  être  entretenues  bien  roulantes  et  en 
bon  état.  Idem,  art.  3;  et  4i. 

i5.  Pour  chaque  superficie  de  vingt  raille  mètres  de 
relevé  à  bout,  l'atelier  doit  être  composé  de  deux  chefs, 
douze  compagnons,  deux  apprentis,  deux  dresseurs  et 
neuf  manœuvres,  tous  munis  des  outils  nécessaires. 
Chaque  atelier  est  desservi  par  deux  tombereaux  d'un 
mètre  cube  de  capacité ,  et  attelés  de  deux  bons  chevaux. 
Ils  sont ,  exclusivement  à  tout  autre  service  ,  employés 
au  transport  du  pavé  ,  du  sable  ,  et  à  l'enlèvement  des 
terres,  retailles  et  décombres;  ils  portent,  sur  une  plaque 
peinte  en  rouge  ,  et  lettres  noires  :  Pa\é  de  Paris.  Re^ 
levés  a  bout.  Les  atteliers  formés  pour  les  réparations 
simples  ne  peuvent  être  employés  aux  relevés  à  bout. 
Idem ,  art.  4-3  ,  44  ?  45. 

i6.  Chaque  entrepreneur  dispose  ses  travaux  et  ses 
ateliers  de  manière  à  n'interrompre  la  circulation  que 
dans  les  rues  étroites.  Il  ne  peut  faire  entreprendre  les 
grandes  rues  sur  toute  leur  largeur,  et  lorsque  le  relevé 
à  bout  est  commencé  sur  un  côté,  il  est  terminé  en  en- 
tier avant  darracher  le  pavé  sur  l'autre  côté.  Idem  , 
art,  5o. 

Pour  interdire  tout  passage  aux  voitures  dans  les 
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parties  de  rues ,  ou  dans  les  rues  étroites,  entreprises, 
il  fait  placer  trois  pieux  au  moins  à  rextrémité  des 
rues  qu'il  est  indispensable  de  barrer ,  et  il  avertit  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  pour  que,  pendant 
la  nuit ,  il  soit  pourvu ,  avec  le  nombre  de  lampions 
nécessaire ,  à  la  sûreté  publique.  Idem ,  art,  5 1 .  Dé- 
fenses à  toutes  personnes  d'enlever  lesdits  pieux ,  à  peine 
de  prison  et  de  20  fr.  d'amende.  Ordonnances  du  bu- 
7 eau  des  jinances  y  des  2 -j  juillet  1668  et  i4  mars  1670. 

1  7 .  Avant  de  commencer  lus  travaux  dans  une  rue  , 
il  est  déposé  dans  le  chantier  au  moins  quatre  tombe- 
reaux de  pavé  neuf,  et  autant  de  sable,  et  la  fourniture 
se  fait  ensuite  à  fur  et  à  mesire,  de  manière  que  les 
matériaux  ne  manquent  jamais  à  l'ouvrier  ;  à  peine 
d'une  retenue  de  20  francs  par  tiers  de  journée  perdue 
faute  d'approvisionnement.  Cahier  des  charges ,  art.  52. 

Les  ingénieurs  font  transporter  dans  les  décharges 
publiques  ,  aux  frais  de  Tentrepreneur .  le  sable  de  mau- 
vaise qualité,  et  le  pavé  tendre  et  défectueux,  trouvés 
sur  les  chantiers  de  travail ,  après  avoir  fait  briser  le 
pavé.   Idem,  art,  S^. 

1 8 .  Dans  les  relevés  à  bout  à  exécuter  en  pavé  d'échan- 
tillon sur  forme  de  sable ,  le  pavé  vieux  qui  n'est  pas 
plein  et  sans  démaigrissemen!  ,  et  le  pavé  tendre,  ou 
au-dessous  de  i4  sur  19  centimètres  d'équarrissage  en 
tête,  et  de  20  centimètres  d'épaisseur,  pour  les  grands 
passages  ,  et  de  12  sur  16  centimètres  d  équarrissage  et 
17  centimètres  d  épaisseur ,  ])Our  les  passages  moins 
fréquentés  ,  est  réformé  et  remplacé  par  du  pavé  neuf. 
Idem ,  art.  57. 

19.  Dans  les  rues  formant  prolongement  de  grandes 
routes,  dans  les  grandes  traveiscs  de  l'intérieur,  dans 
les  carrefours,  et  autres  passages  très-fréquentés ,  il 
n  est  employé,  en  remplacement  du  pavé  réformé,  que 
du  pavé  du  Trou-d'Enfer  et  do  Lozert.  Idem.  art.  58, 

20.  Toutes  vieilles  bordures  de  chaussée  à  deux  re- 
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vers  ou  bombées,  qui  ne  se  trouvent  pas  pleines  en  tout 
sens,  ou  qui  ne  conservent  pas  au  moins  4o  centimètres 
de  longueur  sur  2  5  de  large  et  2  5  d'épaisseur,  sont  ré- 
formées et  remplacées  par  des  bordures  neuves.  Idem  , 
art,  59. 

2 1 .  L'entrepreneur  commence  par  faire  décombrer  les 
ten-es ,  boiijes  et  immondices  ,  de  manière  qu  elles  ne 
puissent  pas  tomber  dans  la  forme  du  reievé  à  bout ,  ni 
se  mêler  avec  le  sable  en  arrachant  le  pavé  et  les  bor- 
dures. Idem,  art,  60. 

L'encaissement  du  relevé  à  bout  doit  avoir  55  centi- 
mètres (  1  pied  )  de  profondeur ,  y  compris  l'épaisseur 
du  pavé.  En  conséquence  le  pavé  étant  arraché  sur  au 
moins  12  mètres  de  longueur,  si  l'encaissement  a  la 
profondeur  prescrite,  la  forme  est  piochée,  nettoyée  de 
terre,  vase,  ou  cailloux,  et  simplement  rafraîchie 
d'une  couche  de  nouveau  sable  de  huit  ccritimètrcs  d'é- 
paisseur (5  pouces).  Au  cas  contraire  la  foi*me  est  re- 
troussée ;,  l'encaissement  creusé,  la  forme  rebattue  et 
réglée ,  puis  rechargée  de  sable ,  pour  compléter  avec  le 
pavé  les  53  centimètres  de  profondeur.  Idem,  art,  6i, 

La  forme  étant  dressée  et  piochée,  les  vieux  pavés 
retaillés  sans  démaigrissement ,  et  le  pavé  neuf  épincé 
etébarbé,  sont  placés  debout  et  de  chan  par  rangées 
droites,  égales  et  d'équerre  sur  l'axe  de  la  rue  ou  de  la 
chaussée,  en  liaison  de  la  moitié  de  leur  parement  exac- 
tement jointe  en  bout  et  rive. 

Les  joints  de  pavé ,  dans  les  relevés  à  bout  et  ouvrages 
neufs  sont,  au  plus  ,  d'un  centimètre  de  large. 

Chaque  rangée  de  pavé  neuf  est  bien  échantillonnée. 

Chaque  pavé  et  chaque  bordure  sont  assurés  à  coups 
de  marteau  de  dix-sept  kilogrammes,  et  ensuite  battus 
au  refus  d'une  hie  (ou  demoiselle)  du  poids  de  vingts 
huit  kilogrammes,  en  sorte  qu'il  ne  reste  ni  enfonce- 
mens  ni  flaches. 

Idem  y  art.  62. 


PAV  PAV  171 

Le  pavé  vieux  non  réformé  et  le  pavé  neuf  de  rem- 
placement ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mélangés; 
en  conséquence  les  parties  exécutées  en  pavé  vieux  sont 
parfaitement  distinctes  de  celles  exécutées  en  pavé  neuf. 
Idem  y  <27t.  65 . 

Les  extrémités  d'un  relevé  à  bout  sont  toujours  mar- 
quées par  quatre  rangées  de  pavé  neuf.  Idem,  art.  64. 

Lorsqu'on  emploie  des  bordures  ,  elles  sont  posées 
alternativement,  une  de  43  centimètres  et  une  de  54 
centimètres,  de  longueur,  en  carreaux  et  boutisses; 
l'une  des  boutisses  est,  de  quatre  mètres  en  quatre  mè- 
tres, posée  en  harpe  de  la  moitié  de  sa  longueur,  sur 
l'accottement ,  et  forme  carreau  par  conséquent  entre 
deux  autres  boutisses.  Toutes  ces  bordures  sont  établies 
sur  forme  de  sable. 

Les  accottemens  sont  d'ailleurs  régalés  et  dressés  sur 
leur  longueur  et  largeur.  Les  fossés  sont  aussi  entre- 
tenus et  renouvelés  paitout  où  il  est  nécessaire. 

Idem,  y  an.  65. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  posé  du  pavé  à  plat. 
Idem ,  art.  ^Ç), 

Dans  les  carrefours  le  pavé  est  posé  en  croix  de  mal- 
tbe,  et  seulement  en  demi-croix  à  la  rencontre  d'une 
rue  dans  une  autre.  Idem,  art.  67. 

Le  pavage  étant  achevé,  il  est  visité  par  les  ingé- 
nieurs ;  les  parties  défectueuses  sont  relevées  et  refaites 
par  l'entrepreneur,  à  ses  frais.  Idem ,  art.  Ç>%.  Lors- 
qu'il est  approuvé  par  ringénicur ,  il  est  aussitôt  re- 
couvert d'une  couche  de  sable  de  trois  centimètres  d'é- 
paisseur, étendue  également  sausmélange  de  pierres  ni 
pierrailles.  Idem ,  art.  70. 

22.  Yingt-quatre  heures  après  l'achèvement  du  pa- 
vage, le  chantier  de  travail  est  nettoyé  de  tous  maté- 
riaux, décombres,  pavés  de  réforme  ,  retailles  et  autres 
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débris  des  travaux ,  et  ce  aux  frais  de  Fentreprenenr; 
sous  les  peiues  de  police  municipale  ^  comme  embarras- 
sant ia  voie  publique.  Jdem  ,  art.  71 . 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  commis- 
saires de  police ,  et  en  même  tems  sommation  est  faite 
à  l'entrepreneur  de  débarrasser  la  voie  publique.  Faute 
par  lui  d'y  satisfaire ,  ils  font  enlever  les  décombres  et 
autres  résidus  par  l'entrepreneur  du  nettoiement,  ainsi 
qu'il  en  est  tenu  par  son  marché ,  pour  être  transportés 
aux  décharges  publiques.  Le  procès-verbal  fait  mention 
des  frais  d'enlèvement ,  et  est  envoyé  au  tribunal  de 
police  municipale.  Décision  du  préfet  de  police  ,  du  19 
août  1809.  Le  remboursement  des  frais  est  poursuivi 
administra tivement  comme  en  matière  de  grande-voirie. 
Voir  Travaux  sur  la  ^^ oie  publique ,  art.  \  et  2. 

23.  Dans  les  relevés  à  bout  pour  les  rues  et  chaussées 
établies  en  pavé  de  réforme  sur  forme  de  sable ,  le  pavé 
tendre  et  celui  au-dessous  de  1  o  centimètres  sur  i  4  d'é- 
quarrissage ,  et  1 6  centimètres  d'épaisseur ,  est  réformé, 
conduit  au  dépôt  et  remplacé  par  du  pavé  dur  et  de 
plus  fort  échantillon  ,  choisi  dans  celui  réformé  des 
autres  riies. 

24.  Dans  les  relevés  à  bout  à  exécuter  en  pavé  de  ré- 
forme sur  forme  de  salpêtre,  le  pavé  est  réformé  et  rem- 
placé comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Le  pavage 
est  fait  comme  pour  les  relevés  à  bout,  si  ce  n'est  que 
pour  renouveler  la  forme  et  garnir  le  pavé,  il  est  fourni 
huit  centimètres  de  hauteur  de  terre  salpêtrée.  Idem  , 
art.  70,  74. 

25.  Dans  les  relevés  à  bout  des  trottoirs  des  ponts  et 
quais, ainsi  que  ceux  des  places,  marchés  et  autres  lieux 
où  le  pavage  est  à  chaux  et  à  ciment,  le  pavé  reconnu 
hors  de  service  doit  être  remplacé  par  du  pavé  neuf. 
Ce  pavé  est  d'échantillon  pour  les  parties  fréquentées  par 
les  voitures ,  et  refendu  en  deux  pour  les  trottoirs  et 
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autres  lieux  où  les  voitures  ne  passent  point.  Idem, 
art,  75,  76. 

Le  pavage  est  exécuté  comme  pour  les  relevés  à  bout, 
si  ce  n'est  que  le  pavé  est  posé  sur  un  bain  de  mortier  de 
chaux  et  de  ciment  de  4  centimètres  d'épaisseur  pour 
le  pavé  entier,  et  de  trois  centimètres  pour  le  pavé  re- 
fendu, avec  cinq  millimètres  de  joints  au  plus.  Le  mor- 
tier est  composé  d'un  tiers  de  bonne  chaux  vive  et  de 
deux  tiers  de  ciment  de  tuile  et  non  de  brique.  Idem, 
art.  77. 

26.  Le  pavé  neuf  ordonné  par  le  gouvernement  a  les 
qualités  et  dimensions  exigées  pour  le  pavé  neuf  à  em- 
ployer dans  les  relevés  à  bout.  Il  est  posé  sur  chan  et 
sur  forme  de  sable  de  2  5  centimètres  de  hauteur,  en  ob- 
servant d'ailleurs  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  relevés 
à  bout.  Idem,  art.  78. 

27.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  ,  les 
commissaires  de  police  à  Paris ;,  doivent,  lors  du  relevé 
à  bout  d'une  rue, 

1®.   Assurer  en  tout  tems  la  circulation  des  piétons; 

2®.  Ne  laisser  barrer  que  les  rues  de  huit  mètres  de 
large  et  au-dessous,  lequel  barrage  doit  être  partiel  au 
fur  et  à  mesure  des  travaux  ; 

3<*.  Tenir  la  main  à  ce  que  les  rues  transversales 
restent  libres  ; 

4®.  Faire  placer  des  poteaux  par  l'entrepreneur,  con- 
formément à  l'article  5i  de  son  marché  (16  ci-dessus), 
non-seulement  aux  deux  extrémités  des  rues  ou  parties 
des  rues  à  barrer,  mais  encore  dans  celles  voisines,  à  la 
hauteur  convenable  pour  que  les  voitures  ne  s'engagent 
pas  dans  les  rues  où  se  font  les  travaux,  et  qu'elles 
prennent  la  direction  la  plus  favorable ,  notamment 
dans  les  rues  dites  de  grande  traverse  y  ou  qui  forment 
grande  route  ; 

5».  Veiller  à  ce  que  les  entrées  des  maisons  et  boutiques 
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soient  embarrassées  le  moins  possible  ,  parlicalièiemeit 
dans  les  rues  les  [)lus  fië(|uenlées  et  les  plus  conimei-- 
çanles  ; 

6^.  Faire  placer  des  lampions  le  soir  sur  les  ateliers 
et  au  droit  des  poteaux  d'indicalion,  après  que  les  ma- 
tériaux ont  été  relevés  convenablement  pour  éviter  les 
accidens  pendant  la  nuit. 

Circulaire  du  directeur  général  de  la  police  du  20 
septembre  i8i4»  Voir  Tras^aax  sur  la  'voie  publicfue ,, 
arté  2. 

§.  III.  Des  réparations  simples. 

28.  Tout  le  pavé  sur  forme  de  sable  qui  n'est  pas 
compris  dans  les  états  des  relevés  à  bout  de  Tannée, 
ainsi  que  les  rues  exécutées  en  pavé  neuf  dans  le  cours 
du  bail  de  l'entrepreneur,  sont  tenues  en  réparations 
simples.  Idem,  art.  80. 

29.  Les  parties  de  payé  occupées  par  des  chantiers 
ou  des  dépôts  de  matériaux  ,  à  l'usage  des  travaux  pu-" 
bîics,  celles  interdites  ou  suprimées  pour  raison  de  sû^ 
leîé  publique  ,  ou  par  des  cbangemens  ordonnés  , 
sont  distraites  de  l'entretien  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
rendues  à  la  circulation.  Idem,  art.  81 . 

30.  Toutes  lesdites  parties  de  pavé  laissées  en  répara-^ 
lions  simples  sont  entretenues,  par  l'entrepreneur,  bien 
roulantes,  exemptes  en  tout  tems  de  trous,  rouages  ou 
flaclies.  Idem,  art.  82. 

Par  chaque  quantité  de  six  mètres  carrés  de  répara- 
tions siraides,  l'entrepreneur  fournit  du  pavé  neuf,  de 
la  qualité  et  échantillon  prescrits  pour  le  pavé  de  rem- 
placement dans  les  relevés  à  bout.  Néanmoins,  quand 
l'ingénieur  le  trouve  convenable,  ce  pavé  neuf  est  rem- 
placé par  du  vieux  pavé.  Idem  ,  art.  84,  85. 

Le  pavé  vieux  choisi  dans  les  dépôts  pour  les  répara- 
tions, comme  il  est  dit  article  ii  ci-dessus,  doit  être 
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dur,  sans  démaigrissement ,  et  porter  au  moins  i4  sur 
16  centimètres déquaiTÎssage  et  17  centimètres  d'épais- 
seur. Idem  y  art.  87. 

01.  Pour  exécuter  les  réparations  simples,  l'entre- 
preneur de  chaque  lot  est  tenu  d'avoir  en  activité  ,  en 
tout  lems,  deux  ateliers  composés  chacun  d'un  chef 
pris  dans  les  meilleurs  compagnons ,  quatre  compagnons, 
un  dresseur,  deux  arracheurs,  trois  manœuvres  et  un 
donneur  de  sable ,  tous  âgés  de  plus  de  1 8  ans ,  et  munis 
des  outils  nécessaires.  A  défaut  de  ce  nombre  d'ateliers 
et  d'ouvriers ,  l'entrepreneur  subit  une  retenue  de  lofr. 
par  chaque  ouvrier  manquant.  Idem  ,  art.  89,  90. 

Chaque  atelier  est  desservi  par  deux  tombereaux , 
comme  il  est  dit  article  1 5  ci-dessus,  portant  une  plaque 
peinte  en  bleu,  et  en  lettres  noires  :  Pa^^é  de  Faiis . 
réparations  simples.  Idem,  art.  91. 

32.  Les  ateliers  de  réparations  sont  en  activité  toute 
l'année,  sauf  le  tenis  des  gelées  ou  pendant  les  pluies 
continuelles.  Idem,  art.  92. 

Les  léparalions  sont  exécutées  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  date  d  avertissement.  A  défaut  de  répara- 
tion, dans  ce  délai,  des  trous,  flaches  et  enfoncemens 
indiqués,  l'entrepreneur  subit  une  retenue  de  lofr.  par 
chaque  article  en  retard.  Idem,  art.  95  à  96. 

L'enlèvement  des  décombres  est  fait  au  fur  et  à  me- 
sure des  travaux,  sous  les  peines  portées  en  l'article  22 
ci-dessus.  Idem  ,  art,  98. 

§.  IV.  Du  pavage  à  la  charge  des  propriétaires ,  et  dont 
lexécution  est  exclusivement  attribuée  aux  entrepre- 
neurs du  pavé  de  Paris. 

35.  Les  travaux  du  pavé  de  Paris  dont  l'exécution  est 
attribuée  exclusivement  aux  entrepreneurs  publics, 
quoiqu  à  la  charge  des  propriétaires  et  des  administra- 
tions, sont  ; 


170  PAV  ÎAV 

i«.  Les  raccordemens  pour  raison  de  de'gradalîons 
occasionnées  par  Touverlure  des  tranchées  de  fontaines, 
par  la  réparation  des  regards  et  des  égoûts,  par  la  pose 
d'étaies,  échafauJs,  bornes,  seuils  ou  autres  construc- 
lious  endommageant  la  voie  publique; 

2».  Le  premier  pavage  d'échantillon  que  les  proprié- 
taires sont  tenus  de  faire  exécuter  à  leurs  frais  dans  les 
rues  nouvellement  formées,  ou  dans  celles  restant  à  leur 
compte  à  défaut  de  ce  premier  pavage. 

Idem  y  art,  99. 

34.  liCs  raccordemens  ou  réparations  indiqués  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  peuvent  être  demandes  direcleraent  à 
Tentrepreneur  parles  propriétaires  au  compte  desquels 
ils  doivent  être  exécutés.  L'entrepreneur  donne  par 
écrit  une  reconnaissance  de  Taverlissement ,  énonciative 
de  sa  date.  Idem,  art.  100,  loi.  y  o'iv  l'art,  l^^  ci-après. 

Dans  les  deux  jours  suivans  l'entrepreneur  est  tenu 
de  terminer  les  travaux  indiqués,  à  peine  de  répondre 
de  tous  les  accidens  pouvant  résulter  de  l'inexécution 
des  travaux,  et  d'une  retenue ,  sur  le  montant  des  ou- 
vrages, de  20  fr.  par  jour  pour  chaque  article  en  retard. 
Idem ,  art.  102. 

Les  enfoncemens  sur  conduites  de  fontaines  ou  d'é- 
goûts,  ne  pouvant  provenir  que  du  tassement  des  terres, 
sont  toujours  réparés  au  compte  du  propriétaire  de  la 
conduite.  Idem,  art.  io3. 

L'entrepreneur  est  obligé  d'établir,  pour  l'exécution 
de  ces  travaux,  un  atelier  particulier  composé  d*ua 
cbef ,  deux  compagnons  ,  deux  garçons  et  deux  manœu- 
vres. Les  travaux  sont  exécutés  comme  ceux  des  relevés 
à  ho\\\.  Idem ,  art,  107,  108. 

Lors  d'un  enfoncement  de  pavé,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  le  commissaire  de  police  du  quartier  en  fait 
rapport  au  préfet  de  police,  qui  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations. 
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55.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d^e.écuter,  de  'la 
même  man.ere  et  au  même  pri.  quepour  le  compte  du 
Gouvernement ,  le  premier  pavage  d'éehant.Uon  „„e 
les  propr.eta.res  les  requièrent  de  faire  dans  les  rues 
nouvellement  ouvertes;  mais  ils  ne  sont  forcés  de  le 
commencer  que  lorsque  quatre  propriétaires  des  plus 
solvables.  entre  ceux  de  la  rue,  ont  déposé  pardevant  t 
préfet  leur  soumission  de  payer  à  l'int^reneùr  u 
mo.s  après  la  recept.on  des  ouvrages  ,  la  totilùé  du  pr..- 
riu  pavage  demandé.  Idem  .  art.  ■ ,  6    , ,  -  ^ 

Chaque  propriétaire  riverain  contribué  'à  k  déoense 
au  prorata  de  létendue  de  vo.e  publique  qui  se  o"  e 
devant  sa  propnélé.  '■       "=  ^'""^e 

se.  L'entrepreneur  ne  peut  recevoir  aucun  paiement 
des  „.vau.  de  ..ccordement  ou  de  pavage  neuf     " 
sur  des  etats  du  métrage  et  du  prix  L  travaux     ve 
fies  et  règles  par  l'ingénieur  ordinaire  ,  visé,  par  'i 
gemeuren  chef,  et  arrêtés  par  le  préfet.  W^r  |      ' 
07.  Le  recouvrement  de  ladite  dépense  se  fait  Par 

crTncL::"!?'""  T''  "  ^^"*^-  ^-  P'-^vilegel  tL 
créances,  et  nonobstant  toutes  oppositions,  ^rret du 

38.  Le  premier  pavé  une  fois  établi ,  k  d-neise  rî'.„ 
treuen  est  à  la  charge  de  k  commune.  ^  '"" 

09.  Dans  le  cas  de  terrain  abandonné  par  un  pro- 
pne,a,re  pour  raison  de  nouvel  alignement .  le  pre-  ver 
pavage  de  ce  terrain  est  exécuté  aux  frais  de  la  com- 
mune sur  k  demande  du  propriétaire ,  si  celui-ci T-r 
pas  «ndemnisé  de  son  terrain  /si  au  contraire  il  e", 
demn.se ,  le  premier  pavage  est  à  sa  cha,-ge.  Usage  .o,;.' 

Voir  aussi  Paies,  art.  4  et  5. 

.eni  pas  a  1  établissement ,  réparation  et  enti-etien  d-, 
pave,|e^s^préfe^pe,ve„,  eu  autor.ser  k  dépense  1  Ï 
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cliarge  des  propriétaires.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  2^ 
mars  1807. 

4i.  Défenses  aux  entrepreneurs  publics  d'entre- 
prendre pour  les  particuliers  aucuns  ouvrages  étran- 
gers au  pavé  de  Paris  ,  nommés  communément  -petits 
ouvrages ^  à  peine  d'une  retenue  égale  à  la  valeur  pré- 
sumée de  cliacun  desdits  ouvrages.  Cahier  de  charges ^ 
art.  i48. 

§.  V.    Travaux  de  terrasse, 

42.  Lorsque,  lors  des  relevés  à  bout,  il  se  trouve 
des  accotlemens  non  pavés  longeant  des  chaussées,  ils 
sont  rechargés  et  déblayés,  et  régalés  depuis  la  bordure 
suivant  le  profil  de  la  chaussée,  sur  une  pente  suffisante 
pour  l'écoulement  des  eaux  dans  les  ruisseaux,  idem  j 
art.  i20. 

§.  VI.   Des  tras'aux  de  maçonnerie. 

43.  Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  sont  chargés 
de  l'entretien  et  réparations  de  toutes  les  bordures, 
banquettes,  marches,  bornes  et  murs  de  soutennement 
des  trottoirs,  aiu>  i  que  de  tous  autres  ouvrages  de  ma- 
çonnerie reconnus  nécessaires  dans  les  communications 
désignées  au  cahiei'  des  charges.  Ils  font  en  consé- 
quence remplacer  les  pierres  délitées,  et  reposer  celles 
qui  seraient  sorties  de  leur  ligue.  Ils  font  aussi  rempla- 
cer celles  brisées  ou  hors  de  service.  Id.,  art.  126,  126. 

§,  YII.  Dispositions  pénales. 

/iô.  Le  marché  de  l'entrepreneur  est  cassé  pour 
toute  inexécution  de  clauses  de  son  bail ,  légalement 
constatée  par  un  rapport  formel  de  l'ingénieur  en  chel , 
ainsi  que  pour  avoir  cédé  tout  ou  partie  de  son  entre- 
prise, sans  autorisation  du  préfet  approuvée  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  La  cassation  prononcée,   il  est 
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procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère 
de  l'entrepreneur.  Idem,  art,  146  et  i55. 

45.  Défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  les  pa- 
veurs dans  leurs  travaux,,  comme  aussi  d'endommager 
leurs  bataidcaux  ;  à  peine  de  000  francs  d'amende.  Voir 
Batnrdcaux. 

46.  Le  vol  de  pavé  et  autres  matériaux  et  ustensiles 
de  pavage,  dans  les  rues,  chemins  et  ateliers,  est  puni 
comme  le  voi  d'elle ts  confiés  à  la  bonne  foi  publique. 
Bellement  du  conseil  du  •}.']  février  1760.  Voir  Vol. 

l^-j.  Défenses  à  toutes  personnes  de  fendre  du  bois 
sur  le  pavé  de  la  voie  publique,  à  peine  de  20  francs 
d'amende.  Ordonnance  des  trésoriers  de  France  du 
^février  iG85. 

48.  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  aucune  ou- 
verture de  pavé  ni  tranchée  sur  la  voie  publique 
sans  une  permission  expresse,  et  de  se  servir,  pour  les 
réparations,  d'autres  que  de  l'entrepreneur  du  pavé  de 
Paris,  comme  il  est  dit  ci-dessus  au§.  IV.  Le  tout  à 
peine  de  5o  fr.  d'amende.  Ordonnance  du  buf^eau  des 
finances  du  i  2  juin  j  7  1  4  • 

^  oir  aussi  Bdtiniens.  Rues.  Travaux  sur  sur  la  voie 
publique,  Voirie. 

Pour  les  travaux  de  pavage  au  compte  des  particu- 
liers. Voir  Entrepreneurs  de  pavé. 

Paiemens.  Ce  que  l'on  peut  donner  de  monnaie  de 
cuivre  dans  les  paiemens.  Voir  Monnaie ,  §.  IL 

PÉAGE.  Droit  qui  se  perçoit  pour  le  passage  des 
hommes,  voitures  et  animaux.  Voir  Navigation,  §.  VL 

Peaux.  Halle  aux  cuirs  et  aux  peaux.  Voir  Cuirs. 

Ouvriers  en  peaux.  Voir  Pelleterie, 

PÊCHE. 

1^.    De  la  pêche  sur  les  fleuves. 

2^\  Pèche  de  la  moj^ue  ;  instrumens  de  pêche. 

50.   Pèche  du  hareng  et  du  maquereau  ; 

12. 
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4".   Pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ; 
5".   Pèche  du  Thon; 
G".   Pèche  du  corail  ; 
-".   Pèche  en  goémon  et  varech. 
8".   Emploi  du Jilet  dit  chalut. 
K    1er.  De  la  pèche  sur  les  fleuves  et  rivières, 
jrt    i"-    On  ne  pêche  qu'enlie  le  lever  elle  couchei- 
du  soloiU  e.ceplë  aux  arches  des  pouls,  aux  moul.us 
etauxgai-es.  où  se   teudent  les  dideaux  ;  on  peut   y 
pèchci-  la  nuil  comme  le  jour.  Ordonnance  des  eaux  et 
forets  de  v(,(,^,  titre  X  XXI.  art.  ^.  .        ..      ^ 

2  Les  pêcheurs  ne  j.euvent  pêcher  pendant  le  tems 
du  fai,  savoir  :  aux  rivières  où  les  truites  abondent 
sur- tous  les  autres  poissons,  du  .«'.  février  à  la  mi- 
„,ars  :  et  aux  autres,  du  .-■.  avril  au  ,•=■•.  juuK  A  pe.ne 
de  20  francs  d'amende  et  un  mois  de  prison;  la  peine 
est  double  en  cas  de  récidive,   fdem  .  art.  6. 

5  Est  exceptée  de  la  prohibition  ei-uessus  la  pèche 
aux  saumons,  aloses  el  lamproies  ,  qui  se  lait  en  la  ma- 
nière accoutumée.  /A-m  ,  «rt.  7. 

/.  Défenses  aux  pêcheurs  de  mettre  ,  pendantle  tcms 
du  frai  ,  des  bires  ou  nasses  d'osier  i  bout  des  d.deaux  . 
mais  seulement  des  chaus.es  ou  sacs  du  moule  de  quatre 
ceulimèlresC  dix-huit  ligues)  en  carré,  et  non  aulre- 
•  ;  n-ine  d"  20  fi-aucs  d'amende  et  conQscalion 
l^^^l,  et,  eu  cas  de  récidive ,  d-èlre  privés  de  la 
pêche  pendant  un  an.  Après  le  tems  du  frai ,  .  s  peu 
vent  y  mettre  des  bires  ou  nasses  d  osier  a  |Our  dont  les 
verges  soient  éloignées  les  unes  des  autres  de  vingt- 
sept  millimètres  (  dou^eligues.  )  Idem,  art.  8  etç,. 

5  Défenses  expresses  de  se  servir  d'aucuns  engins  et 
harnois  prohilié.  par  les  anciennes  ordonnances,  et  en 
outre  de  ceux  dits  o/te,  tramail  .furet  ,èpefvwr,  chalon 
et  sabre,  el  de  tous  autres  qui  peuvent  dépeupler  les 


rivières  :  comme  aussi  d'aller  au  baraudage ,  et  de  met- 
tre des  bacs  eu  rivière;  à  peiae  de  loo  fr.  d'amende,  ei  eu 
cas  de  récidive,  de  punition  corporelle.  Idem,  art.  lo. 
6.   Défenses  de  bouiller  avec  bouilles  ou  rabots  sur 
les  cbevrins,  racines,   saules,  osiers,  terriers,  arches  et 
autres  lieux,  ou     de     mettre   lignes   avec   échecs   ou 
amorces  vives,  de  porter  chaînes  et  clairons   en   leurs 
batelets,  d'aller  à  la  fare ,  ou  de  pécher  dans  les  noues 
avec  filets,  et  d'y  bouiller  pour  prendre  le  poisson  ou  le 
frai  qui  peut  y  être  porté  par  les  grosses  eaux;  à  peine 
de    5o    francs    d'amende    contre  les    contrevtman^.    et 

d^étre  bannis  des  rivières  pour  trois  ans;  et  de  3oo  fr. 

d'amende  contre  ceux  qui  en  donneraient  la  permission. 

Idem ,  art.  1 1. 

7.  Les  pécheursdoivent  rejeter  en  rivières  les  truites, 
carpes  ,  barbots  ,  brèmes  et  monniers,  quijs  auraient 
pris,  ayant  moins  de  iG  cenlimèlres  (  six  pouces  )-^ntre 
i'œil  et  la  queue  ;  et  les  tanches,  perches  et  gardons  qui 
en  auraient  moins  de  treize  (  cinq  pouces)  ;  a  peine  de 
100  francs  et  confiscation  contre  les  pécheurs  et  mar- 
chands qui  en  ont  vendu  ou  acheté.  Idem  ,  art.  12. 

8.  Défenses  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  les  ri- 
vières de  la  chaux,  noix  vomique,  coque  du  levant, 
mommée,  ou  autres  drogues  ou  appâts,  à  peine  de  pu- 
nition  corporelle.  Idem,  art.  14. 

9.  Défenses  a  tous  mariniers  et  compagnons  de  ri- 
vière, conduisant  leurs  nefs,  bateaux  ,  besognes,  n^ar- 
nois  fiiiles  ou  nacelles,  d'avoir  aucuns  engins  à  péclier, 
permis  ou  défendus  ;  à  ])eine  de  i  ou  f  :anc5  d'an.ende  et 
eoiifisoation  des  engins.  Idem,  art.  i5. 

10.  Défenses  daller  sur  les  mares,  étangs  et  fessés, 
lorsqu'ils  sont  glacés,  pour  rompre  les  glaces  et  v  faire 
des  trous,  et  d>  porter  ilambeaux ,  brandons  et  autres 
ieux  ;  a  peine  d'être  puni  comme  pour  vol.  Id. ,  art.  1  S. 

les  dispositions  des  dix  articles  prècédens  sont  main^ 
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tenues  par  tait,  609  de  ta  loi  du  3   brumaire  an  IV 

(  2  5  octobre  j  796  ). 

1 1 .  Nul  ne  peut  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  s'il  n'est  muni  cVune  licence,  ou  s'il  n'est 
adjudicataire  de  la  ferme  de  la  péclie.  Loi  du  \l^  floréal 
an  X(4  rnai  1802  ),  art,  1  2. 

12.  Tout  individu  n'étant  point  muni  de  licence,  ni 
fermier  de  la  pèche,  et  qui  pèche  dans  lesdits  fleuves 
et  rivières  autrement  qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la 
main  ,  est  condamné  à  une  amende  de  5o  à  200  francs, 
avec  confiscation  des  fîlelset  engins,  et  à  des  dommages- 
intérêts  de  même  somme  que  l'amende,  envers  le 
fermier  de  la  pèche.  L'amende  est  double  en  cas  de 
récidive.  Idem,  art.  14. 

r3.  Les  délits  cojîcernant  la  pêche  sont  poursuivis 
et  punis  de  la  même  manière  que  les  délits  forestiers. 
Idem ,  art .  1  5 . 

i/î.  La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de 
la  pêche  sont  exercées  par  les  agens  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions pi^escriles  pour  constater  les  délits  forestiers. 
Idem,  art.  1  7. 

Les  fermiers  de  la  pêche  peuvent  établir  des  gardes- 
pèche  avec  l'approbation  du  conservateur  des  forêts  ,  et 
en  les  faisant  recevoir  comme  les  gardes  furesliers. 
Idem  y  art,  18. 

i5.  Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navi- 
gables n'appartient  point  aux  communes;  les  proprié- 
taires riverains  doivent  en  jouir,  en  se  conformant  aux 
lois  sur  la  pêche.  Ils  perdent  ce  droit  lorsque  la  livière 
devient  navigable.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  00  pluviôse 
an  XIII  (  1 9  février  1 8o5) . 

1 6.  La  pèche  dite  aux  bœufs,  ou  à  la  drège,  et  la  pêche 
au  g^nguj  sont  prohibées,  à  peine  de  5 00  fr.  d'amende 
HLi  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  les 
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filets  brûlés,  les  bateaux,  agrès  et  apparaux  séqueftiés 
pour  sûreté  de  l'ameade  ,  et  vendus  pour  le  paiemeut 
d'ioelle  ,  s'il  n'est  pas  effectué  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement  de  condamnation.  A  la  pre- 
mière récidive  ,  l'amende  est  double  ,  à  la  seconde  elle 
est  triple,  et  ainsi  de  suite.  Loi  du  21  ojentose  an  XI 
(  12  mars  i8o5).  Voir  aussi  Prud'hommes  pécheurs. 

§.  II.  Police  de  la  -pêche  de  la  morue  aux  cotes  de 
Terre-Neuve  C grande  ile  de  l'Océan,  sur  la  côte 
orientale  de  r Amérique  septentrionale ,  à  rentrée  du 
go  Ife  de  Sa  in  t-Lau  T'en  tj . 

17.  Les  havres  et  places  avec  les  grèves  ou  graves  en 
dépendant,  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  sont 
répartis  à  l'amiable  ,  ou  par  la  voie  du  sort  ,  entre  ks 
armateurs  français  pour  la  pêche  Je  la  morue  ,  qui  ont 
fait  leur  déclaration  au  commissaire  principal  de  la 
marine,  du  nombre  de  navires  et  de  bateaux  qu'ils  se 
proposent  d'armer ,  et  du  havre  où  ilâ  désirent  les  en- 
voyer, ^/t/c/e^  1  et  10  de  [arrêté  du  Gouvernement  du 
1 5  pluviôse  an  XI  (  4  février  1  8o5  ) ,  confirmé  par  ï or- 
donnance du  Roi  du  1 3  février  1 8 1 5 . 

18.  Chaque  armateur  conserve  pendant  cinq  ans  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  ont  été  adju- 
gés ,  tant  qu'il  continue  d'expédier  le  même  nombre  de 
navires,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la  pêche  de  la 
morue.  Il  conserve  pendant  le  même  tems  la  propriété 
des  échafauds,  dépendances  et  gi-èves  qu  il  a  fait  pré- 
parer. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque 
capitaine  constate  par  un  procès-verbal  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins,  letàt  de  l'établissement  qu'il 
a  formé  et  occupé  ,  consistant  dans  1  echafaud  ,  ses 
orgages   et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes.  Il 
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].iis5e  ledit  établissement  dans  Tétai  où  il  se  trouve. 
Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cageots,  traineaux , 
bateaux,  étaux ,  avirons,  lavoirs,  garde-poissons  et 
autres  ustensiles,  le  capitaine  peut  les  enlever  l'année 
suivante,  aiin  que  l'armateur-propriétaire  en  dispose  à 
son  gré^ 

Ordonnance  du  Roi  précitée  ^  art.  i^^, 

14).  Les  éclial'auds  ,  leurs  dé])endances  et  grèves, 
tels  qu'ils  se  trouvent  à  1  arrivée  des  navires,  appar- 
tiennent, du  moment  de  la  répartition  des  places,  au 
navire  auquel  chaque  place  a  été  adjugée.  Arrêté pré^ 
cij.é ,  art,    i5. 

30.  Lors  delà  pêclic  ,  le  capitaine  le  plus  ancien  est 
cliargé  de  maintenir  la  discipline,  la  police  et  le  bon 
ordre  dans  le  havre,  d'assurer  à  chaque  caj)itaine  la 
jouissance  du  havre  et  l'étendue  de  la  grève  qui  lui  sont 
assignés  ;  d'inspecter  les  filets,  de  veiller  à  la  sûreté  des 
mouillages  et  rades  ;  de  recevoir  les  plaintes  des  capi- 
taines pêcheurs,  et  d'y  faite  droit,  s'il  en  a  la  compé- 
tence ,  après  avoir  vérifié  les  faits  et  acquis  les  preuves. 

11  préside  les  réunions  des  capitaines,  qui  ])euvent 
avoir  lieu  dans  le  havre,  termine,  comme  prud' homme 
arhitre,  et  sans  frais,  les  contestations  élevées  entre  eux, 
sans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution  ni  émolu- 
mens,  et  il  garde  minute  de  ses  décisions. 

11  constate  par  des  procès-verbaux  signés  de  lui,  des 
officiers  et  du  maître  de  l'équipage,  les  contraventions 
commises  pendant  la  duree  de  la  pêche.  Il  remet  ces 
procès-verbaux  ,  a  son  retour,  à  l'administrateur  de  la 
marine  du  port  d'où  il  est  parti ,  ainsi  qu'un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation,  et  sur  ce  qui  peut  intéresser 
l'administration  de  la  pêche. 

Idem  ,  art.  19  e£  20. 

2i,  Si  le  capitaine  prud'homme  est  lui-même  inté-' 
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ressé  dans  une  conlesiation ,  ou  s'il  est  ah^mt  .  v\U 
est  soumise  au  jugement  du  prudliomme  du  hàviT  le 
plus  voisin.  Zdeni,  art,  21. 

22.  Lorsque  les  balimeus  de  FEtat  sont  en  slatir.u 
sur  les  côtes  de  Vile  de  Terre-^euve  ,  et  que  le  capi- 
taine prud  homme  a  conuairsance  de  délits  de  polire 
correctionnelle,  il  les  dénonce  au  commandant  desdits 
batimens,  et  provoque  contre  les  coupables  les  peines 
pionbucées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipa-es. 
S'il  s  agit  de  police  ciiminc  lie  ,  il  remplit  les  fonctions 
de  juge  de  |;aix  ;  il  forme  la  première  instruction, 
veille  a  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  sevader;  et  à  son 
arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur-général  près 
de  la  cour  Royale.  Irlcm ,  art.  22  ,  23. 

25.  11  est  défendu,  sous  peine  de  1000  francs  d'a- 
mende, conformément  à  l'ordonnance  du  8  mai'si8o2, 
a  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour  la  pêche  de  la 
morue  sur  les  côtes  de  File  de  Terre-Neuve,  d'appa- 
reiller et  faire  route  avant  le  i^^.  mars  pour  la  côte  de 
1  ouest ,  et  avant  le  20  avril  pour  celle  de  Test:  comme 
aussi,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'expédier  des  bàti- 
mens  sur  la  côte .  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de 
deux  lieues,  et  même  à  une  moindre  distance  s'il  y  a 
banquise  formée,  ce  qui  est  constaté  par  les  journaux 
des  capitaines  et  des  officiers. 

11  est  permis  toutefois,  mais  sous  les  mêmes  peines, 
aux  armateurs  qui  expédieraient  pour  la  première  fois 
des  navires  à  ia  côte  de  Vest  de  File  de  Terre-INeuve , 
et  ou  ils  n'auraient  j  as  encore  f^^rmé  d'établissement , 
de  faire  partir  leurs  navires  le  10  avril. 
Ordoniiajîce  du  Roi  précitée  ,  art.  2. 

24.  Tous  ceux  rliargés  de  concourir  à  l'exécution  des 
dispositions  pre.criîrs  pour  1.  pêche  de  la  morue  à 
lerre-Neuve,  sont  tenus  d'aider  et  maintenir  chaque 
'^•apitame  dans  la  possession  et  jouissance  de   la  placr 
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qui  lui  a  été  adjugée  ;  à  peine  de  5oo  francs  d'amende , 
et  de  lous  dommages-iiitérels  ,  conformémeiU  à  l'art.  4 
du  titre  "VI,  livre  V,  de  rordonuauce  du  mois  d'août 
i6Si.  Ces  dispositions  sont  iusérées  textui  llement  dans 
un  bulletin  délivré  à  chaque  capitaine,  avant  son  départ 
pour  la  côte  de  Terre- jN eu ve  ,  par  l'administrateur  de 
la  marine  du  port  d'expédition  ;  lequel  bu. le:  in  indique 
le  havre  et  la  place  qui  ont  été  adjugés  au  capitaine, 
et  celui-ci  le  représente  au  capitaine  prud'homme  du 
havre  où  il  doit  être  placé.  Arrêté  précité  ,  art.  25 . 

25.  Défenses,  sous  la  même  peine,  et  d'être  interdit 
du  commandement,  à  tout  capitaine  de  havre,  d'occu- 
per un  havre  ou  une  grève  dont  la  concession  ne  se- 
rait pas  constatée  par  le  bulletin  ci-dessus.  £d.,  art.  26. 

26.  Chaque  capitaine  doit  être  muni  d'un  exem- 
plaire du  présent  règlement,  et  d'un  exemplaire  du 
tableau  de  la  répartition  faite  dans  le  port  d'expédition, 
des  havres,  places  et  grèves.  Idem,  art.  27. 

27.  Défenses  à  tout  capitaine  de  jeter  du  lest  dans 
les  havres,  de  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  auraient 
pu  être  laissés  l'année  précédente,  de  rompre,  trans- 
porter ou  dégrader  les  échafauds  et  leurs  dépendances  , 
qui  se  trouveraient  dressés  à  la  côte;  le  tout  à  peine  de 
5oo  francs  d'amende,  conformément  à  l'art.  7  du  titre 
YI,  livre  V,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i68i. 
Tout  capitaine  doit  au  contraire  améliorer  la  place 
qu'il  occupe.  Idem,  art.  28. 

28.  Défenses  à  tout  capitaine  de  s'emparer  des  cha- 
loupes et  bateaux  échoués  sur  la  côte  ,  sans  un  pouvoir 
spécial  du  propriétaire  ,  à  peine  d'en  payer  le  prix  ,  et 
de  5o  francs  d'amende.  Si  les  propriétaires  ne  s  en  ser- 
vent pas ,  ou  n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en  ont 
besoin  peuvent  s'en  servir  pour  faire  leur  pêche,  avec 
la  permission  du  capitaine  prud'homme,  à  la  charge 
d'en  payer  le  loyer  à  leur  retour,  et  après  la  pêche ,  de 
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les  faire  échouer  en  lieu  cle  sûrele  ,  ce  qui  rloil  être 
constaté  par  un  certificat  du  capitaine  prud'homme , 
ou  7  en  son  absence  ,  d'un  autre  capitaine  ;  le  tout  con- 
formément aux  art.  9 ,  lo  et  11  du  titre  VI,  livre  V,  de 
l'ordonnance  précitée  de  i6Si.  Idem ,  ait.  29. 

29.  Les  capitaines  sont  tenus  de  procurer  aux  capi- 
taines des  bâtimens  de  l'Etat  en  station  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  ,  tous  les  renseignemens  qu'ils  leur  de- 
manderaient sur  l'exploitation  de  la  pêche,  la  police 
observée  par  les  pêcheurs,  le  nombre  et  l'état  de  leurs 
navires,  de  leurs  bateaux  et  de  leurs  équipages.  Idem  y 
art.   3o. 

Nota.  Par  deux  ordonnances  du  Roi ,  des  8  février  1816  et  31  oc- 
tobre 1818,  il  est  accordé,  jusqu'au  ler.  septembre  1823,  des  primes 
aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  et  aux  «e'gocians  français  qui 
exporteront  les  produits  de  cette  pêche,  sous  des  conditions  et  for- 
malite's  prescrites  par  lesdites  ordonnances  ;  et  il  est  établi  des  droits 
d'entrée  sur  les  morues  et  poissons  salés  de  pèche  étrangère.  (Voir 
l'art.  37  ci-après). 

Instriimens  de  pêche. 

30.  L'usage  des  filets  dits  kallopes  est  défendu  dans 
les  pêcheries  à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Idem  ,  art.  3i. 

3  i .  Pour  prendre  le  poisson  dit  capelan  et  celui  dit 
lançon,  servant  d'appât  à  la  morue,  il  ne  peut  être 
employé  que  des  seines  de  huit  à  neuf  cents  mailles  de 
hauteur,  et  trente  brasses  de  longueur  lorsqu'elles  sont 
montées.  On  ne  peut  s'en  servir  qu'au  moulinet,  et 
sans  jamais  déborder  à  terre.  Défenses  de  les  couler 
entièrement,  ou  d'en  ajuster  deux  ensemble  ,  de  ma- 
nière qu'elles  raclentsur  le  iond.  Idem ^ art.  02  ,  55,5_î. 

02.  L'usage  des  seines  à  morue  est  permis;  leur 
étendue  est  à  volonté;  la  grandeur  des  mailles  au  sac 
ne  peut  excéder  cinquante  millimètres  (  2  pouces  envi- 
ron )  entre  nœuds  et  au  carré;  on  ne  peut  s'en  servir 
qu  au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre.  Idem, 
art.  35,  56,  ô-j. 
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55.  Un  Laleau  déborrlanl  à  la  seine  ne  peut  appro- 
cher d'un  bateau  péchant  à  la  ligne,  à  moins  de  «eut 
vingt  brasses  de  distance;  il  doit  jeter  de  suite  à  la  mer 
un  langon  qui  reslepour  mesurer  la  distance  en  cas  de 
réclamation  du  bateau  péchant  à  la  ligne.  Celui-ci  , 
s'il  réclame  le  mesurage  des  distances  pour  prétendre 
part  au  coup  de  filet,  doit  jeter  à  la  mer  une  bouée 
mise  sur  son  aussière  à  l'endroit  où  celle-ci  est  tournée 
à  l'avant  du  bateau  ,  et  il  la  file  ensuite.  Le  maître  du 
bateau  à  la  ligne  se  rend  à  bord  du  bateau  de  seine  pour 
y  prendre  une  ligne  de  cent  cinquante  brasses  que 
celui-ci  doit  toujours  avoir  à  sou  bord  ,  et  demande  un 
homme  de  l'équipage  pour  mesurer  la  distance.  Si 
le  bateau  de  seine  refuse,  il  est  de  droit  convaincu 
que  la  distance  est  de  moins  de  cent  vingt  brasses,  et 
obligé  de  donner  au  bateau  péchant  à  la  ligne  tout  le 
poisson  provenant  de  sa  pèche  faite  dans  le  lieu  où  la 
contestation  s'est  élevée.  Idem,  art.  58  à  4'î. 

54.  Défenses  au  bateau  péchant  à  la  ligne  de  venir 
mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine,  et  d'en  gêner  les 
mouvemcns,  une  fois  que  le  bateau  de  seine  a  prévenu 
qu'il  va  déborder,  et  qu'en  effet  il  a  commencé  à  jeter  son 
filet  à  la  mer;  à  peine  de  donner  au  bateau  de  seine  une 
batelée  de  morue,  et  même  de  plus  grands  dommages, 
s  ils  sont  adjugés.  Idem,  art.  45. 

55.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faits 
prévus  aux  articles  précédens,  est  jugée  sommairement 
et  sans  aj^jpel  par  les  autres  capitaines  du  havre  non 
ii  éressés  aux  bâtimens  en  contestation;  ils  sont  con- 
voqués et  présidés  par  le  prud'homme,  et,  à  son 
défaut,  par  le  capitaine  doyen  dage.  Idem  ,  art.  44, 

56.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 

pour  l'usage  des  seines,  sont  punies  par  des  amendes,  » 

conformément  aux  réglemens  concernant  les  filets  pro-  ■ 


hibés.  Ces  ame'idcs  sont  prononcées  par  le  tribunal  de 
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commei^e  des  villes  où  les  bàlimens  font  leur  retour, 
et  auquel  sont  adressés  à  cet  effet  les  procès-verbaux 
des  capitaines  prud'hommes.  Le  produit  des  amendes 
est  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Idem  ,  art.  45  ,  4 G. 

Faute  de  remplir  les  condi lions  sous  lesquelles  les 
primes  mentionnées  en  Farticle  39  ci-dessus  sont  accor- 
dées, l'armateur  rend  le  double  de  la  prime.  Arrêtés  du. 
Gouvernement  des  1 7  "ventose  et  1 7  prairial  an  X 
(  8  mars  et  6  juin  1802  )  Ordonnance  du  Roi  précitée 
du  h  février  1816,  art.  4 . 

§.  lîl.   Pèche  du  hareng  et  du  maquereau. 

1^.  Dispusitiuns  générales. 

08.  Xul  ne  peut  se  livrer  à  la  pèche  du  hareng  et 
du  maquereau,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
ci-après.  Ordonnance  du  Roi  du  1 4  août  1816,  art.  \^^. 

39.  La  pêche  du  hareng  ouvre  le  1^^.  septembre  et 
ferme  le  i5  janvier,  dans  tous  les  ports  du  royaume  : 
les  autres  pèches  restent  libres  et  non  limitées.  Idem  , 
art.  2. 

40.  Défenses  à  tous  pécheurs  et  autres  d'acheter  en 
mer  du  hareng  de  pèche  étrangère ,  à  peine  de  5 00  fr. 
d  amende  .confisca Lion  du  hareng,  des  barques,  bateaux 
et  ustensiles  de  pèche;  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  mars  1G87.  Idem  s  an.  5. 

2^,  De  la  vefite  de  ces  poissons  au  port. 

4i  .Conformémentàrart.Gdudécretdu  8  octobreiSio. 
et  à  l'art.  1*^^.  de  Farrèt  du  parlement  de  Rouen  du  2Z 
mai  17G5  ,  il  est  défendu  à  tous  maîtres  de  barques  ou 
bateaux  pécheurs,  leurs  matelots  et  équipages,  d'ap- 
porter dans  le  port,  et  d  j  débarquer,  comme  frais, 
d'autre  hareng  que  celui  d'une  ;  deux  ou  trois  uuits  ;  à 
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peine   de  confiscalion  et   loo   francs   d'amende    pour 

chaque  contravention.  Idem  art.  4. 

42.  Le  hareng  d'une  ou  deux  nuits  n'est  vendu, 
acheté  et  livré,  que  jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus 
tard,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  Décret  précité 
de  i  S 10,  art,  S.Jrretde  1765,  précité,  art.  4.  Ordon- 
nance  du  Roi  précitée ,  art.  5. 

43.  Le  hareng  de  trois  nuits  nest  vendu  que  pour 
la  subsistance  seulement  de  ceux  qui  veulent  l'acheter 
aux  débitans,  revendeuses  et  chasse-marées,  et  pour 
être  roussi  à  la  cheminée,  pour  faire  l'espèce  de  hareng 
nommé  craquelât.  Défenses  expresses  d^en  apporter  m 
vendre  aucun  de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  francs 
d'amende.  Idem,  art.  9.  Idem,  art.  5.  Idem,  art.  6. 

44.  Défenses  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  breuils  et  intestins  des  harengs  et  des 
maquereaux  dans  les  mêmes  navires  ou  bateaux  que 
le  poisson.  Ordonnance  du  Eoi précitée ,  art.  7. 

45.  Défenses  aux  revendeurs  de  poisson  et  à  tous 
autres,  môme  aux  femmes,  filles  et  enfans  des  matelots, 
d'entrer  dans  les  bateaux,  à  leur  arrivée  à  terre,  d  y 
faire  aucun  choix,  triage  ou  séparation  des  gros  ha- 
ren.s  avec  les  petits,  pendant  la  vente,  ou  lors  de  la 
livraison  de  la  batelée  ;  et  aux  maîtres  et  matelots  de 
souffrir  ladite  entrée  dans  les  bateaux  ,  et  ledit  triage  ; 
à  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les  premiers,  et 
en  cas  d'attroupement  ou  d'insultés  faites  aux  maîtres, 
propriétaires  ou  acheteurs,  des  peines  prononcées  par 
les  lois  ;  et  de  100  francs  d'amende  contre  lesdits  maîtres 
ou  matelots,  en  cas  de  tolérance  de  leur  part.  Décret 
de  i8io,«r£.  8.  Jrretde  lyGS ,  art.  7.  Ordonnance  du 
Roi  précitée,  art.  S. 

46.  Il  est  permis  néanmoins  aux  debilans  et  reven- 
deuses de  poisson  frais  en  détail,  de  se  faire  livrer,  à 
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l'arrivée  des  bateaux ,  de  préféreuce  à  tous  autres,  telle 
quautilé  qu'ils  voudront  de  hareng  d'une  ou  plusieurs 
nuits,  en  se  faisant  inscrire,  lors  de  la  vente,  par  les 
préposés  désignés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  la  police  munici- 
pale,  pour,  concurremment  avec  les  préposés  des 
douanes,  maintenir  l'ordre  et  la  police  dans  ces  ventes. 
Les  réglemens  ou  arrêtés  municipaux  pour  l'établisse- 
ment de  ces  préposés  ,  ne  sont  exécutés  qu'après  leur 
homologation  au  conseil  d'Elat,  sur  l'avis  du  préfet 
du  département  et  le  rapport  du  ministre  de  l'inté^ 
rieur.  Ordonnance  du  Roi  précitée  ,  art.  9. 

47.  La  livraison  de  harengs  mentionnée  en  l'article 
précédent ,  se  fait  à  la  mesure  et  non  au  compte,  afin 
d'éviter  le  triage  ,  défendu  par  l'article  4 5  ci-dessus. 
Jdem,  ait.  10. 

48.  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant 
au  batelage  du  hareng,  se  munissent  d'une  ou  plusieurs 
mesures  uniformes,  étalonnées  et  marquées  à  feu  au 
bureau  du  port  de  la  pèche.  Ces  mesures  sont  réglées 
de  manière  que  cinquante,  comble  ,  produisent  pleine- 
ment le  lest  de  douze  barils  en  vrac.  Elles  sont  vérifiées 
tous  les  ans.  Il  en  est  déposé  une  a  la  mairie ,  et  une 
au  tribunal  de  commerce ,  pour  y  servir  de  matrice  ou 
échantillon  ,  et  y  avoir  recours  en  cas  de  contestation. 
Idem  ,  art.  1 1  et  12. 

49.  Les  harengs  ne  sont  mis  dans  lesdites  mesures 
quavec  des  pelles  non  ferrées,  et  non  autrement;  à 
peine  de  20  francs  d'amende  contre  le  pécheur.  Décret 
de  1810  ,  art.  16.  Arrêt  de  lyGS,  art.  14.  Ordonnance 
du  Roi  j  art.  i5. 

50.  Les  maîtres  pécheurs  font  ledit  mesurage  sur  le 
quai ,  par  eux-mêmes  ou  parles  gens  de  leur  équipage, 
sans  y  introduire  des  rognures  ou  autres  ordures ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  d'a- 
mende, s'il  y  échoit;  sauf  en  cas  d'infidélités,  à  y  être 
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pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Idem ,  art,  17.  Idein  » 

art.  i5.  Idem,  art.  i4. 

5i.  L'aclieteur  ne  peut  refuser  le  hareng  qui  lui  est 
livré  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  ,  ni  prétendre  à 
aucune  indemnité,  sous  prétexte  qu'il  serait  ébreuillé 
ou  autrement^  à  moins  que  la  quantité  de  poisson  qui 
donnerait  lieu  au  refus  n'excédât  le  cinquantième  de 
la  livraison;  en  ce  cas  cet  excédent  est  constaté  som- 
mairement et  sans  frais  ,  en  présence  de  l'acheteur  et 
du  propriétaire  vendeur.  Ordonnance  du  Roi ,  précitée  y 
art.  1  5 . 

52.  Le  baril  de  hareng,  soit  braillé,  soit  caqué , 
arrivant  de  la  mer,  salé  en  vrac  ,  est  fourni  de  hareng 
loyal  et  marchand  ,  bien  conditionné;  il  doit  peser  ,  v 
compris  3 9  kilogrammes  au  plus  pour  tare  de  baril  et 
saumure,  au  moins  i4o  kilogrammes ,  et  être  plein  k 
81  millimètres  au  plus  au-dessous  du  jable;  à  peinf^ 
de  100  fr.  d^amende  par  chaque  contravention.  Décret 
de  1810,  art.  1 9 ,  Arrêt  de  1765,  art,  1 8 .  Ordonnance 
du  Roi  ,  j) récitée  ,  art.  j  G, 

5<^.   Des  salaisons   du   har^eng  et  du   maquereau  f 
et  de  F eniharillage  du  hareng, 

53.  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  profession  de  saleur, 
s'il  n'est  patenté  comme  tel ,  à  peine  de  confiscation  des 
salaisons,  et  5oo  francs  d'amende  ^  conformément  à 
l'article  07  de  la  loi  du  i*^'',  brumaire  an  VIT.  OrdoJt-' 
nance  du  Roi  ,  préc. .  art.  1  7.  Voir  Patentes  ,  aj't.  i5. 

54*  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  les  bariN  , 
doit  rester  huit  jours  dans  sa  saumure  avant  d'être  ca- 
qué»  Ordonnance  du  Roi  .  précitée  ,  art.  18. 

55.  Le  maquereau  avant  d'être  salé  ,  est  caqué  et 
vidé  de  ses  intestins  ,  œufs  et  laitances,  et  reste  en 
saumure  au  moins  pendant  dix  jours  avant  dêtre  ca- 
qué. Idem  y  art.   19, 
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56.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  peu- 
vent caquer  ,  en  terre  ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  a 
d'abord  été  braillé  en  grenier  ou  en  baril ,  l'embarilîer 
ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caques  ou  salés,  soit 
à  terre  soit  en  mer  ;  à  peiue  de  conû^calion  des  harengs 
ainsi  salés  ou  mélangés,  et  de  5oo  fr.  d'amende.  Décret 
de  1810,  a/t.  10.  Arrêt  de  17O5  ,  art,  6.  Ordonnance, 
du  Roi .  précitée ,  art,  20. 

57.  Défenses  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  fr. 
d'amende  ,  à  tous  maîtres  de  barques  ,  pêcheurs  ou 
matelots,  et  à  tous  marchands  saleurs  vendant  dans  les 
ports,  de  caquer,  saler,  ou  brailler,  pour  sauver  au 
roussable  ,  et  d'embariller  d'autre  hareng  que  celui 
d'une  ou  deux  nuits.  Décret  de  i8io,  an.  7.  Ordon- 
nance du  Roi,  précitée  ,  an.  21. 

58.  Le  hareng  préparé  à  terre  peut  prendre  ki  sau- 
mure dans  des  cuves  en  bois  ou  en  maçonnerie.  Ordon- 
nance du  Roi ,  précitée  .  ait.  2  2 . 

59.  Le  baril  d'envoi  ou  le  hareng  est  caqué,  n'est 
point  considéré  mesure  de  contenance  ,  mais  seulement 
enveloppe.  Pour  être  réputé  plein,  loyal  et  marchand, 
il  doit  peser  i44  à  147  kilogrammes,  y  compris  la  tare 
dn  baril,  qui,  vide,"  ne  peut  peser  plus  de  i/^  à  19 
kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  }  eut  se 
trouver  plus  d'un  kilogramme  et  demi  à  deux  kilo- 
grammes de  saumure. 

Le  demi-baril,  le  quart  et  le  huitième  ,  suivent  en 
proportion  le  poids  du  baril ,  de  manière  toutefois  que 
deux  demi-baiils,  quatre  quarts,  et  huit  huitièmes, 
pèsent  au  moins  142  kilogrammes. 

Idem,  art.  20  et  24. 

60.  Les  marchands  saleurs  sont  tenus  de  faire  mar- 
quer à  feu  tous  les  barils,  demi-barils  ,  quarts  et  hui- 
tièmes provenant  de  leur  paquage  ,  du  nom  de  la  ville 
et  du  port  de  leur  résidence,  et  de  leur  propre  nom  , 

Tome  III.  i3 
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sur  le  fond  du  baril  de  hareng  d'une  ou  deux  nuîis 
seulement ,  pour  le  distinguer  de  celui  de  trois  nuits  , 
qu'il  est  défendu  de  marquer  ni  d'imprimer  à  feu  ;  à 
peine,  contre  les  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  de  confiscation  des  marchandises  au  profit  de 
l'hospice  le  plus  voisin.  La  marque  doit  énoncer  si  le 
baril  contient  du  hareng  plein  ou  guai.  Toute  contra- 
vention au  présent  article  est  punie  conformément  à 
l'article  423  du  Code  pénal.  {\oir  Marchands ,  art.  4.) 
Idem,  art.  25. 

Défenses  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  ,  à  tout 
marchand  saleur,  de  contrefaire  la  marque  d'un  mai*- 
chand  de  sa  ville  et  de  tout  autre.  Idem  ,  art.  26. 
(Voir  Faux.  Marque.  )  Si  même  un  marchand  saleur 
fait  marquer  dans  un  autre  port  que  celui  de  sa  rési- 
dence habituelle  ,  il  ne  peut  se  servir  de  sa  marque 
ordinaire  ,  et  doit  en  employer  une  indicative  du  lieu 
où  le  pacage  a  été  fait.  Idem  ,  art,  27. 

4^.  Surveillance  de  la  pêche  et  des  salaisons. 

61.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  est 
établi  dans  chaque  port ,  baie  ou  crique  ,  deux  syndics 
pris  parmi  les  anciens  armateurs  et  les  anciens  saleurs, 
et  choisis  et  nommés  par  les  chambres  de  commerce, 
s'il  y  en  a ,  et  à  défaut ,  par  les  tribunaux  de  commerce, 
ou  par  les  maires.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Ils 
sont  renouvelés  chaque  année.  Ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance ,  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  Il  peut  leur  être  adjoint  un  ou 
plusieurs  aides,  salariés  par  le  commerce,  nommés  et 
assermentés  comme  les  syndics.  Idem ,  art.  28  à  3i. 

62.  Les  syndics  ont  le  droit  : 

i«^.  De  surveiller  la  qualité  et  li\Taison  du  hareng 
frais  .  ou  salé  en  grenier,  venant  delà  mer  ;  de  vérifier 
le  poids  des  barils  de  hareng  braillé  ou  salé  en  mer  ,  et 
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d'en  faire  faire  Fouverlure  pour  exanriuer  1  emplissage, 
et  la  qualité  et  l'apprêt  du  poissou.  Idem  ,  art.  02, 

2".  De  se  transporter,  quand  ils  le  jugent  à  propos  , 
dans  les  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  de 
l'apprêt  du  hareng  blanc,  saur^  plein  ou  guai.  Idem  , 
même  article. 

3^.  De  constater  le  poids  du  paquage  quant  au  ha- 
reng ?aur  ;  de  reconnaître  la  marque  des  barils  d'envoi 
de  hareng  ,  et  la  préparation  et  salaison  du  maqut  reâu  ; 
à  Teflet  de  quoi  tout  propriétaire  est  tenu  de  faire  dé- 
foncer tous  lc?s  barils  dont  Touverture  est  demandée. 
Idem  ,  art    55. 

65.  Les  contraveDlious  aux  articles  58  à  62  ci-dessus 
sont  poursuivies  correctionaellement  ;  les  syndics  en 
dressent  prucès-verbal  qu'ils  adressent  dans  le  jour  au 
procuj-eur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance. 
Ils  peuvent  ,  provisoiiement  ,  arrêter  la  livraison  on 
l'expédition  de  la  marchandise  frauduleuse,  même  la 
saisir  et  séquestrer.    Idem,  art.  54. 

64.  Les  maires  peuvent,  avec  lautorisation  du  préfet, 
proposer  les  arrêtés  de  police  locale  propres  à  garantir  la 
loyauté  des  ventes  et  la  bonté  des  salaisons,  et  à  fournir 
les  moyens  de  couvrir  les  frais  de  surveillance.  Ces  ar- 
rêtés ne  sont  exécutés  qu'après  leur  homologation  au 
conseil  d'Etat ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Idem ,  art.  55. 

65.  Lesventes,  achats  et  apprêts  de  hareng  et  de  maque- 
reau, sont  permis  les  dimanches  et  jours  fériés  ,  à  l'ex- 
ception du  tems  du  ser\ice  divin.  Idem  ,  art,  56. 

66.  Le  mode  de  délivrance  du  sel  à  accorder  eu  fran- 
chise pour  Fencouragement  de  la  pêche  du  hareng  et 
du  maquereau  ,  et  des  pêches  françaises  en  général ,  est 
réglé  par  une  ordonnance  du  Uoi  du  5o  octobre  18 1 6. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  la  même  ordonnance  , 
les  sels  immondes,  ou  resels  et  saumures  provenant  dd 

i3. 
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la  salaison  des  poissons,  sont,  aussitôt  après  la  saison 
de  la  péclie ,  submergés  par  les  soins  et  sous  les  yeux 
des  préposés  des  douanes,  sans  que  les  sels  et  saumures, 
considérés  comme  déchet ,  soient  pris  en  compte  à  dé- 
charge ;  à  peine  de  100  fraucs  d'amende  ,  ei  ,  en  cas  de 
récidive,  d'être  privé  de  la  franchise  j)Our  les  salaisons, 
contre  les  saleurs  contrevenaus. 

Aux  termes  de  l'article  i5  ,  tout  saleur  qui  fait  de  sa 
profession  un  moyen  de  fraude  ou  de  spéculation  illi- 
cite, outre  les  peines  de  droit,  est  privé  ,  pendant  deux 
à  quatre  ans,  de  la  franchise  pour  les  salaisons.  En  cas 
de  récidive,  il  en  est  privé  pour  toujours. 

§.  IV.   Pêche  de  la  haleine  et  du  cachalot, 

67.  Conformément  à  la  loi  du  27  mai  1792,  il  est 
Siccordé  des  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  :  faute  de  remplir  les  conditions  sous  les- 
quelles elles  sont  accordées  ,  l'armai eur  rend  le  double 
de  la  prime.  Ordonnances  du  Roi  des  i\Jé^rier  ibiG  ei 
\!\  février  1819. 

§.  V.   Pèche  du  thon, 

68.  Aucun  madrague  ou  iilct  à  pécher  des  thons 
n'est  calé  sans  une  permission  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  d'après  le  procès-verbal  de  l'administration  de 
la  fnariue  ,  et  l'avis  du  chef  maritime.  Le  procès-verbal 
doit  constater  que  le  madrague  ne  peut  nuire  à  la  na- 
vigation. Arrêté  du  Gouvernement  du  9  germinal  an  IX 
(3o  mars  1801  )  ,  art,  i  et  2. 

69.  La  police  des  madragues  et  des  marins  y  em- 
ployés appartient  exclusivement ,  sous  l'aulorilé  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  l'administration  des  ports  et  arse- 
naux. Idem,  art.   5. 

no.  Les  concessionnaires  des  madragues  doivent  pla- 
cer sur  re.xlrérailé  de  leurs  fih  ts  les  plus  avancés  en 
mer,  des  orins,  bouées  ou  gaviteaux,  à  peine  de  ré- 
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pondre  des  dommages  qui  pourraient  résulter  du  défaut 
de  cette  précauliou.  Idem,  art.  6. 

71.  Tous  pécheurs  ont  la  liberté  de  tendre  des  tho- 
naii-es  et  combrières ,  et  de  pécher  dans  le  voisinage 
dos  madragues  .  mais  à  une  distance  suffisante  pour  ne 
point  nuire  à  ces  élablissemeus  ;  à  peine  de  répondre 
des  dommages.  Id<^ni ,  art.  7. 

§     ^1.   Pêche  du  corail. 

72.  La  pêche  du  corail  est  libre  à   tous  les  Français 

en  payant  à  la  compagnie  dWfrique ,  par  chaque  bali- 

ment  pêcheur,  une  rétribution  fixée  chaque  année  par 

le  Gouvernement.  Loi  du  i-j  Jloréal an  ^(7  mai  1802). 

§.  YII.   Pèche  en  goémon  et  varech. 

75.  Les  préfels  peuvent  déterminer  par  des  régle- 
mens  conformes  aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
pêche  en  goémon  et  varech  (1).  Jrrété  du  Gouverne- 
ment du  1 8  thermidor  an  X  (  6  août  1802). 

§.  Ain.  Emploi  dans  F  arrondissement  maritime  de 
Cherbourg  ,  des  filets  de  pêche  dits  rest-traversier  ou 
chalut,  et  petit  chalut  à  la  chevrette. 

74.  L'emploi  du  filet  dit  rest-traversier  ou  chalut 
continue  d'être  permis  dans  l'arrondissement  maritime 
de  Cherbourg.  Ordonnance  du  Roi  du  i5  mai  1818, 
art.  i«r. 

75.  Le  chalut  doit  avoir  la  forme  d'un  sac  conique 
tronqué,  neprésentantaucunétranglemenl.  Les  mailles 
doivent  avoir  45  millimèt.  ou  20  lignes ,  au  moins,  en 
carré.  Idem,  art,  2. 

76.  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  est 
transûlée   sur  une  vergue  en  bois  de   i4   centimètres 


(1)  Goëraon  ,  herbe  qui  croit  dans  la  mer  sur  les  côtes. 
Varech  ,  ce  que  la  mer  Jette  sur  les  côtes  ,  soit  herbes  du  fond  ,  soit 
tUbris.  -^ 
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(  5  poTîces  )  au  plus  de  diamètre,  et  aux  extiëmltés  de 
luquelle  soiil  fixes  deux  chandeliers  en  fer,  de  la  forme 
dun  quart  de  cercle,  s'appuyanl  sur  son  rayon.  Le 
poids  des  deux  chandeliers  ne  peut  excéder  2  kilo-» 
grammes  (  4  Hvres  )  par  pied  de  longueur  de  la  vergue. 
La  partie  inférieure  de  la  gueule  est  garnie  d'une 
rorde  ou  ralingue  de  2  à  5  pouces  de  grosseur,  et  de 
4  à  6  pieds  plus  longue  que  la  vergue  ,  et  sur  laquelle 
sera,  frappée,  en  forme  de  guiilande,  une  chaîne  en 
ffT  rond  ,  dont  le  poids  ne  peut  excéder  une  livre  et 
demie  par  pied  dç  longueur  de  la  vergue  d'ouverture, 
Jrlenij  art.  5. 

T^n  excédant  de  4  à  8  kilogrammes  (  8  à  1  6  livres  )  sur 
]h  totalité  des  ])oids  ci-dessus  n'est  considéré  ni  pour- 
suivi comme  contravention.  Idem,  art.  4- 

77.  La  longueur  du  chalut  est  double  de  celle  de  la 
vergue.  Son  extrémité  est  transfîlée  sur  une  petite 
vergue  de  la  longueur  du  cinquième  de  la  vergue  d'ou- 
verture ,  et  d'un  diamètre  de  2  pouces  au  plus.  Un 
coidagede  2  [)0uces  6  lignes  environ ,  partant  du  centre 
de  la  grande  vergue,  et  prolongeant  toute  la  partie 
supérieure  du  filet,  à  son  milieu,  en  s'enlaçant  dans  les 
mailles,  va  correspondre,  pour  y  être  fixé,  au  centre  de 
la  petite  vergue.  Ce  cordage  est  garni  de  8  flottes  de 
liège  ,  fixées  ,  à  des  distances  égales,  sur  le  sixième  de  sa 
longueur,  cVst-à-dire  sur  une  étendue  d'environ  trois 
métrés,  à  partir  de  la  petite  vergue.  Idem  ,  art.  5. 

78.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  peut 
être  garni,  sur  une  longueur  de  2  mètres,  prise  de  la 
pclile  vergue,  d'un  renfort  de  vieux  filets,  établi  de 
manière  à  ne  point  croiser  et  rétrécir  la  maille  du 
chalut.  — Défenses  de  rétrécir,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  les  mailles  dudit  filet ,  de  supprimer  la  pelite 
vergue  destinée  à  le  tenir  ouvert  dans  sa  partie  la  plus 
étroite;  de  placer  au-dessus  de  cette  vergue  des  liens 
oui,  en  resserrant  le  filet,  lui   donneraient  la  forme  ' 
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d'un  sac,  et  d'adapter  à  aucune  partie  du  clialul,  des 
poches,  causses  ou  chausses,  enfin  ,  aucun  filet  supplé- 
mentaire ,  ayant  des  mailles  d'une  dimension  inférieure 
à  celle  prescrite  par  l'art.  76  ci-dessus.  Idejn ,  art.  6.  ^ 

79.  Un  modèle  de  chalut,  tel  qu'il  est  ci-dessus  dé- 
terminé^ est  déposé  à  chaque  bureau  des  chefs-lieux  du 
quartier  d'inscription  maritime  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg.  Idem ,  aj't.  7. 

80.  La  pèche  au  chalut  n'est  pratiquée  que  par  des 
bateaux  de  six  tonneaux  au  moins,  et  le  chalut  ne  doit 
jamais  avoirplusde  lomètres  4o  millimètres  (02  pieds , 
d'envergure,  et  plus  de  20  mètres  80  millimètres 
(  64  pieds  )  de  longueur,  avec  les  formes,  poids  et  di- 
mensions ci- dessus  prescrits.  Idem  ,  art.  8. 

81.  Ladile  pèche  n'est  faite  qu'à  la  distance  d'un 
mjriamètre  (  2  lieues  )  des  côtes  les  plus  rapprochées 
et  des  bancs,  du  i^"^.  septembre  au  i5  avril,  et  d'uu 
myrlamètre  et  demi  au  moins  (  5  lieues),  du  i5  avril 
au  5i  août.  Idem,  art.  9. 

82.  Pendant  la  saison  de  la  pêche  du  hareng,  il  est 
expressément  défendu  de  traîner  le  chalut  sous  le  vent 
des  bateaux  qui  pratiquent  cette  pèche  ;  les  chalutiers 
doivent  toujours  se  tenir  au  vent  et  à  une  lieue  au  moins 
de  dislauce  des  parages  de  ladite  pèche.  Idem,  art.  10. 

83.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessas 
du  présent  §.  YIIl  est  punie  ,  conformément  à  l'art.  ♦) 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1744  ,  de  la  confiscation 
des  filets  et  du  poisson  ,  de  20  francs  d'amende  et  de 
trois  mois  de  prison,  la  première  fois;  en  cas  de  réci- 
dive, de  la  confiscation  des  bateaux,  filets  et  poissons, 
de  40  francs  d'amende  contre  le  maître  et  de  six  mois 
de  prison  ;  ledit  maître  déchu  de  sa  qualité  de  maître  , 
sans  pouvoir,  à  l'avenir,  en  faire  aucune  fonction,  ni 
même  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman.  Idem, 
art.  1 1 . 

84.  Tout  chalutier  qui,   pendant   la  saison   de  la 
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pêche  du  liareng,  ne  se  conforme  pas  à  l'art.  82  ci-des- 
sus, encourt ,  conformément  à  fart.  9  ,  titre  II ,  livre  V 
de  l'ordonnance  de  1G81,  une  amende  de  5o  francs, 
sans  préjudice  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
Idem ,  art.  1  2. 

85.  Le  petit  cha\ut ,  d'il  chalut  à  la  chewrette  ^  en 
usage  dans  les  quarliers  du  Havre  et  de  Honfleur,  est 
toléré  jusquà  nouvel  ordre,  mais  seulement  du  i^^. 
septembre  au  i*^^'.  avril ,  et  aux  conditions  suivantes  : 

Le  petit  chalut  doit  avoir  en  profondeur  8  mètres  aa 
plus  (  2  5  pieds  environ  )  ;  en  largeur  au  plus  4  mètres 
5  décimètres  (  j4  pieds  environ);  et  eu  ouverture 
54  centimètres  au  plus  (  20  pouces  environ  ). 

L  ouverture  est  soutenue  par  une  traverse  en  bois, 
aux  extrémités  de  laquelle  sont  adaptes  deux  chande- 
liers en  fer  à  bout  relevé  de  la  hauteur  de  5  décimètres 
(1  pied  6  pouces  6  lignes)  ,  et  dont  le  poids  total  ne 
peut  excéder  9  kilogi  ammes  (  i  8  livres  ). 

La  partie  inférieure  du  filet  est  chargée  au  plus  de 
2,  kilogrammes  2  5  décagram.  (  4  livres  1/2  )  de  plomb. 

Les  mailles  ont  au  moins  i4niillim.  (Glig.)  en  carré. 

Une  fois  fait  le  dénombrement  des  pêcheurs  qui  em- 
ploient actuellement  (mai  1818  ) ledit  petit  chalut  à  la 
chevrette,  il  est  défendu  à  tout  autre  pêcheur  de  fa- 
briquer des  filets  de  cette  espèce  et  d'en  faire  usage. 

Idem ,  art.  j3. 

8G.  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  est  puni  de  la  confiscation  des  filets  et  de 
25  francs  d'amende  la  première  fois  ;  de  pareille  confis- 
cation et  5o  francs  d'amende  ,  en  cas  de  récidive  ;  con- 
formément à  l'art.  6,  titre  7  de  la  déclaration  du  Roi 
du  18  mars  1727.  Idem  ,  art.  i4. 

87.  Les  commissaires  d'inscri2)tion  maritime  procè- 
dent ou  font  procéder,  notamment  en  mars  et  en  sep- 
tembre ,  à  la  visite  des  filets  ci-dessus  désignés  et  des 
bateaux  qui  portent  lesdits  filets.  Jdcm  .  art.  i5. 
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88.  L'ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime  de 
Cliei-bourg,  et  Tadministrateur  supérieur  de  la  marine 
dans  les  sous-arrondissemens  du  Havre  et  de  Dunkerque 
pourvoient  à  la  ponctuelle  observation  des  disposi- 
tions ci-dessus,  et  de  tous  autres  réglemens  sur  le  ré- 
gime et  la  police  des  pèches  maritimes.  —  Les  contra- 
ventions sont  constatées  par  les  administrateurs  des 
quartiers  d'inscription  maritime,  sur  les  rapports  par 
eux  recueillis,  et  sur  les  procès-verbaux  des  officiers  et 
maîtres  de  port  de  commerce  ,  des  préposés  à  ladite 
inscrii)tion  ,  syndics  des  gens  de  mer,  gendarmes  au 
service  de  la  marine, gardes-jurés  des  pèches  maritimes, 
et  tous  officiers  de  police  judiciaire.  Les  délinquans 
sont  poursuivis,  à  la  i^equête  desdits  administrateurs, 
par  les  procureurs  du  Roi  près  les  cours  et  tribunaux. 
Jdem  ,  ait.  j  6. 

89.  Les  filets  confisqués  par  suite  de  jugemens,  sont 
remis  au  commissaire  du  quartier  d'inscription  mari- 
time qui  fait  démonter  ceux  non  conformes  aux  dispo- 
sitions ci-tlessus.  Le  tissu  du  filet ,  dont  les  mailles  ne 
pourraient  pas  être  portées  aux  dimensions  prescrites, 
est  brûlé  ,  et  les  autres  débris  sont  vendus.  —  Lee  filets 
et  bateaux  ,  dont  la  confiscation  ,  malgré  la  régularité 
de  leur  installation,  aurait  été,  pour  autre  cause^ 
prononcée  par  jugement ,  sont  vendus  par  adjudication 
publique.  —  Le  poisson  dont  la  saisie  a  été  ordonnée  est 
vendu  de  suite.  Idem,  art.  1  7  . 

90.  Le  produit  des  amendes  et  des  ventes  est  ver<^p 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Jdem  ,  art.  »  c^. 

PÉCLLAT.  C'est  le  crime  d'un  dépositaiie  ou  rece- 
veur de  deniers  publics,  qui  en  dispose  ou  les  détourne. 
\  oir  Dépositaires  publics. 

Peiives. 

i''.   Peines  de  simple  police  ; 

2".   Peines  en  matière  correctionnelle  ; 

5^.  Peines  en  matière  cj'iminelle ; 
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4*^.  Dispositions  communes  aiix  peines  co7Tection- 
ne  lie  s  et  cn'min  elles; 

5^.  Des  peines  de  la  récidive; 

6^»  Des  personnes  punissables  ou  excusables, 

70.  Dispositions  générales, 

§.  1^^,  Peines  de  simple  police. 

Art,  i*'^.  Les  peines  de  simple  police  se  divisent  en 
trois  classes  ; 

La  première  est  une  amende  de  1  à  5  francs,  et  en 
outre,  suivant  la  nature  de  la  contravention,  un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus.  Code  pénal ,  ar- 
ticles 471  j  474*  Voir  Délits,  art.  29. 

La  seconde  classe  est  une  amende  de  6  à  10  francs  ,  et 
en  outre  ,  suivant  la  nature  de  la  contravention ,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  Id, ,  art.  ^yoj 

476.  Voir  Délits ,  ait.  5o. 

La  troisième  classe  est  une  amende  de  1 1  à  1 5  francs, 
et  en  outre  ,  suivant  la  nature  de  la  contravention  ,  un. 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus.  Id. ,  ari:.  479  , 
480.  Voir  Délits ,  art.  5  1 . 

La  confiscalion  de  certains  objets  saisis  peut  aussi 
être  prononcée  avec  les  peines  ci-dessus.  Id. ,  art.  464. 

477,  481 .  Voir  aussi  Confiscation. 

2.  Le  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt -quatre 
heures.  Idem  ,  ait,  465. 

Les  amendes  sont  applicables  au  profit  de  la  com- 
mune où  la  contravention  a  été  commise.  Id. ,  art.  46(3. 

3.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  l'amende.  Néanmoins  le  condamné  ne  peut,  pour 
cet  objet ,  être  détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie 
de  son  insolvabilité.  Idem,  art.  467. 

4.  En  cas  d'insuflisance  des  biens,  les  restitutions  dues 
à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende.  Id. ,  ait.  468. 

5.  Les  restitutions  ,  indemnités  et  frais  entraînent  la 
contrainte  par  corps,  et  le  condamné  garde  prison  jus- 
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qu'à  parfait  paiement.  Si  les  conclamnalions  sont  pro- 
noncées au  profit  de  l'Etat,  le  condamné  qui  justifie 
de  son  insolvabilité,  ne  peut  être  détenu  plus  de  quinze 
jours.  Idem  ,  art.  4^9* 

6.  Les  tribunaux  de  police  peuvent,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation  des  choses 
saisies  en  contravention ,  ainsi  que  des  matières  ou  ms- 
trumens  destinés,  ou  qui  ont  servi  à  la  commettre.  la  , 
art,  ^-jo. 

§.  II.   Des  peines  en  matière  correctionnelle. 

7.  Les  peines  correctionnelles  sont  : 
L'emprisonnement  à  tems  dans  un  lieu  de  correction 

pendant  six  jours  au  moins,  et  cinq  ans  au  plus,  sauf 
les  cas  de  récidive  et  autres  déterminés  par  la  loi.  Voir 
Destructions  y  art.  18. 

L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  ou 
de  famille.  Voir  l'art.  1 1  ci-après. 

L'amende.  Voir  aussi  Contras.>e7ition ,  art.  o.  Amende. 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

Idem  ,  art.  9 ,  10,  ^o. 

8.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute-polies,  l'amendeet  la  confiscation  spéciale  ducorps 
du  délit,  si  la  propriété  en  est  au  condamné,  ou  des 
choses  produites  parle  délit,  ou  de  celles  destinées  ou 
ayant  servi  à  le  commettre,  sont  des  peines  communes 
aux  matières  correctionnelles  et  criminelles.  Idem,  ar^ 
ticle  11.  Voir  ci -après  art.  5o  et  suivans.  Voir  aussi 
Police ,  art.  5. 

9.  Le  condamné  à  Temprisonnement  est  employé 
dans  la  maison  de  correction,  à  l'un  des  travaux  y  éta- 
blis, à  son  choix. 

Un  jour  d'emprisonnement  a  vingt-quatre  heures; 
un  mois  d'emprisonnement  a  trente  jours. 
Idem  ,  art.  40. 
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10.  Le  produit  du  travail  de  cha(|ue  détenu  correc- 
tioiinelIemeuL ,  estem^lu^é,  partie  aux  dépenses  com- 
muues  de  la  maisou  ,  partie  à  lui  procurer  quelques 
adoucis.' enieus ,  s'il  les  niérile  ,  et  parlie  à  lui  former, 
au  lems  du  sa  sortie,  un  tond  de  iébeise.  Idem  ,  art.  4 1 . 
y  oie  Priso.'<  s  ,  art.  17. 

11.  Les  tribunaux  con-eclionnels  peuvent,  en  cer- 
tains cas,  interdiie  en  toutou  partie,  l'exercice  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille,  ci-après  designés  , 
lorsque  cette  interdiclion  est  autorisée  ou  ordounce 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  : 

1*^.  Le  droit  de  vote  et  d'élection  ; 

2«.  D'éligibilité  ; 

3<>.  D'èti'c  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  , 
ou  autres  publiques,  ou  aux  emplois  de  Tadministra- 
lion  ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  e2ii^k>is; 

4°.   De  port  d'armes  ; 

5".  De  voter  dans  les  délibérations  de  famille; 

f)*'.  D'être  expert  ou  témoin  dans  les  actes; 

70.  De  témoigner  en  justice  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

Idem  ,  art.  4  2,43. 

§.  nL  Des  peines  en  matière  criminelle. 

1  2.  Les  peines  criminelles  sont ,  ou  afïliclives  et  in- 
famantes, ou  iiifamantt  s  seulement.  Idem,  art.  6. 

i3.  Les  j  eines  aiïlictives  et  infamantes  sont  : 

La  mort; 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

La  déportation; 

Les  travaux  forcés  à  tems  (  cinq  ans  au  moins  ,  vingt- 
an  au  plus); 

La  réclusion  (cinq  ans  au  moins,  vingt  ans  au  plus). 

La    marque   ou   flétrissure  ,    peut   être   prononcée 
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concurremment  avfc  une  peine  afïliclive  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 
Idem,  ait.  7  et  19. 

TsoTA,  La  peine  de  la  confibcalion  des  biens  est  abolie  par  l'ait.  66  d« 
la  Charte  cousiitutionuelle. 

14.  Les  peines  infamantes  seulement  sont  : 
La  marque  ou  flétrissure  ; 

Le  carcan  ; 

Le  bannissement,  j^endant  cinq  ans  au  moins,  etdii; 
ans  au  plus  ; 

La  dégiadation  civique. 
Idem,  art.  8. 

1 5.  Tout  condamné  à  mort  a  la  tête  tranchée.  Idem, 
art.  12. 

Le  condamné  à  mort  pour  parricide  est  conduit  à 
l'exécution  eiî  cLemise ,  nu-picds,  la  télé  couverte 
d'un  voile  noir.  Il  est  exposé  sur  léchafaud  pendant 
qu'un  huissier  fait  lecUiie  au  peuple  ,  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ;  il  a  ensuite  le  [)oing  droit  coupé,  et  est 
immédiatement  mis  à  mort.  Idem,  art.  i5.  Voir  aussi 
Homicide  ,  art.  i4.  Frais  de  justice  ,  rt/t.  37,  n^,  8, 

Les  corps  des  suppliciés  sont  délivrés  à  leurs  familles, 
si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire 
inhumer  sans  aucun  appareil.  Idem  ,  art.  14. 

16.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  sont 
employés  aux  travaux  les  [)lus  pénibles;  ils  traînent  à 
leurs  pieds  un  boulet ,  ou  sont  attachés  deux  à  deux 
avec  une  chaîne ,  lorsque  la  nature  des  travaux  le  per- 
met. Idem ,  art.  i5. 

Les  femmes  et  les  filles  ne  sont  employées  aux  travaux 
forcés  ,  que  dans  Vinlérleur  d  une  maison  de  force.  Id. , 
art.  16.  Voir  prisons,  art.  104. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consiste  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  deier- 
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miné  par  le  Gouvernement  ,  hors  du  continent  du 
royaume  de  France.  Si  îe  déporté  y  rentre,  il  est,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  au  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Si  sans  être  rentré  sur  le  territoire 
de  France ,  il  est  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  il  est  reconduit  dans  le  lieu  de  «a 
déportation.  Idem,  art.  17.  Voir  Prisons,  art.  ^loG. 
Voir  aussi  E^^asion. 

Nota.  Les  frais  de  voyage,  conduite  ,  nouiiiture  et  séjour  des  indi- 
vidus  reconduits  à  la  frontière,  expulses  ou  déportés  hors  de  France  , 
ou  transférés  d'un  lieu  dans  un  autic  par  mesure  de  liaute-police  ,  sont 
acquittés  par  le  ministre  de  l'intéiieur.  Ai^-is  du  conseil  d'Etat  du  m 
janvier  1808.  Voir  aussi  Frais  de  justice  ,  art.  5. 

18.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  a  perpé' 
tuitè,  ou  à  \?L  déportation  ,  emporte  la  mort  civile.  Le 
Gouvernement  peut  toutefois  accorder  au  déporlé,  dans 
le  lieu  de  sa  déportation  ,  l'exercice  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  droits  civils.  Idem  ,  art.  18.  Yoir  Mort 
civile. 

19.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  esi^flétri  sur  la  place  publique,  par  l'appli- 
cation d'une  empreinte  avec  un  fer  brûlant,  sur  l'épaule 
droite.  Les  condamnés  à  d'autres  peiues  ne  subissent  la 
flétrissure  que  dans  le  cas  où  la  loi  l'aurait  attachée 
à  la  peine  qui  leur  est  infligée.  Cette  empreinte  porte 
les  lettres  ï  P  ,  pour  les  condamnés  aux  ti'avaux  for- 
cés à  perpétuité  ;  et  la  lettre  T  ,  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  tems,  lorsqu'ils  doivent  être  flétris. 
La  lettre  F  est  ajoutée  dans  l'empreinte  ,  si  le  coupable 
est  un  faussaire.  Idem,  art.  20.  Yoir  aussi  Mendicité, 
art.  7. 

20.  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  est  en- 
fermé dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  tra- 
vaux dont  le  produit  jeut  être,  eu  partie  ,  applique  à 
son  profit.  Idem  ,  art.  2  1 .  Yoir  Frisoïis ,  art.  io4  et  1 1 1 . 


PEI  PEl  50/ 

2 1 .  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  ou  à  tems,  ou  à  celle  de  la  réclusion  ,  avant 
de  subir  sa  peine ,  subit  celle  du  carcan.  11  est  attaché 
au  carcan  sur  la  place  publique,  et  y  demeure  exposé 
aux  regards  du  peuple  pendant  une  heure;  au-dessus 
de  sa  tète  est  un  écriteau  portant  en  caractères  gros  et 
lisibles,  ses  noms,  profession  et  domicile,  sa  peine,  et 
la  cause  de  sa  condamnation.  Idem  ,  art.  22. 

22.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems, 
et  de  celle  de  la  réclusion  ,  se  compte  du  jour  de  l'expo- 
sition. Idem,  art.  25.  La  première  est  de  cinq  à  vingt 
ans,  idem,  art.  1  9  ;  la  seconde  est  de  cinq  à  dix  ans. 
Idem, ,  art.  1 1 . 

Nota.  Les  dépenses  de  séjour  et  conduite  des  condamnés  aux  travauTt 
forcés  par  les  tribunaux  civils  ,  militaires  ou  maritimes  ,  et  même  des 
militaires  et  marins,  sont  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur.  Avi-'i 
du  conse.il  d'Etat  du  16 Jani^ier  1807. 

23.  Aucune  condamnation  n'est  exécutée  les  jours 
de  fêtes  religieuses,  ni  les.  dimanches.  Idem,  art.  2  5. 
L'exécution  se  fait  sur  une  des  places  publiques  du  lieu 
indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  Idem  ,  art.  26. 

2^.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et 
est  vérifiée  enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa 
délivrance.  Idem,,  art.  27. 

2  5.  Tout  condamné  aux  trai^auoc forcés  à  tems,  ou  à 
la  j^éclusion  ,  ou  au  carcan ,  ou  au  bannissement ,  ne 
peut  plus  être  juré,  ni  expert,  ni  témoin  dans  les 
actes ,  ni  déposer  en  justice ,  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignemens  ;  il  est  incapable  de  tutelle 
ou  curatelle ,  si  ce  n'est  de  ses  enfans,  et  sur  l'avis  seu- 
lement de  sa  famille  ;  il  est  déclin  du  port  d'armes  et 
du  droit  de  servir  dans  les  armées  françaises.  Id.,art.  28, 

Tout  condamné  aux  travaux  forcés  à  tems,  ou  à  la 
réclusion,  est  en  outre,  pendant  la  durée  de  sa  peine- 
en  état  d'interdiclion  légale.  Il  lui  est  nommé  un  cur*- 
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leur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  lesquels  lui 
sont  reuiis  après  qu'il  a  subi  sa  peine ,  et  le  curateur 
lui  rend  compte.  Pendant  la  durée  de  sa  peine ,  il  ne 
peut  lui  être  remis  aucune  somme,  provision,  ni  por- 
tion de  ses  revenus.  Idem  ,  art.  29  ,  3o  ,  3 1 . 

26.  Tout  condamné  au  bannissement  est  tranporté 
par  ordre  du  Gouvernement  hors  du  territoire  tVaiiçais. 
Idem  ,  art.  3 2. Voir  Prisons,  art.  107.  S'il  y  rentre  pen- 
dant le  teuis de  son  bannissement,  il  est  ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  déportation. 
Idem  y  art.  55.  La  durée  du  bannissement  se  com])te 
du  jour  où  l'arrêt  est  irrévocable.  Idem  ^  art.  35.  Toir 
aussi  Evasion  ,  art.  18.  Bannissement, 

27.  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  desli lu- 
lion  et  l'exclusion  du  condamné  ,  de  toutes  fonctions 
et  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de  tous  les 
droits  énoncés  au  premier  paragraphe  de  l'art.  2  5  ci- 
dessus.  Idem  ,  art.  34. 

28.  Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de 
mort ,  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation  ,  au  carcan  , 
au  bannissement  ou  à  la  dégradation  civique,  sont 
imprimés  par  extraits  et  affichés  dans  la  ville  centrale 
du  département ,  dans  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu  , 
dans  la  commune  du  lieu  du  délit ,  dans  celle  de  l'exé- 
cution du  condamné,  et  dans  celle  de  son  domicile. 
Idem,  art.  5^. 

29.  La  confiscation  générale  (abolie  comme  il  est 
dit  ci-dessus  art.  i3  )  était  la  réunion  des  biens  d'un 
condamné  au  domaine  de  l'Etat.  Idem,  art.  3;. 

8.  IV.  Dispositions  communes  aux  peines  correction- 
nelles et  criminelles . 

5o.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
de  l'Etat  (  Toir  l'article  8  ci-dessus)  donne  au  Gouver- 
nement, ainsi  qu'à  la  partie  intéressée  ,  le  droit  d'exiger 
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de  celui  placé  dans  cet  état  de  surveillance  ,  après  qu'il 
a  subi  sa  peine,  ou  de  ses  père,  mère  ,  tuteur  ou  cura- 
teur, s'il  est  mineur,  une  caution  solvable  de  bonue 
conduite ,  jusqu'à  la  somme  qui  a  été  fixée  par  Tarrêt 
ou  le  jugement;  toute  personne  est  admise  à  fournir 
cette  caution.  Faute  de  ce  cautionnement,  le  con- 
damné reste  à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui 
peut  ordonner  son  éloignenient  d'un  certain  lieu  ,  ou 
sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé  de  la 
France.  Code  pénal ,  art,  44*  En  cas  de  désobéissance 
à  cet  ordre,  le  Gouvernement  peut  le  faire  arrêter  et 
détenir  un  certain  lems,  et  même  jusqu'à  l'expiration 
du  tems  de  l'état  de  surveillance.  Idem,  art.  45. 

Si  le  cautionnement  n'a  j^as  été  fixé  par  l'arrêt  ou. 
jugement,  le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  ont 
seuls  caractère  pour  demander  cette  fixation,  sans  que 
les  condamnés  puissent  les  obliger  à  user  de  ce  droit. 
La  demande  en  fixation  est  portée  devant  les  mêmes 
juges  qui  ont  prononcé  au  principal.  Av'is  du  conseil 
iTEtat  du  20  septembre  1812. 

5i.  Lorsque  la  caution  a  été  fournie  ,  si  celui  qui  a 
obtenu  sa  liberté  sous  caution  est  condamné  par  juge- 
ment irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimes  ou 
délits  commis  dans  Tintervalle  déterminé  par  l'acte  du 
cautionnement,  les  cautions  sont  contraintes,  même 
par  corps,  au  paiement  des  sommes  portées  dans  cet 
acte.  Le  recouvrement  en  est  effectué  de  préférence 
aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux 
personnes  lésées  par  les  crimes  et  délits.  Code  pénal , 
art.  /^Q>, 

32.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  tems,  ou  à 
la  réclusion,  sont  de  plein  droit,  après  avoir  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  leur  vie,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Idem.  art.  47. 

Les  condamnés  au  bannissement  sont  aussi  de  plein 
Tome  IlL  14. 
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droit  sous  la  même  surveillance  ,  pendant  un  tems  égal 
à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  subie.  Idem  ,  art.  48. 

Sont  renvoyés  sous  là  même  surveillance  les  con- 
damnés pour  crimes  ou'délils  qui  intéressent  la  sûreté 
de  l'Etat.  Idem  ,  art.  49.  '' 

Nota.  Lorsqu'un  individu  a  ete  placé  par  jugemeni  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute-police  ,  et  qu'il  réside  à  Paris,  sous  l'autorisation  du 
préfet  de  police ,  le  préfet  en  informe  le  commissaire  de  police  du  domi- 
cile du  surveillé  ,  sous  la  surveillance  duquel  ce  dernier  se  trouve  alors 
placé.  S'il  vient  à  changer  de  dr.micile  ,  le  même  commissaire  ,  qui  doit 
suivre  sa  trace,  doit  en  rendre  compte  au  prcfet ,  et  en  donner  avis  à 
son  collègue  du  nouveau  domicile  du  surveillé* 

"SZ,  H  .Ts  les  cas  déterminés  par  l'article  précédent, 
les  condamnés  ne  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ,  que  dans  le  cas  où  une  disposition  spé- 
ciale de  la  lui  l'a  permis.  Idem,  art.  5o. 

34.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitution,  le  coupable  est 
en  outre  condamné  envers  la  partie  à  des  indeninités 
qui  sont  déterminées  par  la  cour  ou  le  tribunal ,  lorsque 
la  loi  ne  les  a  pas  réglées.  Ces  indemnités  ne  peuvent 
être  au-dessous  du  quart  des  restitutions,  et  la  cour  ou 
le  tribunal  ne  peut,  même  du  consentement  de  la  par- 
tie,  les  appliquer  à  une  œuvre  quelconque.  Idem, 
art.  5  I . 

55.  Le  recouvrement  de  l'amende,  des  reslitulions  , 
dommages-intérêts  et  frais,  peut  être  j^oursuivi  par 
corps.  Idem,  aH.  S2. 

Si  l'amende  et  les  frais  sont  prononcés  au  profit  de 
l'Etat,  le  condamné  pour  crime,  qui  a  subi  sa  peine, 
et  dont  remprisonnement  pour  l'acquit  desdites  amen- 
des et  frais  a  duré  un  an  ,  peut  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire, sur  la  preuve  acquise  de  son  insolvabilité.  S'il 
s'agit  d'un  délit,  la  durée  de  l'emprisonnement  est 
réduite  à  six  mois;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre 
la  contrainte  par  corps ,  si  le  condamné  devient  sol- 
vable.  Idem,  art,  55. 
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36.  En  cas  de  concurrence  de  Tamende  avec  les  resii- 
lu lions  et  les  dommages-iiuéréts,  le  prélèvement  de  ces 
dernières  condamnations  a  la  préférence.  Id,  ,   art.  54. 

07.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  délit,  sont  solidaires  des  condamnations. 
Idem  y  art.  53. 

§.   V.   Des  peines  de  la  récidive. 
W  Pour  contraventions  ou  délit;  de  simple  police. 

38.  Si  }a  contravention  est  punie  de  l'amende  de 
1  à  5  francs,  la  récidive  est  punie  en  outre  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus.  Idem,  art.  4^4. 

Si  la  peine  est  de  6  à  1  o  francs  d'amende  ,  la  récidhe 
est  punie  de  cinq  jours  d'emprisonnement  au  plus. 
Idem,  art.  478. 

Si  la  peine  est  de  11  à  i5  francs  d'amende,  la  réci- 
dive est  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
moins  ni  au-dessus  de  cinq  jours.  Idem,  art.  482. 

59.  Il  y  d  récidive  en  matière  de  contravention,  lors- 
qu'il a  été  rendu  contre  le  contrevenant .  dans  les  douze 
mois  précédens,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police  conimise  dans  le  ressort  du  même 
tribunal.  Idem,  art.  485. 

2°.  Pour  crimes  et  délits. 

40.  Tout  condamné  pour  crime,  qui  commet  un 
second  crime  emportant  la  dégradation  civique,  est 
condamné  au  carcan. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  du 
Lannissemcnt,  il  est  condamné  à  la  réclusion. 

S'il  emporte  la  réclusion,  la  peine  est  les  travaux 
forcés  à  tems  et  la  marque  ou  flétrissure. 

S'il  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  la 
peine  est  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

14. 


?.  1 2  PEI  TEI 

S'ii  emporte  celle  dernière  peiiic,  il  y  a  peine  de  mort. 

Idem,  art.  5 G. 

4t«  Tout  condamne  ])our  nti  ciime,  qui  commet 
ensuite  un  délit  de  police  correctionnelle,  est  condamné 
au  maxiuiinn  de  la  peine  portée  par  la  loi;  elle  peut 
être  élevée  jusqu'au  double. /c/c/^i,  art.  5 7.  L'amende 
double  qui  peut  être  prononcée  en  cas  de  récidive,  se 
rèqle   toujours   sur  le  niaiiniuni  dii  l'amende  sim 


le. 


Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  décembre  1  8  i5  . 

Jl  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  commis  un  pre- 
mier délit  de  police  correctionnelle,  et  qui  en  com- 
mettent un  second;  mais  ils  sont  de  plus  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute -])olice  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Idem  ,  art.  58.  Voir  le  §.  IV 
ci-dessus. 

Yoir  aussi  Récidive. 

§.  VI.  Des  personnes  punissables  ,  excusables  ou  res- 
ponsables ^  pour  crimes  et  pour  délits. 

1".  Des  complices. 

42.  Les  complices  d  un  crime  ou  délit  sont  punis 
delà  même  peine  que  les  auteurs  même  du  cjime  ou 
délit  ,  sauf  les  cas  où  la  loi  a  disposé  autrement.  Idem, 
art.  59. 

La  mort  du  principal  accusé  n'éteint  pas  l'action 
contre  les  complices. 

43.  Sont  punis  coinme  complices  d'un  crime  ou  délit  : 
Ceux  qui,  par  dons  ,  promesses,  menaces  ,  abus  d'au- 
torité ou  de  pouvoir,  macbinations  ou  arliGces  coupa- 
bles ,  ont  provoqué  audil  crime  ou  délit ,  ou  donné  des 
instructions  pour  le  commettre. 

Ceux  qui  ont  procuré  des  armes,  instrumens,  ou 
tout  autre  moyen  qui  a  servi  au  crime  ou  délit  ,  sa- 
chant qu'ils  devaient  y  servir. 

Ceux  qui ,  avec  connaissance  de  cause,  ont  aidé  ou 
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assiste  les  auleius  de  raeîion  ,  dans  la  pre'paralion  ,  fa- 
ciiilalion  ,  ou  consommaLioii  ;  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  pvescril  dans  les  cas  relatifs  à  la   sûrelé  de  TEtat. 

Jdem  ,  art.  Co.  Voir  Siheté  de  tEtat, 

44*  Ceux  qui,  connai.^sant  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  violences, 
contre  la  sûreté  de  lEtat,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriélés  ,  leur  fournissent  liabituelle- 
ment  le  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  sont 
punis  comme  leurs  complices.  Idem,  an,  61. 

45.  Ceux  qui,  sciemment,  ont  recelé  tout  ou  Bartie 
des  cboses  enlevées,  détournées,  ou  obtenues  à  Taide 
d'un  crime  on  d'un  délit ,  sont  punis  comme  complices 
du  crime  ou  délit.  Idem  ,  arl,  62.  Néanmoins  la  peine 
de  mort  ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  dé- 
portation ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  1  une  de  ces  peines,  ne 
leur  est  appliquée  ,  qu'autant  qu'ils  ont  eu,  au  tems 
du  recelé,  connaissance  des  circonstances  emportant 
lesdiies  peines  ;  si  non  ils  n'ont  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems.  Idem, ,  art.  ^3. 

Nota.  Par  interprétatioD  de  l'art,  ô'î,  cite  ci-dessus  ,  du  Codepenal^  un 
avis  du  conseil  d'Etat ,  du  i8  décembre  i8i5  ,  porte  :  que  lorsqu'un  vol 
â  e'ié  commis  à  l'aide  ou  pav  suite  d'un  meurtre,  ceux  qui,  ayant  con- 
naissance que  le  vol  a  été  précédé  du  crime  de  meurtre  ,  ont  recelé  les 
objets  volés  ,  doivent  aux  termes  dudit  article  62  ,  être  considérés  comme 
complices  du  meurtre. 

2°.  Des  personnes  exciisahles. 

l^Qf.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  tems  de  l'action,  ou  lorsqu  il 
a  été  conti'aint  par  une  force  à  laquelle  il  na  pu  ré- 
sister. Idem,  art.  64» 

iSOTA.  Il  résulte  naturellement  de  lu  disposilion  ci-dessus  ,  que,  si 
raccnsé  ou  le  coupable  d'uu  crime  ou  délit  _,  tombe  en  état  de  démence 
postérieurement  à  l'action  qu'il  a  commise  ,  la  poursuite  cnmmenci'e 
<loit  cesser  du  momeut  où  l'état  de  démence  est  reconnu:  qi«e  s'il 
tombe  en  démence  poslérieuiemc  nt  au  jugenieal  de  coudamniiûou  ,  il 
ij'y  a  pas  lieu  à  l'exécution  du  jugemeiii. 
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Dans  tous  les  cas  ,  l'accusé  ,  le  prévenu,  ou  le  condamné,  nVst  plus 
passible  que  des  mesures  de  police  administrative  relatives  aux  individus 
en  démencç.  (Voir  Démence.)  Sauf  les  doramages-intéiêts  de  la  partie 
lésée. 

/ij.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 
peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  où  la  loi  déclare  le  fait 
excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins 
rigoureuse.  Idem,  art.  65. 

48.  L'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  est  dé- 
claré avoir  agi  sans  discernement,  est  actjuilté.  Il  esi  , 
suivant  les  circonslances  ,  remis  à  ses  ]>arens,  ou  con- 
duit dans  une  maison  de  correction  ,  pour  être  élevé  et 
détenu  pendant  un  lems  délerminé,  (jui  ne  peul  ex- 
céder l'époque  de  sa  majorité.  Iflern  ,  (Ut.  GG. 

49.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  il 
est  puni ,  savoir  : 

Emprisonnement  de  dix  à  vingt  ans  dans  une  maison 
de  correction  ,  s'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  ou  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de  la  déporlation  ; 

Emprisonnement  dans  une  maison  de  correction, 
pour  le  tiers  au  moins  et  la  moitié  au  plus  de  la  durée 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  qu'il  a  encourue  ; 

Dans  tous  les  cas,  il  jieut  être  mis,  par  Tarrêt  ou  le 
jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute-police  ,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  hannisse- 
ment,  il  est  enfermé  pendant  un  à  cinq  ans  dans  une 
maison  de  correction. 

Idem  ,  art.  67.  Voir  aussi  Condamnés. 

Il  ne  subit  jamais  l'exposition  publique.  Id.  ,  art.  68. 

5o.  S'il  n'a  encouru  qu'une  peine  correctionnelle, 
il  peut  être  condamné  à  telle  peine  correctionnelle  qui 
€st  jugée  convenable  ,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous 
de  la  moitié  de  celle  qu'il  subirait  s'il  avait  seize  ans. 
Idem  y  art.  69. 
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5 1 .  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpéluité  ,  ou  à 
tcms,  ou  de  la  déportalion  ,  sont,  pour  les  individus 
âgés  de  soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  juge- 
ment ,  remplacées  par  la  réclusion  à  perpétuité  ,  ou  à 
tems,  suivant  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplace. 
Idem  ,  art.  70  ,   71. 

5  2.  Tout  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  tems,  en  est  relevé  dès  qu'il  a  atteint  soixante-dix 
ans  accomplis  ;  il  est  renfermé  dans  la  maison  de  force 
pour  le  reste  du  temps  de  sa  peine,  comme  s'il  n'avait 
été  condamné  qu'à  la  réclusion.  Idem,  art.  72. 

§.  '\'n.   Dispositions  générales. 

55.  Les  cours  et  tribunaux  appliquent  aux  crimes  et 
délits  les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales  exis- 
tantes au  moment  où  ils  ont  été  commis.  Dans  le  con- 
cours de  deux  peines  afïïictives  temporelles  ,  celle  qui 
emporte  la  marque  est  réputée  la  plus  forte.  Décret  du 
2 3  juillet  iS  10  ,  art.  6. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  , 
la  peine  là  plus  forte  est  seule  prononcée. 

54-.  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels,  les  peines 
quelconques  prononcées  contre  un  coupable,  et  l'in- 
famie qui  peut  en  résulter,  lui  sont  également  person- 
nelles; elles  n'impriment  aucune  flétrissure  à  sa  famille; 
1  honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  n'est  nulle- 
ment entaché;  tous  continuent  d'être  admissibles  à 
toute  espèce  de  fonctions.  Loi  du  21  jamner  1790. 

55.  Le  Uoi  a  le  droit  de  faire  grâce ,  et  de  commuer 
les  peines.  Charte  constitutionnelle  ,  art.  67. 

Prescription  des  peines.  Voir  Délits ,  art.  18  et  suiv. 
Voir  aussi  Réhabilitation. 

Des  peines  crimùieiles  prononcées  contre  les  ahsens, 
\  oir  Contumace. 

Voir  aussi  Délits. 
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56.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  c(é  réglées 
par  le  Code  pénal  de  i8io  ,  et  qui  sont  régies  par  des 
lois  et  réglemens  particuliers,  les  cours  et  tribunaux 
continuent  de  les  observer.  Code  pénal ,  art.  484. 

Peiines  militaires.  Voir  Police  militaire. 

Peintres. 

y^rt.  1*^'.  Défenses  aux  peintres  de  se  servir  de  cuivre 
ou  laiton  pour  dorer  les  bordures  des  tableaux,  miroirs, 
pieds  de  table  et  autres  ouvrages  ;  comme  aussi  d'em- 
ployer à  leurs  ouvrages  aucun  bois  vert ,  mort,  écliautré, 
gersé,  fendu  ou  pourri ,  et  où  il  v  ait  de  l'aubier  ;  le  tout 
à  peine  de  confiscation  et  de  1000  iV.  d'amende.  Statuts 
des  peintres  et  sculpteurs  ,  ef/iegistrés  le  jo  janvier  ij5S, 

2.  Ils  ne  peuvent  employer  de  l'argent  coloré,  dit 
argent  verni,  qu'à  la  cliarge  d'insérer  au  levers  de  leurs 
ouvrages,  argent  verni  sans  or ,  avec  leur  nom,  à  peiue 
de  confiscation  et  3 000  fr.  d'amende.  Idem, 

5.  Ils  peuvent,  dans  leurs  dorures,  se  servir  de 
bronze  ou  métal  en  poudre ,  pour  les  clôtures,  les  grilla- 
ges et  les  décorations.  Idem. 

Nota.  Les  conlravenlions  aux  dispositions  ci-dessus  peuvent  élrc 
a&siinilees  à  celles  des  marchands  qui  trompent  sur  la  qualité  des 
marchandises.  Voir  Marchands  ^  art.  4. 

Peintures  exposées  publiquement  et  provo([uant  à 
des  crimes  et  délits.  \oir  Imprimerie  ,  §.  Il  et  III. 

Peintures  obscènes. 

La  police  doit  faire  disparaître  les  peintures  obscènes 
exposées  aux  regards  du  public.  \oir  l'article  Ecrits— 
iitiages—^rax^ures . 

Pelleterie. 

Défenses  aux  ouvriers  en  pelleterie ,  qui  préparent 
les  peaux  ,  de  jeter  leurs  eaux,  ou  de  faire  tremper  les 
peaux  dans  des  courans  d'eau  où  l'on  va  puiser  de  l'eau. 
Ils  doivent  faire  leur  lavage  au-dessous  desdils  couraus. 
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Défenses  aussi  de  laisser  séjourner  les  eaux  corrompues 
provenant  de  leur  travail. 

Les  conlrevenans  sont  passibles  des  peines  de  simple 
police. 

Pe:ssio>::nat.  Voir  Instruction  publique.  Prescrip^ 
tion  ,  art.  Ç»  et  10. 

Peixsioiss. 

INul  ne  peut  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension 
avec  un  traitement  d'activité ,  de  retraite  ou  de  réforme. 
Le  pensionnaire  a  le  chois  de  la  pension  ou  du  traite- 
ment le-plus  élevé.  Toutefois  les  pensions  de  retraite 
pour  services  militaires  peuvent  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil  d'activité.  Loi  sur  les  finances  ,  du  25 
mars  1817,  art.  27.  Voir  Traiteniens  ,  art.  5. 

Peissioins  de  retraite  aux  présidens,  conseillers, 
conseillers-auditeurs,  juges  et  gens  du  Roi  des  cours 
ïlov'ales  ^  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires  et  employés  des  bureaux  de  la  chan- 
cellerie de  France. 

Ces  pensions  sont  fixées  par  une  ordonnance  du  Roi, 
du  25  septembre  1814,  et  une  subséquente  du  9  jan- 
vier 181  5.  Voir  aussi  les  ordonnances  du  Roi  des  i4 
août  1 8 1  G  ,  2  jajwier  et  2  7  août  1 S 1  7 . 

Pe>sio^  de  retraite  aux  fonctionnaires,  employés 
et  agens  de  îa  préfecture  de  police. 

Elles  sont  fixées  par  un  décret  du  20  octobre  1806, 
non  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Voir  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  art.  10  et  1  i . 

il  n'est  reçu  aucune  signiticalion  de  transport,  ces- 
sion, ou  délégation  dépensions  de  retraite  afîeclécs  sur 
des  fonds  de  retenue.  Le  paiement  desdites  pensions  ne 
peut  être  arrêté  par  aucune  saisie  ou  opposition  ,  à  l'ex- 
ception des  oppositions  qui  seraient  formées  par  le  pro- 
priétaire du  brevet  de  la  pension.  Ordonnance  du  Roi 
du  27  août  1817. 


3i8  PEN  PER 

Petsio^^s  des  militaires.  Sont  inaliénables.  Voir 
Militaires. 

Percepteurs  qui  détournent  ou  souslrayenl  des 
deniers  publics  ou  privés.  Yoir  Dépositaires. 

Perche.  Ancienne  mesure  agraire.  Voir  Poids  ei 
Mesures, 

Perches  en  saillie  aux  croisées. 

yirt.  i^^,  11  est  défendu  de  placer  des  peiches  en 
saillie  aux  ci'oisées  sur  la  rue,  pour  faire  sécher  du 
linge  ,  ou  antres  objets,  à  peine  de  3o  francs  d'amende. 
0%rlonnance  de  police  du  2-j  septembre  iGoo.  Edit  de 
debembre  1607.  Cette  contravention  rentre  dans  la 
classe  de  celles  de  simple  police,  comme  négligence 
d'exécuter  les  réglemens  de  voirie,  ou  comme  saillie 
non  autorisée.  Voir  Délits,  art.  29,  §.  V.  (  Voir  au  tome 
IV ^  Saillie.) 

2.  Dans  les  endroits  où  ces  perches  pounaient  être 
établies  pour  l'u^age  des  blanchisseuses,  des  teinturiers 
cl  autres  professions,  sans  blesser  le  coup-d'œil  de 
l'alignement  des  rues,  et  sans  qu^il  puisse  résulter 
aucun  accident  de  leur  chiite,  il  faut  une  permission 
de  la  petite  voirie,  pour  en  placer  sur  la  rue.  Jrrét  du 
Parlement  de  Paris  du  11  mai  lyôo.  Voir  Voirie-tarif 
des  droits  de  petite- Voirie. 

Péril  (  Bâtiment  en  ).  Voir  Bdtimens ,%.  ÏV.  (  Voir 
aussi  Péril ,  au  tome  IV.  ) 

Perles. 

Les  marchands  qui  vendent  pour  fines  des  perles 
fausses,  sont  assimilés  à  ceux  qui  vendent  de  l'or  faux 
pour  du  fin.    Voir  ISIatières  d^ or  et  d  argent ,  art.  26. 

Permis  de  séjour.  Voir  Maisons  garnies  ,  art.  9. 
Passeports.  (A^oir  aussi  Séjour,  au  tome  IV.  ) 

Art.  1^^'.  Les  commissaires  de  police  ne  doivent  ])oint 
délivrer  des  certificats  pour  obtention  de  permis  de 
séjour  civils  ,  aux  militaires  porteurs  de  permis  de  se- 
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jour  militaires.  Instruction   du  préfet  de  police  du  5i 
mai  181  G. 

2.  Tout  militaire  en  activité  de  service  ou  non  , 
mais  à  la  dispositi^on  du  ministre  de  la  guerre  ,  porteur 
d'une  feuille  de  route  et  réclamant  un  permis  de  séjour 
à  Paris,  doit  être  renvoyé  ,  si  c'est  un  officier  supérieur 
ou  autre,  à  l'état-major  de  la  première  division  mili- 
taire ,  et  si  c'est  un  sous-officier  ou  soldat,  à  létat- 
major  de  la  place  de  Paris.  Idem. 

3.  Si  un  ouvrier  est  porteur  d'un  permis  de  séjour 
non  visé  depuis  qu'il  lui  a  élé  délivré^  il  doit  repré- 
senter son  livret  ,  et,  s'il  nen  a  pas,  élre  envoyé  au 
bureau  des  ouvriers  pour  s'en  pourvoir  d'un,  avant 
d'obtenir  du  commissaire  de  police  le  certificat  néces- 
saire au  renouvellemeut  de  son  permis  de  séjour.  Idem. 

Perquisition. 

Art.  i^^.  Ou  nomme  perquisition  ,  la  recliercliecliez 
un  prévenu,  des  pièces,  papiers  et  objets  relatifs  au  délit 
dont  il  est  prévenu;  ou  la  recherche  dans  une  maison 
d'un  individu  prévenu  d'un  délit  ou  crime. 

2.  La  perquisition  a  lieu  lorsqu'elle  parait  utile  à  la 
découverte  de  la  vérité;  elle  est  ordonnée  et  faite  par 
l'officier  de  police  judiciaire.  Voir  Procédure  CT^iminelle, 
art.  8  et  17.  Juges  d  instruction ,  §.  lY.  Mandats, 
Frais  de  justice ,  §.  VL 

3.  L  asile  d'un  citoyen  est  inviolable  ,  même  au  nom 
de  la  loi,  pendant  la  nuit;  nnlle  perquisition  ne  peut 
être  faite  dans  sa  maison  d'un  soleil  à  l'autre,  hors  le 
cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi  en  flas^rant  délit. 
Loi  du  1  9  septembre  1791,  ajt.  1 8.  \  oir  Domicile  ( in- 
violahilité  de  ). 

4.  En  cas  de  flagrant  délit  pour  vol,  assassinat  et 
fausse  monnaie,  les  commissaires.de  police  doivent 
faire  de  suite  et  d'office  toutes  perquisitions  nécessaires 
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sans  avoir  besoin  d'autorisalion  spéciale.  Décision  du 
préfet  de  police  du  5  brumaire  an  XI  (27  octobre  1802), 
Yoir  Procédure  criminelle ^  art.  17. 

5.  Les  pièces  à  conviction  trouvées  cîiez  le  prévenu 
sont  mises  sous  le  scellé  avec  le  cachet  du  prévenu , 
s'il  est  présent,  et  envoyées  à  la  préfecture  de  police. 
Décision  du  préfet  de  police  du  4  i^entose  an  Jr(  20  fé- 
vrier 1802  ). 

6.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  ordonne 
en  même  tems  une  peiquisition  d'objets  chez  le  prévenu, 
lendits  objets  sont  saisis,  mis,  s'il  est  possible ,  sous  le 
cachet  du  prévenu  et  de  l'officier  de  police,,  revêtus 
d'une  étiquette  signée  d'eux,  et  transmis  avec  le  pro- 
cès-verbal au  fonctionnaire  qui  a  décerné  le  mandat. 
(Voir  au  tome  ly,  Mandats.  ) 

7.  Si  les  lieux  indiques  par  le  mandat  sont  fermés 
et  que  l'ouverture  en  soit  refusée,  l'officier  de  police 
peut  les  faire^ouvrir  par  un  serrurier,  s'il  y  a  lieu  de 
présunier  que  les  personnes  ou  les  choses  qui  sont 
lobjet  du  mandat,  sont  renfermées  dans  lesdits  lieux. 
Dans  ce  cas,  l'officier  de  police  se  fait  assister  de  deux 
témoins  qui  signent  le  procès-verbal. 

Yoir  aussi  Auberges.  Cabarets.  Lieux  publics.  Mai- 
sons garnies.  Procédure  criminelle. 

Perron  e:^  saillte  sur  la  voie  publique,  composé 
de  plusieurs  marches. 

Il  faut,  pour  en  établir,  une  permission  de  la  petite 
voirie.  \o'iv  Marches.  Voir  aussi  J^oirie-tarif  des  droits 
de  petite-voirie. 

Perruquiers.  Maîtres  et  garçons.  Voir  Ouvriers  , 
art.  55. 

Persiennes,  y o'w  Jalousies. 

Pertes. 

Art.  i^^\   Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  TclTct 
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ou  de  rintempérie  des  saisons ,  ou  de  la  force  des  ëlc- 
meus,  ou  dëpizooties  contagieuses,  ou  des  ravages  dm 
la  guerre,  ou  d'incendie,  qui  ne  proviennent  pas  de 
leur  négligence,  ont  droit  à  des  secours  ou  indemnités, 
s'ils  n'ont  pas  des  gaians  solvables  de  leur  pertes,  ou 
s'ils  ne  sont  pas  connus  pour  jouir  d'une  aisance  telle 
qu'ils  puissent  se  passer  des  secours  publics.  Loi  du  19 
Tendêniiaire  an  /^T (10  octobre  1797),  arf.  i3,  i4,  i5. 

2.  Il  n'est  accordé  d  indemnité  pour  les  pertes  de 
récoltes  dans  les  champs,  par  l'etret  d'un  incendie  ou 
de  toute  autre  cause  de  force  majeure,  que  lorsque  la 
perte  excède  la  moitié  de  la  récolte  que  devait  produire 
le  champ;  l'indemnité  ,  dans  ce  cas,  est  égale  à  la  con- 
tribution que  paye  le  champ  ravagé.  Si  la  perte  de  la 
récolte  est  entière,  l'indemnité  est  de  la  valeur  de  la 
contribution,  et,  en  outre,,  d'une  année  de  culture, 
eîisemencement  et  engrais;  ce  secours  est  le  mnxùnwti 
de  l'indemnité,  //'/em,  âfrf.  16,  17,  i8. 

3.  Pour  les  pertes  de  bestiaux,  Tinderanité  a  lieu 
si  la  pjerte  est  l  etfet  de  maladies  contagieuses,  ou  d'in- 
cendie, ou  d'autres  cas  de  force  majeure,  et  si  la  perle 
est  jugée  par  les  administrations  locales,  assez  grave 
pour  mériter  des  secours.  Dans  ces  cas,  1  indemnité  est 
de  la  valeur  des  be^^tiauK  de  labour,  et  de  la  vache  ser- 
vant à  l'entretien  du  méuaite  du  j.errlant.  Td. ,  art.   19. 

4.  En  cas  d'incendie,  lindemnité  pour  les  bàtimens 
d'explo! talion  rurale,  est  de  la  valeur  qu'avaient  les 
gros  murs  et  la  clôture  avant  f  incendie.  Idem,  art.  20. 

5.  En  cas  d  incendie  de  la  maison  d  habitation  ,  à  la 
campagne  ou  à  la  ville,  lin'lemnité  est  du  huitième 
de  la  valeur  qu  avaient  le  gros  mur  et  la  toiture.  Idem , 
art.  21. 

6.  Sur  les  présentations  des  péli  lions  en  demande  de 
secours,  les  administrations  ceutiaîcs  fout  constater  la 
liature  et  la  valeur  de  la  pei  te  ,  cl  donnent  leur  avis  sur 
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la  quotité  du  secours  à  accorder.  Le  mluisLre  de  Tiu- 

térieur  statue.  Idem,  art.  25  et  suivans. 

Nota.  Les  dispositions  ci-dessus  étaieat  spéciales  aux  perles    anle'- 
rieures  à  l'an  VI  (septembre  1797  ). 

Pertuis.  Passage  pour  les  bateaux  sur  les  rivières 
où  l'eau  est  très-resserrée,  Toir  Navigation ,  art.  22. 

Pe  RT  U  RB ATEU  RS . 

Tout  individu  qui  trouble  l'ordre  ou  le  repos  public 
par  tumulte,  tapage  ou  rixe,  est  perturbateur  de  la 
tranquillité  publique.  Il  est  arrêté  el  puni  comme  les 
auteurs  des  bruits  et  tapages  (  Yoir  Z>é//f5  ,  arf .  5i, 
§.  YIÏ),  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines,  suivant 
la  nature  et  les  circonstances  du  délit.  Ordonnances  de 
police  des  6  décembre  l'jZ']  et  11  décembre  i-j^2. 

Pesage  public.  Yoiv  Poids  publics. 

Peste.  Voir  Contagion. 

PÉTARDS.  Voir  Artifice. 

PÉTITIONS  AUX  deux  CHAMBRES.  Voir  Charte,  ar- 
ticle 55. 

Pharmaciens,  droguistes  ,  épiciers  comme  Dro- 
guistes.  (  Voir  aussi  au  tome  IV,  Pharmaciens,  Epi^ 
ciers.  ) 

Disp  ositions  g  énéra  les . 

Art.  \<^^\  Les  écoles  de  pliarmacie  examiuent  et 
reçoivent  des  élèves  pour  toute  la  France.  Elles  sont 
cbargées  d'enseigner,  dans  des  cours  publics,  les  prin- 
cipes et  la  théorie  de  Tart  de  la  pharmacie  ,  d'en  sur- 
veiller l'exercice  ,  d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités  , 
et  d'en  étendre  les  progrès.  Loi  du  21  germinal  an  XI 
(  11  avril  i8o5  ),  art.  2. 

1^.   Elèves  en  pharmacie  ; 

2^\  Pharmaciens; 

50.    Visites; 

40.   p^entes  des  drogues  et  médicameus  ; 
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5"^.  Remèdes  secrets; 
6^,  Saisies. 


22^ 


§.  r-^.   Elèves  en  phannucie, 

2.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  pharmacie, 
les  pharmaciens  y  font  inscrire  les  élèves  qui  sont  chex 
eux,  sur  un  registi-e  lenu  à  cet  elFet  dans  chaque  école. 
Dans  les  autres  villes ,  le  registre  est  lenu  par  les  com- 
missaires-généraux de  police  ou  par  les  maires.  Il  est  de- 
livré  aux  élèves  une  expédition  de  cette  inscription,  qui 
e:.t  renouvelée  cliaque  année.  Loi  précitée ,  art,  6  et  -, 

5.  Les  élèves  qui  viennent  à  Paris  pour  étudier,  se 
font  inscrire  ,  dans  les  dix  jours  de  leur  arrivée,  à Vé- 
cole  de  pharmacie  ,  sans  préjudice  des  autres  formalit(5s 
à  remplir  |)ar  tout  individu  qui  arrive  à  Paris.  Ordon- 
ncuice  du  préfet  de  poUce  du  i  -j  frimaire  an  XII  (  q  d/'- 
cembre  j8o5),  art.  2. 

4.  Défenses  à  tout  pharmacien  de  recevoir  un  élève 
sans  s'être  fait  représenter  le  bulletin  de  son  inscription^ 
et  le  certificat  de  congé  du  pharmacien  de  chez  lequel 
il  sort.  Idem  du  4  novembre  i8o6. 

5.  Aucun  élève  ne  peut  quitler  un  pharmacien, 
sans  lavoir  averti  huit  jours  d'avance;  ce  dernier  lui 
en  délivre  un  certificat;  s'il  s'y  refuse,  l'élève  en  fa't 
sa  déclaration  au  directeur  de  l'école  de  pharmacie 
et  au  commissaire  de  police  ,  ou  au  maire  qui  l'a  inscrit; 
le  commissaire  de  police  ou  le  maire  appelle  devart 
lui  le  pharmacien  et  l'élève,  et  les  concilie,  s'il  est 
possible,  sinon  il  en  rend  compte  à  l'autorité  su->é- 
rieure  qui  statue.  Arrêté  du  Gouvernement  du  2  5  tù- 
midor  an  AT  (  i3  août  i8o3  )  ,  art,  38.  Ordonnance 
précitée  du  préfet  du  4  octobre  i8oG. 

6.  L'élève  qui  sort  de  chez  un  pharmacien,  ne  pert 
entrer  chez  un  autre,  qu'en  faisant  sa  déclaration  à 
1  école  et  a  1  officier  de  police.  Jrrété  précité,  art.  5^, 
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7.  A  Paris  ,  un  élève  sortant  d'une  pharmacie  ne 
peut  entrer  qu'au  bout  d'un  an  dans  une  autre  qui  ne 
sei  ait  pas  éloignée  de  la  première  de  975  mètr.  (480  toises 
environ);  à  peine  de  5o  fr.  d'amende  contre  l'élève  et 
contre  le  pharmacien  qui  l'aurait  reçu.  Arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  5  décembre  1764,  rappelé  dans  Cordon^ 
nance  précitée  du  pj^éfet  du  4  octobre  1806. 

L'élève  qui  veut  s'établir  doit  laisser  la  même  dis- 
tance de  975  mètres  entre  son  officine  et  celle  d'où  il 
sort  ;  il  ne  peut  tenir  officine  à  une  moindre  distance 
qu'après  cinq  ans  révolus,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende. 
Idem, 

8.  Les  contraventions  des  élèves  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  qui  sont  transmis  au  préfet  de 
police.  Ordonnance  précitée  du  4  octobre  180C. 

9.  Un  élève  n'est  point  reçu  pharmacien  ,  s'il  n'a 
exercé  son  ait  pendant  huit  ans  au  moins  dans  des  phar- 
macies légalement  établies  ,  ou  trois  ans  seulement  s'il 
a  suivi,  aussi  pendant  trois  ans,  les  cours  dans  une 
école  de  pharmacie.  Ceux  qui  ont  exercé  trois  ans 
comme  pharmaciens  de  seconde  classe  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  dans  les  hospices  civils,  peuvent  faire 
compter  ce  tems  dans  les  huit  années  exigées.  Ceux  qui 
ont  exercé  dans  les  mêmes  lieux  ,  mais  dans  un  grade 
inférieur,  pendant  au  moins  deux  ans,  ne  peuvent  faire 
compter  ce  tems,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années.  Loi  précitée  du  2  1  germinal  an  XI ,  art.  8  ei  9. 

Les  élèves  paient,  pour  chaque  cours  qu'ils  veulent 
suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie,  une  rétribution 
annuelle  dont  le  maximum  est  de  5 G  francs  par  chaque 
cours,  et  qui  est  fixée  pour  chaque  école  par  le  gouver- 
nement. Idem,  art,  10. 

L'élève  qui  veut  se  faire  recevoir  produit  i^.  des 
c;3rtifîcats  de  l'école  où  il  a  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  a  travaillé;  2".  une  attestation  de  bonnes 


v.e  et  mœurs  s.guée  de  Jeux  cilovens  domic;liés  et  de 
deus  phaima.aens  reçus  légalement  ;  ô».  son  acte  de 
naissance  pour  prouver  qu'il  a  2Ô  ans  ;  4°.  une  demande 
écrite.  Arrêté  précité  du  ti  thermidor  an  XI,  art.  25. 

§.  II.  Des  pharmaciens. 

.0.   L'exameu  et  la  réception  des  pharmaciens  sont 
lails  par  les  écoles  de  pharmacie,  et  dans  les  villes  où 

I  "y'»  Pointdécole  par  les  jurys  demédecine.  auxquels 

II  est  adjoint,  danscecas.  parle  préfet  du  dénartenieut 
quatre   pharmaciens  légalement  reçus.  L'aspirant  doit 
avoir  v.ngt-eiaq  ans,    et  réunir,  pour  être  reçu,    les 
deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  Il  lui 'est  dé- 
livre un  diplôme   qu'il   présente,  avant  dexercer,   et 
dans  Je  mois  de  sa  réception ,  à  Paris  au  préfet  de  police, 
et  ailleurs  au  préfet  du  dépar.enient  ;  il  prèle  serment 
devant  lu.  d  exercer  son  art  avec  fidélité  et  probité;  il 
lui  en  est  délivré  acte  sur  son  diplôme.  Les  frais  dexa- 
men  sont    fixés  à  900  francs  dans   les  écoles  de  phar- 
macie, et  à  ,00  francs  dans  les  jurys.  Les  asr,irans  font 
en  outre  les  frais  d  opérations  et  de  démon.iva.ions 
dans  leur  dernier  examen.  Le  dinlôme  est  le  titre  légal 
dont  doit  justifier  tout  pharmacien  avant  officine  ou- 
verte; il  doit  en  envoyer  copie  légalisée  à  Paris  nu  pré- 
fet de  police,  et  ailleurs  au  préfet  du  département  : 
Il  doit  aussi  être  produit  an  greffe  du  tribunal  da.is  le 
ressort  duquel  le  pliarmacien  exerce.  Loi  précitée  du 
21  germmalanXI^art.  u,  ,3.   ,G,  ,-,  2,^  ^^ 

M.  Les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  peuvent 
exercer  par  toute  la  France.  Ceux  reçus  par  les  urvs  ne 
peuvent  exercer  que  dans  le  département  où  ils  ont  été 
reçus.  Idem,  art.  aj,  24'. 

22.  Ceux  reçus  dans  une  autre  école  que  cel'e  du 
Jieu  ou  ils  veulent  exercer,  se  font  inscrire  à  l'école  de 
pharmacie  du  lieu   de   leur  exercice,  et  justifient  de 

lOME   III. 
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leur  titre  comme  il  est  dit  ci-dessus  art.  lo.Jrrété pré- 
cité du  2 5  thermidor  a?i  XI  ,  art.  4o« 
^  i3.  Nul  n'obtient  de  patente  pour  tenir  boutique 
de  ])harmacien,  préparer,  vendre  et  débiter  aucuns 
médicameus,  s'il  n'a  pas  été  reçu  dans  les  formes  pres- 
crites. Loi  précitée  du  iS  germinal  an  XI ,  ait,  25. 

INéaumoins,  les  ofiiciers  de  sanlé,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  point  de  pharmacieu  en  boutique,  peuvent 
fournir  à  leurs  malades  des  médicamens  simples  ou 
composés,  sans  avoir  toutefois  le  droit  de  tenir  oUicine 
ouverte.  Idem,  art.  27. 

Ceux  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police  qui  veulent  user  de  cette  faculté,  en  font  leur 
déclaration  aux  sous-préfets  et  aux  maires.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  o floréal  an  XI  (  9  avril  1 8o5  )  , 
fl/'t.  1 1 . 

14.  l^es  sœurs  de  la  cliarité  ne  peuvent  trait('r  des 
malades  ni  administrer  des  remèdes,  sans  être  dirigées 
par  des  gens  de  l'art.  Voir  Sœurs  de  la  charité. 

i5.  Les  préfets  font  imprimer  et  adicher  tous  les 
ans  la  liste  des  pha'-maciens  établis  dans  leur  départe- 
ment. Loi  précitée  ,  art  .28. 

iG.  A  Paris,  l'école  de  ]ibarmacic  adresse  au  préfet 
de  police  la  liste  des  pharmaciens,  à  la  fin  de  cbaque 
année,  et  tous  les  six  mois,  celle  des  élèves  en  phar- 
macie. Les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police  adressent  aussi  au  préfet,  tous 
les  six  mois  ,  la  liste  des  élèves  inscrits  sur  leur  icgistre 
aux  termes  de  l'art.  2  ci-dessus.  Ordonnances  précitées 
du  préfet  de  j)clice  du  c^  floréal  an  XI ,  art.  6,  7,  8  ; 
et  4  octobre  1806. 

g.  III.   Des  "visites. 

1  7.  A  Paris  el  dans  les  villes  où  il  y  a  école  de  pîiar- 
macie,  deux  docteurs  et  professeurs  en  médecine,  ac- 
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compagnes  de  membres  Je  l'école  de  pharmacie  ,  et 
assistés  d'un  commissaire  de  police,  font  des  visites, 
au  moins  une  fois  par  an  ,  cliez  ]es  pharmaciens  et  dro- 
guistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et 
médicamens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et 
droguistes  sont  tenus  de  représenter  les  drogues  et  com- 
positions qu  iL*'  ont  dans  leurs  magasins,  officines  et 
laboratoijes  ;  celles  mal  préparées  ou  détériorées  sont 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police;  il  est 
procédé  ensuite,  conformément  aux  lois  et  réglemens. 
Loi  précitée  du  21  germinal  an  AI ,  art,  29.  (Voir  aussi 
^rgen t  fu Im inant.  ) 

Nota.  Le  commissaire  de  police  met  le  scellé  sur  les  vases,  boîtes  ou 
caisses  contenant  les  drogues  saisies,  et  les  fait  transporter,  avec  le  procès- 
yerbal  ,  au  grelfie  du  tribunal  correctionnel  ,  (  à  Paris  ,  à  la  préfecture 
de  police,  d'où  le  tout  est  renvoyé  au  tribunal).  Le  commissaire  peut 
s'il  y  a  lieu  ,  laisser  les  drogues ,  saisies  et  scellées  ,  à  la  garde  du  saisi 
à  la  charge  deles  représenter  à  toute  réquisition  légale.  (Yoir,au  tomeI7, 
Pharmaciens,  no.  3. 

Le  délit  emporte  la  peine  de  loo  fr.   d'amentle  ,  et  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus.  Loi  du  11.  juillet  1791  ,  tit.  I ,  art.  21. 

18.  Les  mêmes  professeui*s  en  médecine  et  membres 
de  l'école  de  pharmacie,  peuvent,  avec  Tautorisatiou 
des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un  com- 
missaire de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de 
drogues^  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans 
le  rayon  de  5  myriamètres  (  lo  lieues  )  de  celle  où  est 
située  Técole  de  pharmacie ,  et  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  l'on  fabrique  et  débite  ,  sans  autorisa- 
tion légale,  des  préparations  et  compositions  médici- 
nales. Les  maires  et  adjoints,  et  à  leur  défaut  les  com- 
missaires de  police  ,  dressent  procès-verbal  de  ces 
visites,  pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé 
conformément  aux  lois  antérieures.  Loi  précitée  du  21 
germinal  an  XI ,  art.  5o. 

ÎNOTA.  La  contravention  de  vendre  ue*  prtparations  et  composiiions 

i5. 
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médicinales  .  sans  titre  légal,  est  punie  de  5oo  Ir.  d'amende.  Déclara- 
tion  du  Roi  du  a5  aurtl  1777,  art.  5  et  6.  L'ofiicier  de  police  qui 
constate  la  contravention  ,  joint  les  objets  du  délit  à  son  procès-verbal. 

ic).  Daos  les  villes  ou  communes  où  il  n'y  a  point 
d'école  de  pharmacie  ,  lesdites  visites  sont  faites  par  les 
iiienibies  des  jurys  de  médecine  accompagnés  de  leurs 
adjoints  pliaruiaciens.  Loi  prccitce  du  21  germinal 
an  AI ,  art.  5 9. 

20.  11  est  fait ,  au  moins  une  fois  par  an,  conformé- 
ment à  la  loi ,  des  visites  chez  les  pharmaciens,  les 
droguistes  et  les  épiciers. 

{  La  loi  du  21  germinal  an  X[ ,  et  cellts  antérieures,  ne  parlent ,  pour 
les  visites,  c[ue  des  pharmaciens  et  des  droguistes.) 

A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  s'en- 
tend avec  celui  de  l'école  de  médecine ,  pour  demander 
au  préfet  du  département,  et  à  Paris  au  préfet  de  po- 
lice, d'indiquer  le  jour  où  les  visites  pourront  étro 
faiies,  et  de  désigner  le  commissaire  de  police  qui 
devra  y  assister. 

11  est  paj'é,  pour  les  frais  de  ces  visites,  6  francs  par 
chaque  pharmacien,  et  4  fiancs  par  chaque  épicier  ou 
droguiste,  conformément  à  l'art.  16  des  lettres-pa- 
tentes du  10  février  1780. 

Arrêté  précité  du  Gouvernement  du  20  ther^midor 
an  XI ,  art.  42. 

Le  refus  de  paiement  de  ces  droits  étant  une  contra- 
vention à  un  règlement  de  police  légalement  rendu  , 
emporte  la  peine  de  simple  police,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  avril  1819.  Voir 
Contravention. 

Nota.  i".  L'article  16  des  lettres-palcnlcs  du  10  février  1780  ,  ne 
parle  que  de  6  iV.  à  payer  ,  jiour  cliaque  visite  ,  par  chaque  maître  phar- 
macien ou  veuve. 

L'arlicli-  87  de  li  loi  i,ur  les  finances,  du  i5  mai  1818  ,  porte  :  a  Conti- 
nueront d'être  perçus  ,  comme  par  le  passé,  les  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 16  des  lettres-patentes  du   10  février  1780,  et  par  larrèté  du   25 
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thçrmidor  an  XI  ,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes 

et  apothicaires,  w 

2°.  La  de'nomination  apothicaire  e'tant  synonirae  avec  celle  phar- 
macien ,  Pon  pouvait  pre'suraer  qu'il  v  avait  eu  erreur  dans  la  rédaction, 
et  que  l'intention  du  législateur  avait  été  ,  en  confirmant  1rs  droits  de 
visite  établis  par  l'arrêté  du  a5  thermidor  an  XI,  qui  a  compris  nomi-' 
nativement  les  épiciers,  de  maintenir  la  perception  de  ces  di'oiis  de 
visite,  chez  les  pharmaciens  ,  les  droguistes  et  les  épiciers;  mais, 
aux  termes  d'une  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  du  16  juillet  181S, 
«l'art.  87  de  la  loi  du  i5  mai  précédent  paraissait  avoir  voulu  excepter 
le*  épiciers  ,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  feraient  en  même 
tems  le  commerce  de  drojjueries  ,  qu'ils  seraient  assujettis  au  paiement 
du  droit  maintenu  par  ledit  article  87.  » 

3".  L'article  iode  la  loi  sur  le  budget ,  du  17  juillet  1819,  porte: 
«  Continueront  dètre  perçus  les  droits  établis  par  l'article  16  des  lettres- 
patentes  du  10  février  1780  ,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  , 
droguistes  et  épiciers-droguistes  ;  »  ce  qui  laisse  encore  de  l'incertitude, 
faute  de  définition  distincte  du  droguiste  et  de  répicler-drcgulste  ,  entre 
lesquels  jusqu'ici  il  n'j' a  point  eu  de  différence  reconnue  j  et  reste  tou- 
jours entière  la  question  de  savoir  si  le  simple  épicier  vendant  de  la 
menue  droguerie,  qui  tient  bien  moins  au  commerce  de  la  droguerie, 
qu'à  la  préparation  des  alimens,  ou  à  des  usages  parliculicrs  et  domes- 
tiques ,  est  soumis  à  la  visite  et  au  paiement  du  di'oit  de  visite.  Les 
épiciers  prétendent  le  contraire. 

On  ne  peut  que  désirer  une  loi  ou  un  règlement  d'administration  pu- 
blique ,  qui  donne  à  cet  égard  une  explication  positive. 

g.  IV.   Vente  des  drogues, 

21.  Les  pharmaciens  ne  livrent  et  ne  débitent  des 
préparations  médicinales  ou  drogues  composées  ,  qne 
sur  les  ordonnances  des  médecins,  chirurgiens  et  otfi- 
ciers  de  santé  ,  et  signées  d'eux.  Ils  ne  peuvent  vendre 
aucun  remède  secret,  ni  faire  dans  leurofiicine  d'autre 
commerce  que  celui  des  drogues  et  médicamens.  Loi 
précitée  du  21  germinal  an  XI,  art.  52. 

Ils  ne  peuvent  cumuler  le  commerce  de  l'épicerie; 
ils  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  la  confection ,  pré- 
paration ,  manipulation  et  vente  des  drogues  simples, 
sans  que ,  sous  prétexte  des  sucres,  miels,  huiles  et 
autres  objets  quils  emploient,  ils  puissent  eu  exposer 
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en  vente,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation.  Décla- 
7'ation  précilée  du  2  5  as^'ril  1777.  art.  4. 

22.  Tout  pharmacien  tenant  officine  ouverte  en 
France  ,  ou  attaché  à  un  établissement  puhlic  en  France, 
est  tenu  de  se  conformer,  pour  la  préj^araiion  et  con- 
fection des  mé'licamens,  au  nouveau  formulaire  phar- 
maceutique rédif^é  »>ar  les  nro fesse urs  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  l'école  de  pharmacie  de  Paris,  et  intitulé 
Codex  medicamentarias  ,  seu  pharniacopœa  gallica.  Il 
est  tenu  en  conséquence  de  se  pourvoir  dudit  Codex. 

Les  contrevenans  sont  soumis  à  une  amende  de  5oo  f. 
conformément  à  Tarrèt  du  ])arlement  de  Paris  du  20 
juillet  j  748. 

Tous  les  exemplaires  du  nouveau  Codex  sont  estam- 
pillés, 1^.  du  timbre  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  2^.  de  la  signature  à  la  main  du  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine;  5".  du  chiffre  de  l'éditeur-proprié- 
taire  :  faule  de  quoi  ils  sont  réputés  contrefaits,  et  les 
éditeurs  ou  débilans  desdits  exemplaires  contrefaits  sont 
punis  conformément  aux  lois.  (  Voir  Contrefuçoii.  ) 

Ordonnance  du  Roi  du  8  août  i8if. 

25.  Les  épiciers  et  droguistes  oui  le  droit  de  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  en 
vendre  et  débiter  aucune  au  poids  médicinal  ,  mais 
seulement  au  poids  de  commnce.  Ils  ne  peuvent  vendre 
aucune  composition  ou  ])réparation  pharmaceutique, 
à  peine  de  5oo  francs  d'amende.  Déclaration  du  26 
ami  1777  ,  art.  5.  Loi  précitée  du  21  germinal  an  AI, 
art.  53. 

NcTA.  En  cas  de  contravenlion  à  la  première  disposition  de  cet 
article  ,  qui  ne  pTononce  poiui  de  peine  ,  il  j  a  lit- u  à  traduire  le  pre'vc nu 
au  tribuaal  d_  p<jlice municipale  ,  comme  contrevenaul  à  un  règlement 
de  police  légalement  rendu.   Voir  Contrai>ention. 

En  cas  dî  coQtrav^^nlion  à  la  seconde  disj)Osition  du  même  article  , 
ou  à  celle  qiii  si;it,  il  ^  a 'lieu  à  procéder  de  la  manière  iuJit;uce  eu 
l'article  17  ci-Jetsus. 
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Défenses  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de 
fabriquer,  vendre  et  dcbiler  aiicaiis  sels,  compositions 
ou  préparations  entrantes  au  corps  humain,  en  forme 
de  méJicamens,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de  drogues 
simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine;  sous 
peine  de  joo  francs  d'amende ,  et  de  plus  grande  peine 
si  le  cas  y  éclioit.  Ils  sont  tenus  de  représenter  toutes 
leurs  drogues,  lors  des  visites  ci-devant  prescrites,  à 
l'efîel  d'être  dressé  procès-verbal  des  contraventions. 
Déclaration  précitée,  art,  6. 

24.  Les  substances  vénéneuses  ou  poisons  doivent 
être  tenus  par  les  pharmaciens  et  les  épiciers,  dans  d.s 
endroits  sûrs  et  séj^arés  de  leurs  boutiques,  dont  ils 
doivent  avoir  la  clef,  sans  qu'aucune  autre  personne 
puisse  ea  disposer.  Ils  ne  peuvent  en  vendre  qu'à  des 
personnes  connues  et  domiciliées,  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  profession,  ou  pour  cause  connue;  à  peine 
de  3ooo  francs  d'amende  contre  les  vendeurs.  Loi  pré- 
citée du  1 1  germinal  an  XI ,  art.  54. 

Les  pharmaciens  et  les  épiciers  tiennent  un  registre 
cette  et  paraphé  par  l'ofTicier  de  police  de  leur  domi- 
cile; les  acheteurs  de  substances  vénéneuses  ou  poisons 
y  inscrivent  leurs  nom,  profession  et  demeure,  la 
nature  et  la  quantité  des  drogues  qu'ils  achètent,  leur 
emploi  et  la  date  de  l'achat  :  le  tout  cà  peine  de  5ooo  fr. 
d  amende  contre  les  contrevenans.  Les  vendeurs  font 
ladite  inscription  ,  si  les  acheteurs  ne  savent  pas  écrire  , 
et  s  ils  sont  connus  du  vendeur,  comme  avant  besoin 
de  ces  substances.  Idem  ,  art.  55.  (  \oir  aussi  au  tome 
I\  ,  PJiarmaciens,  n^^ .  2  et  q   ) 

Etat  des  substances  vénéneuses  ou  poisons. 

ANCIENNES    DENOMINATIONS.       NOUVELLES  DÉNOMINATIONS. 

Eau  fnrte "j 

Kau  seconde (       ,    .,        .    . 

Acide  niircux (     '^'''^'  nilnque. 

Esprit  de  niUc J 
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A>CIENNES   DÉNOMINATIONS.      NOUVELLES  DENOMINATIONS. 

Esprit  de  vitriol 1 

Huile  de  vitriol t     Acide  sulphurique. 

Acide  marin ] 

Esprit  de  sel t     Acide  muriatique. 

Arsenic  blanc 

Arsenic  noir 

Rigale  d'arsenic /     ^X'^es  d'arsenic. 

Poudre  de  Cobalt 

Orpin 

^'Ti'^^nt \     Sulfures  d'arsenic. 

I\eal,:^ar 1 

Magister  de  Bismuth Oxide  de  Bismuth. 

Emctique Tai  trite  de  potasse  antimonié. 

Verre  d'antimoine Oxide  d'antimoine  vitreux. 

Foie  d'antimoine ]      „    ,„  „       .       . 

Crocus  mëtallorum |     Sulfure  vitreux  d  antimome. 

Piécipite'  rouge Oxide  de  mercure. 

Sublime-  corrosif Muriaie  suroxige'ne'  de  mercure. 

Couperose  blanche 1      „    „         ,      . 

Vitriol  blanc |     ^"^^^'^  ^^  '^'"^• 

Ce'ruse j 

BLuic  de  plomb 1 

Minium \     Oxide  de  plomb. 

Massicot I 

Liiharge I 

Vert-de-gris Oxide  de  cuivre. 

.X  d^'  Vë^u;  ;:::::::::}  ^^^^^^^'^  ^^^  "^^^'^"• 

Vitriol  bleu Sulfate  de  cuivre. 

Pierre  infernale Nitrate  d'argent  fondii. 

Pierre  à  cautère Potasse  caustique. 

Arrêté  du  prt^fet  de  police  du  g  niuose  an  XII  (3i  de'cemb.  i8o5). 

25.  Tout  individu  tenant  officine  ouverte  sans  titre 
légal ,  etsans  avoir  été  reçupharmacienconfoi'niément  à 
la  loi  ,  doit  cesser  toute  préparation  et  vente  de  drogues 
et  médicamens.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police 
du  ç)  floréal  an  AT,  art.  lo. 

26.  Au  décès  d'un  pharmacien  ,  sa  veuve  ne  peut 
tenir  ofDcine  ouverLe  que  pendant  un  an  ,  en  se  Lisant 
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aider  d'un  élève  âgé  de  vingt-deux  ans.  agréé  par  j  e- 
coie  ou  par  le  jury  de  médecine.  L'ofBcine  de  la  \eine 
est  surveillée  par  un  pharmacien.  Arrêté  précité  du  25 
thermidor  an  AI ,  art.  4 1 . 

27.  Les  pharmaciens  sont  privilégiés  pour  les  médi- 
camens  fournis  pendaut  la  dernière  maladie.  Leur  ac- 
tion se  prescrit  par  un  au.  Code  civU  art.  2101  et  2272. 

^  oir  aussi  Eaux  mivièrales. 

§.   \.  Remèdes  secrets.  {\ovc  ^wssi  au   tome  IV. 
Pharmaciens ,  n° .  5.  ) 

28.  Tout  débir  au  poids  médicinal  ,  toute  distribu- 
tion de  drogues  et  raédicamens  sur  théâtres  ou  élabigfs, 
tlaus  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  an- 
nonce ou  affiche  imprimée  de  remèdes  secrets,  sont  sévè- 
rement prohibés  ;  à  peine  d'une  amende  de  25  à  600  fi\  ; 
et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détentioa  de 
trois  à  dix  jours.  Loi  précitée ,  art .  ùÇ>  ;  et  du  2(^  pluviôse 
an  XIII  {  18  février  i8o5  ). 

Les  commissaires  de  police  font  conduire  à  la  prér 
fecture  de  police  les  distributeurs  de  ces  annonces  et 
affiches;  ils  saisissent  les  im.primés,  reçoivent  la  décla- 
ration des  distributeurs  sur  les  personnes  qui  les  em- 
ploient, se  transportent  chez  les  prétendus  médecins, 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  désignés  dans  les  avis  ; 
ils  \qs  somment  de  reconnaître  et  parapher  lesdits  avis, 
et  de  leur  remettre  tous  ceux  qu'ils  peuvent  avoir,  les- 
quels sont  également  saisis.  Ils  dressent  du  tout  procès- 
verbal  qui  est  transmis  au  préfet  de  police.  Décision 
du  préfet  de  police  du  1  7  avrd  1806. 

29.  l^Q^  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  secrets  dont  ils  ont  seuls  la 
recette,  pour  vendre  et  distribuer  ces  remèdes,  n'ont 
plus  d'eflet  à  compter  du  i«r.  juillet  1811.  Décret  du 
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iW  août  1 S 10,  art.    i<^'\   Avis  du   conseil-d'Etat   du   9 

avril  1  8  i  1 . 

Lesdits  inventeurs  ou  pvopriélaires  remettent  au 
ministre  de  Finléiicur  la  rcceile  de  leurs  remèdes  ou 
compositions,  avec  une  notice  des  maladies  auxquelles 
on  peut  les  appliquer ,  et  des  expériences  qui  tu  ont 
déjà  été  faites.  Décret  précité ,  art.  2. 

3o.  Le  ministre  ne  communique  la  recette  qu'à  une 
commission  de  cinq  membres,  dont  trois  professeurs  des 
Ecoles  de  médecine. 

La  commission  examine  , 

1'^.   La  composition  du  remède,  et  si  .«on  administra- 
tion peut  être  nuisible  ou  dangereuse  dans  certains  cas. 
2^.  Si  le  remède  est  bon  en  soi ,  s'il  a  pioduit  et  pro- 
duit encore  des  edcls  utiles  à  l'humanité. 

5^  Quel  est  le  [^rix  ([u  il  convient  de  payer  pour  son 
s  ciet,  à  i'invenleni  du  remède  reconnu  utile  ,  en  pro- 
portionnant ce  prix  an  mérite  de  la  découverte  ,  aux 
avantages  qu'on  en  a  obtenus  et  qu'on  peut  en  espérer 
pour  le  soulagement  de  l'humanité  ,  aux  avantages  que 
l'inventeur  en  a  retirés  ou  pourrait  eu  attendre  encore. 
Idem,  ait,  5. 

5i.  Si  antérieurement  au  décret  précité  du  18  août 
1810,  des  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  se- 
crets en  ont  remis  la  composition  au  Gouvernement, 
qu'elle  ait  déjà  été  examinée  par  une  commission,  et 
qu'il  ait  été  reconnu  qu'elle  vie  contient  rien  de  nuisi- 
ble ou  de  dangereux  ,  lesdits  inventeurs  ou  proprié- 
taires sont  dispensés  de  donner  ou  faire  examiner  de 
nou\cau  leur  recette;  il  n'est  statué  que  sur  les  dispo- 
sitions des  paragraphes  2  et  5  de  l'article  précédent. 
Décret  du  26  décembre  1810  ,  art.  2. 

3  2.  Eu  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs, 
le  ministre  nomme  une  commission  de  révision ,  pour 
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examiner  le  travail  de  la  première,  entendre  les  par- 
ties et  donner  son  avis.  Décret  précité  du  i  <3  août  loio, 
art.  4. 

ôà.  Le  ministre,  d  après  le  compte  rendu  t  ar  chaque 
commission  ,  et  après  avoir  entendu  les  inveîiteurs  , 
fait  nu  ra]),)ort  au  Roi  sur  chaque  remède  secret,  et 
]rend  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  la  somme  à  arc  v.-der 
à  chav:jue  inventeur  ou  propriétaire.  Idem  ,  art.  5. 

Le  ministre  fait  ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs  ; 
ce  Irailé  est  homologué  en  conseil  d'Etat,  et  le  secret 
est  publié  sans  délai.  Idem  ,  aj^t.  6. 

54.  Xalle  permission  nesl  accordée  aux  auîeurs 
d'aucuns  remèdes  simples  eu  composés  dont  iîsveulent 
tenir  la  coraj^-osilion  secrète,  sauf  à  eux  à  procéder 
comme  il  est  dit  aux  articles  précédens.  Idem,  art.  8. 

Les  procureurs  du  Roi  et  les  ofhc'ers  de  police  pour- 
suivent les  contrevenans  par  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  prononcer  contre  eux  les  peines  portées  en  l'arti- 
cle 28  ci-dessus.  Idem ,  art.  9. 

55.  F^^ur  rexécution  des  dispositions  ci-des?us.  tont 
propriétaire  dun  remède  secret  qui  veut  profiter  de 
l'avantage  qu'elles  présentent,  doit  adresser  au  ministre 
de  1  intérieur  les  pièces  suivantes,  savoir: 

1^.  Lue  copie  légalisée  des  permissions  .  brevets  on 
autorisations  quelconques,  accordés  aux  inventeurs, 
possesseurs  ou  propriétaires,  pour  composer,  vendre 
ou   distribuer  ledit  remède. 

2".  La  recette  exarte  et  détaillée,  sons  les  vériti:bles 
noms  adoptés  dans  le  commerce  ou  en  ]  harmacie.  des 
substances  qui  entrent  dans  la  composition  du  remède, 
de  leur  dose  ,  du  mode  de  leur  réunion  ou  pré  na  rat  ion, 
s  il  en  exige  un  particulier:  cette  recette  est  rai^e  sous 
<  nveloppe  cachetée,  et  paraphée  en  dehors  .  du  nom  de 
1  inventeur  ou  du  propriélaire  actuel  ou  de  ses  avant- 
cause. 
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5«>.  Des  écLantilloiis  du  remède  annoncé,  et  sépa- 
rément une  sLiffisanle  quantité  des  substances  qui  en- 
trent dans  sa  composition  ;  les  dits  éclianlillons  cache- 
lés  et  paraphés  sur  chacun  de  leurs  contenans. 

4^^.  Lue  déclaration  du  prix  de  vente  du  remède^  et 
un  aperçu  delà  quantité  que  les  propriétaires  sont  ou 
ont  été  dans  le  cas  d'en  distribuer  chaque  année;  une 
copie  ou  un  exemplaire  des  procès-veibaux  des  expé- 
rieiicts  qui  ont  été  faites  à  l'époque  de  i  obtention  delà 
])ermission  de  vendre,  et  les  certificats  qui  ont  pu  être 
délivrés  par  des  réunions  savantes  ;  les  instructions  ma- 
nuscrites ou  imprimées  qu'on  est  dans  l'usage  de  join- 
dre au  remède  ,  et  surtout  l'énoncé  exact  de  la  dose  et 
de  la  manière  suivant  laquelle  on  conseille  de  l'admi- 
nistrer. 

Instruction  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  , 
le  2  5  octobre  1810. 

56.  Les  inventeurs  de  remèdes  dont  le  débit  n'a  pas 
encore  été  autorisé,  qui  voudraient ,  par  suite,  tirer 
parti  de  leur  découverte,  et  céder  leur  secret  au  Gou- 
vernement, doivent  également  envoyer  au  ministre  de 
1  intérieur  la  recette  et  des  échantillops  de  ce  remède  , 
avec  les  mêmes  formalités  ci-dessus  prescrites.  Idem, 

JNota.  Une  instruction  du  minis're  de  riulérieiir  du  l5  octobre  iSio, 
trace  le  travail  de  la  commission  des  remèdes  secrets. 

§•    ^'I.  Saisies  do  drogues  et  médicamens, 

J7.  A  Paris  et  dans  l'élenauedu  ressort  delà  préfec- 
ture de  police,  ]or5qu'un  individ^i  quelconque  est  pré- 
venu de  composer,  vendre  ou  débiter  des  drogues  et 
niedicamens  ,  ou  des  préparations  pharmaceutiques, 
sans  titre  légal ,  le  préfet  de  police  prend  un  arrêté  par 
lequel  il  charge  un  commissaire  de  police,  ou,  dans 
les  communes  rurales,  le  maire  du  domicile  du  pré- 
veiiu,  assisté   d'un    membre  de  l'Ecole  de  pharmacie  , 
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d'y  rechercher  et  saisir  toutes  drogues,  métlicamens  et 
préparations  pharmaceutiques  qui  pourraient  s'y  trou- 
ver ,(  nota  m  ment  l'objet  qui  donne  lieu  à  la  visite), 
de  les  mettre  sous  les  scellés  et  de  les  faire  transporter 
à  la  préfecture  de  police  ,  comme  aussi  de  recevoir  tous 
dires  et  déclarations  du  prévenu  ,  et  de  constater  eu 
vertu  de  quel  titre  il  exerce  Tart  de  guérir,  ou  il  com- 
pose ou  débite  des  drogues  et  raédicameus. 

Le  procès-verbal  signé  du  prévenu,  du  commissaire 
de  police  qui  opère  et  du  membre  de  TEcole  de  phar- 
macie qui  assiste,  et  les  objets  saisis  scellés  du  sceau  du 
commissaire  de  police  et  du  cachet  du  prévenu  ,  sont 
envoyés  au  préfet  de  police  qui  transmet  le  tout  au 
conseil  de  salubrité  établi  près  sa  préfecture. 

Le  préfet  de  police  fait  appeler  à  une  séance  du  con- 
seil de  salubrité  ,  i^.  le  commissaire  de  police  qui  a 
fait  la  saisie,  à  l'elIeL  de  reconnaître  et  lever  ses  scellés; 
2^.  le  prévenu  pour  y  ètie  présent  et  reconnaître  tant 
sen  cachet  que  les  objets  étant  sous  les  scellés.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  cette  opération  par  le  commis- 
saire de  police  qui  a  saisi.  Le  conseil  de  salubrité  exa- 
mii>e  les  objets  ,  fait  uu  rapport,  et  donne  son  avis  au 
préfet  de  police  qui  renvoie  le  tout  au  tribunal  com- 
pétent. 

(  V  oir  aussi  Herboristes.  ) 

Pièces  a  co^'YICTIO^".  \oir  Juges  d'instruction.  Fer- 
{juisitions. 

Pièces  ou  Jugeme^s  (  Destruction  ou  Enlèvement  de) . 
Voir  Destructions. 

Pièces  soustraites  dans  une  contestation  judi- 
ciaires. Voir  Abus  de  confiance. 

FiED-DE-Roi.  Ancienne  mesure  de  longueur,  qui 
équivaut  à  ^"S  centimètres,  formant  environ  le  liei*s 
d'un  mètre.  Voir  Poids  et  Mesures. 

PlED-DROlT.  Terme  de  bâtiment. 
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Pour  reconslrnire  un  pîcd-dioil  sur  la  face  d'une 
maison ,  il  faut  une  permission  de  la  giande-voiiie.  Voir 
Voirie  —  tarif  des  droits  de  grau  de -voirie. 

PiEDS-coRLMERS  OU  BoRNES  DiiÉRiTAGE.  Voir  Po- 
lice rurale. 

Pierre  a  layer  adossée  à  un  mur  mitoyen.  Voir 
Mur  mitoyen. 

Pierre  philosopHxVle.  Voir  Alchimistes. 

Pierres  et  Moellons.  (\oir aussi  Carrières.)  Me- 
surate  et  transport  des  pierres  et  moellons  destinés  aux 
construction  s  public]  ues  et  particulières. 

§.  I^"'.  Mesurage  des  pierres. 

Art.  1*^''.  Conforméme.il  aux  arrêts  du  conseil  des  G 
fé-vrif  r  1778  et  26  mars  1779  ,  il  est  procédé  au  mesu- 
rage  des  pierres  provenant  des  carrières  du  département 
de  la  Seine  et  de  celles  principales  situées  dans  les  dé- 
partemens  de  Seine-el-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  doù 
il  se  tire  des  pierr.^s  pour  les  constructions  dans  Paris. 
Décret  du  iijuin  181 1  ,  art.  i^'\ 

2.  Ce  mesurage  est  fait  par  des  préposés  du  poids 
pnl)]îc  de  Paris,  savoir  :  Aux  lieux  mêmes  de  leur  ex- 
traction pour  les  pierres  provenant  des  carrières  où  il 
est  établi  des  préposés  mesureurs;  et  aux  ports  d'an'i- 
vage,  ou  aux  barrières  d'entrée,  pour  celles  envoyées  à 
Paris  de  toutes  les  autres  carrières,  situées'hors  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  où  il  n  y  a  pas  de  préposés  me- 
sureurs. Idem  y  art.  2. 

5.  Pour  faciliter  le  mesurage  et  la  cubature  des 
pierres  ,  et  éviter  le  transport  et  le  déblai ,  sur  les  théâ- 
tres et  chantiers  ,  des  boiisins  ,  des  flaches  et  des  débi-is 
inutiles,  les  pierres  à  présenter  au  mesurage  sont  préa- 
lablement ébousinées  au  vif  et  leurs  paremens  dressés  ; 
faute  de  quoi  elles  ne  peuvent  être  admises  au  mesu- 
rage ,   ni  être  introduites  dans  Paris;  à  peine  de  con- 
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travention  contre  les  préposés  mesurcLirs  ,  quand  méiaie 
il  y  aurait  oiFre  de  subir  une  réduction  proportionnée 
aux  bousius  ,  Haches  et  autres  débris  inutiles.  Idem, 
art.    5. 

4.  Les  pierres  ayant  moins  d'un  demi-décistère  cuba 
(environ  2  pieds  6  pouces  cube) ,  ou  moins  de  sept  à 
trente  centimètres  d'épaisseur,  raoius  d'un  mètre  de 
longueur,  et  moins  de  seize  centimètres  de  la-^çeur,  ne 
sont  point  considérées  comme  j>ierres  de  taiile,  mais 
réputées  moellons.   Idein  ,  art.  6. 

5.  Les  pierres  qui  se  mesuraient  ci-devant  au  pied 
cube  ,  sont  mesurées  au  mètre  cube  ;  la  mesure  de  celles 
qui  se  mesuraient  au  tonneau  de  quatorze  pieds  cubes, 
est  ramenée  soit  au  stère  .  soit  au  demi-slèrc.  équiva- 
lant au  tonneau  mesure  ancienne.  Tdem ,  art.  -, 

6.  Les  préposés  au  mesurage  des  pierres  marquent 
chaque  bloc  d'une  lettre  ou  numéro,  et  inscrivent  sur 
leur  registre  les^oms  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 
les  marques  de  la  pierre,  ses  qualités  ,  son  origine,  sa 
destination,  et  la  nature  de  son  emploi  projeté. 

Lors  du  chargement  soit  sur  la  plaie-forme  de  la  cnr- 
rière  ,  soit  au  port  d'arrivage,  il  est  remis  au  voiturier 
un  bulletin  ,  copie  exacte  de  l'iuscripjion  au  registre, 
pour  servir  de  titre  au  vendeur  contre  l'acheleur,  et 
pour  valoir  permis  d'entrée,  et  au^si  pour  servir  de 
pièce  justificative  de  la  déclaration  à  faire  préalable- 
ment à  1  entrée  ,  devant  les  bureaux  d'octroi.  Sembla- 
ble bulletin  est  remis ,  et  aux  mêmes  fins,  au  conduc- 
teur de  pierres  arrivant  de  l'extérieur,  et  mesurées  à  la 
barrière. 

Idem  ,  art.  8. 

7.  Le  droit  de  mesurage ,  bullelin  compris,  est  de 
nii  centimes  par  mètre  cube;  il  est  k  la  charge  du  ven- 
deur ,  et  acquitté  par  ses  voituriers  ou  baielie:s.  Tdeni  , 
art.  9.  La  quittance  du  droit  est  donné  au  pied  du  hwl- 
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lotin  Je  mesurage ,  la  perception  en  est  faite  au  j^rofit 
(ie  la  ville  de  Paris.  Idem ,  art.  lo. 

8.  Les  préposés  de  l'octroi  ne  laissent  enlrer  dans 
Paris  parles  barrières,  ni  enlever  des  ports,  pour  être 
transportée  dans  Pintérieur,  aucune  voilure  de  pierres 
dont  le  voiturier  ne  jusliile  pas  du  bullelin  de  nie- 
siirage  quittancé,  et  de  la  quiUance  du  droit  d'octroi. 
Jdein  ,  art.  1 1 . 

9.  Les  pierres  doiv^ent  arri\  er  sur  les  théâtres  et  chan- 
tiers de  jour  et  avant  la  fin  de  la  journée  de  travail  ; 
les  voitures  qui  ne  pourraient  passer  les  barrières  ou 
(jLiilter  les  ports  d'arrivage  une  heure  avant  celle  où 
(tail  la  journée,  sont  délelées  et  slationnent  jusqu'au 
lendemain.  Idem ,  art,  1  2. 

10.  Les  voituriers  ne  peuvent,  sous  peine  de  100  fr. 
dVmende,  et  5oo  francs  en  cas  de  récidive  ,  décharger 
leurs  pierres  qu'aux  lieux  indiqués  sur  le  bullelin  de 
mesurage. 

Ils  ne  peuvent  faire  passer  leurs  voilures  sur  les  bou- 
levards de  l'intérieur  de  Paris. 
Idem,  art.  i5. 

11.  Dans  le  cas  d'avaries  notables,  ou  autres  cas 
pouvant  donner  lieu  à  conl  estât  ion  ,  le  bureau  cealral 
du  poids  public  fait  faire  sur  place-,  dans  le  déparle- 
mentdela  Seine,  à  la  réquisition  de  la  partie  intéres- 
sée ,  et  par  des  préposés  aulres  que  ceux  qui-  ont  fait  le 
mesurage  contesté  ,  la  vérification  dudit  mesurage  ,  à 
PefTet  de  constater  s'il  se  trouve  des  diiTérences  prove- 
nant soit  des  avaries,  soit  de  rinexaclilude  de  la  des- 
cription et  de  la  cubature.  Idem ,  art.  1  4- 

Aces  vérifications. sont  dûment  appelés  l'ingénieur 
ou  l'architecte  chargé  de  diriger  les  constructions  ,  s'il 
s'agit  de  travaux  publics  ,  et  Pun  des  architectes  voyers, 
s'il  s'agit  de  travaux  particuliers.  Idem,  art.  1  5. 

12.  Les  vendeurs  et  acheteurs  sont  personnellement 
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responsables  des  fails  de  leurs   commis  ,  voituriers  et 
domestiques,  et    sont  garans  aussi   respetivement  des 
condamnations  prononcées  à  raison  de  ces  faits.  Idem 
art,  16. 

i5.    Les  plaintes   en  contravealion  aux  dispositions 
précédentes,  et  les  procès-verbaux  qui  les  constatent 
sont  portés    devant   les    tribunaux   de   police.   Idem, 
art.   17. 

14.  Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  par- 
le receveur  de  renregistreraent,  sur  les  extraits  qui 
lui  sont  remis  des  jugemens  prononcés.  Le  piincipal 
desdites  amendes  est  versé  par  ledit  receveur  dans  la 
caisse  du  bureau  central  du  poids  public.  Idem,  art.  18. 

i5.  La  régie  de  l'octroi  tient  registre  prrtlculier  du 
produit  des  droits  de  mesurage  peiçus  par  les  rece- 
veurs ,  et  en  fait  verser  chaque  mois  le  montant  dans 
la  caisse  du  bureau  central  du  poids  public,  qui  verse 
aussi  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  receA'eur  muni- 
cipal de  Paris,  ledit  moulant,  ainsi  que  celiii  des  re- 
cettes directes  faites  par  ledit  bureau  central.  Idem  ' 
an.xi^. 

I  6.  l^Qs^  dispositions  des  articles  précédens  sont  appli- 
cables aux  travaux  militaires  qui  s'exécutent  à  Paris 
sousla  direction  du  ministre  de  la  guerre.  Idem   art.  ->  i . 

§.  II.    Transport  des  pierres  dans   Paris.  (  V^ir  au 
tome.  IV  ,  Pierres  de  taille.  ) 

17.  Les  voitures  de  pierres  de  taille  et  de  moellons 
provenant  des  carrières  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  , 
et  des  déT:artemens  situés  de  ce  côté,  doivent  entrer 
dans  Paris  par  les  barrières  d'Italie,  de  la  Santé  ,  S. -Jac- 
ques, d'Enfer,  du  Maine  et  de  Vaugirard.  Celks  destinées 
pour  la  rive  droite  ,  traversent  la  Seine  sur  le  pont  de 
Louis  XVI  le  Pont-Neuf,  ou  le  ])ont  du  .Tardin-du- 
Roi.  Elles  doivent  être  dirigées  par  les  rues  les  t)1us  la'- 
Tome  III.  ,r 
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ges  jusqu'au  lieu    du  décharge  ment.    Ordonnance  dit 
préfet  de  police  du  I^  février  1812,  art.  2. 

18.  Les  voitures  de  })ierres  et  de  moelloos  provenant 
des  carrières  de  la  rive  droite  de  la  Seine ,  et  des  dépar- 
tem(  lis  siuiés  de  ce  coté  ,  ne  peuvent  entrer  dans  Pari5r 
par  les  barrières  delà  rue  Blanche,  de  S. -Denis  et  de 
Ménil-monlant  ;  elles  peuvent  entrer  par  celles  de  Ro- 
checliouart,  de  la  Yillette  et  du  Combat,  et  aussi  par 
celle  de  Charentôn.  Idem  ,  du  16  mars  1812. 

Celles  destinées  pour  la  rive  gauclie  passent  la  Seine 
sur  le  pont  de  Louis  XVI ,  le  Poni-neuf  et  le  pont  du 
Jardin-du-Roi,  en  se  dirigeant  au  lieudu  déchargement 
par  les  rues  les  plus  larges.  Idem  ,  précitée ,  du  4  février 
1812,  art.  3. 

-  iq.  Les  voituriers  doivent  entrer  de  préférence  par 
celle  des  barrières  ci-dessus  désignées  ,  qui  conduit  pur 
la  ligne  la  plus  courte  au  lieu  delà  destination.  Idem^ 

art.    4. 

20.  Les  voitures  de  pierres  de  taille  et  de  moellons 
chargées  aux  ports  d'arrivage  ,  ue  peuvent  passer  sur  la 
rive  opposée  que  parle  pont  de  Louis  XYI,  le  Pont- 
Neuf  et  le  pont  du  .lardin-du-Roi  ;  elles  sont  dirigées 
autant  que  possible  ,  parles  quais,  et  suivent  les  rues 
les  plus  larges.  Idem  ,  art.  5. 

21.  Défenses  aux  conducteurs  desdites  voilures  de 
les  introduire  dans  Paris  par  d'autres  barrières  que 
celles  ci-dessus  désignées,  et  de  s'écarter  de  la  direction 
qui  leur  est  prescrite  par  les  articles  précédens.  Idem  , 
art.  6. 

Il  leur  est  enjoint  de  se  tenir  à  la  tète  de  leurs  che- 
vaux, et  de  laisser  libres  au  moins  la  moite  des  routes  , 
des  rues  et  des  ponts  ,  sous  les  peines  portées  aux  ar- 
ticles 475  et  47G"du  Code  pénal.  Idem  ,  art.  7.  Voir 
Délits,  art.  00,  §.  ///. 

23.  Il  leur  est  enjoint  de  se  rendre  directement  au 
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lieu  du  décliargement  indiqué  sur  le  bulleliu  de  mesa- 
rage  ci-dessus  mentionné  ,  art.  6.  Il  leur  est  permis  de 
s'arrêter  momentanément  pour  faire  reposer  leurs  che- 
vaux ,  sur  les  places  publiques  qui  se  trouvent  sur  leur 
loute  ,  à  la  charge  de  ranger  leurs  voilures  de  manière 
à  ne  point  entraver  la  circulation.  Ils  ne  peuvent,  scms 
aucun  prétexte,  hors  le  cas  d'accident,  s'arrêter  sur 
aucun  autre  point  de  la  voie  publique ,  à  peine  de 
Pamende  portée  en  l'article  lo  ci-dessus.  Idem ,  art.  8. 

25.  En  conséquence  de  Particle  9  ci-dessus  ,  les  voi- 
lures chargées  de  pierres  ou  moellons  ne  peuvent  entrer 
dans  Paris  que  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  du  premier 
avril  au  premier  octobre  ,  et  jusqu'à  quatre  heures  du 
premier  octobre  au  premier  avril  ,  de  manière  quelles 
puissent  arriver  sur  les  ateliers  avant  lareti^aiie  des  ou- 
vriers. Celles  qui  se  présenteraient  aux  barrières  après, 
les  heures  ci-dessus  fixées ,  doivent  être  dételées ,  et 
n'entrer  que  le  lendemain  ;  elles  stationnent  sur  le  re- 
vers de  la  chaussée  des  boulevards  extérieurs,  à  la  suite 
l'une  de  l'autre  ,  sans  j.ouvoir  occuper  à-la- fuis  les  deux 
cotes  du  boulevard,  ni  les  routes  ou  chemins adjacens. 
Celles  qui  ne  pourraient  quitter  les  ports  d'arrivage 
avant  les  heures  ci-dessus  fixées  ,  stationnent  ou  sur  le 
port  ou  sur  le  quai  ,  tout  près  du  mur  du  quai  et  sur 
un?  seule  file.  Idem  ,  an.  9. 

24.  Les  conducteurs  desdites  voitures  doivent  tou- 
jours être  munis  ,  lors  des  leur  passage  dans  Paris  ,  du 
bulletin  de  mesurage  ,  quittancé,  accompagné  de  la 
quittance  du  droit  d'octroi.  Ils  les  représentent  à  toute 
réquisition  des  commissaires  de  police  et  des  préposés 
de  la  police.  Idem  .  art.  10. 

2.  Les  pierres  de  taille  ne  peuvent  être  transpor- 
tées que  sur  des  voitures  à  ce  destinées,  garnies  de  roues 
à  doubles  jantes;  lespierresy  sont  solidement  assujetties 

16. 
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avec  cables  el  barres  de  fer  ;  sous  les  peines  portées  en 

rarlicle  21  ci-dessus.  Idem,  ait.  w. 

Cbaque  voilure  ne  peut  être  chargée  déplus  de  trois 
mètres  cubes  de  pierres  de  taille ,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'ai-iicle  4/9  ^^^  code  pénal.  Idem  ,  art,  12. 
Yoir  Délits ,  art.  ôi  ,  §.  //. 

Les  voitures  dites  blnards  sont  exceptées  des  dispo- 
sitions ci-dessus.  Ordonnance  de  police  du  21  décembre 
1787  ,  art.  3. 

26.  Les  moellons  et  pierres  à  plâtre  sont  transportés 
dans  des  voituies  garnies  de  ridelles  devant,  derrière 
et  des  deux  côtés ,  de  manière  qu'aucune  ]  artie  du 
cbargement  ne  puisse  toniber  sur  la  voie  publique;  sous 
les  peines  portées  en  rarlicie  21  ci-dessus.  Id,,  art.  1  3. 

On  ne  peut  charger  sur  chaque  voiture  plus  de  deux 
mètres  et  demi  cubes  de  moellons  on  de  pierres  à  plàti-e, 
sans  que  le  chargeinent  puisse  ,  dans  aucun  cas,  s'éîe- 
ver  au-dessus  des  rideîles  dans  !  ouïe  sa  superficie ,  le 
tout  sous  les  peines  j^ortées  en  rarlicle  23  ci-dessus. 
Idem  ,  art.  i^- 

27.  Les  voituriers  conducteurs  de  pierres  se  confor- 
ment au  surplus  aux  dispositions  prescrites  au  mot 
Charrettes.  Idem  ,  art.  i5. 

28.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  arlicles 
précédens,  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
sont  adressés  au  préfet  de  police.  Idem,  art.  17. 

29.  11  est  pris  envers  les  contrevenans  telles  mesures 
de  police  administrative  qu'il  appartient ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  Id., 
art.  18. 

Déj>ôt  et  coupe  des  pierres  sur  la  voie  publique.  Voir 
Entrepj'eneurs  de  bdtimens. 

Pierres  a  chaux.  Voi'-  Carrières. 
Pierres  a  fusil.  Voir  idem. 
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Î^IERRES  A  PLATRE.  Voir  idem.  Plâtre. 
Pierres  des  chemiîs-s  publics  ou  des  TERRAI^-s  com- 
munaux. Voir  Police  rurale. 

Pierres  et  autres  corps  durs  [Jet  de).  Voir  Z)é- 
Its ,  art.  5û  .  §.  Fin,  et  art.  5i  ,  §.  ///. 

Pierres  foes.  Voir  Matières  d^ or  et  d argent ,  art, 
2^  et  suivans. 

PlERRiERS.  Voir  Artillerie. 
Pieux  pour  fermer  une  rue  pour  bàlir. 
11  faut,  pour  en  j  lacer,  une  permission  de  la  petite- 
voiiie.   Voir  Foirie —tarif  des  droits  de  petite-voiiie. 
y  OU'  aussi  Batardeaux . 
Pigeons.  Voir  Animaujc  malfaisaus. 
Pigeons  en  volière.  Voir  Colombier, 
Pilastres  en  bois. 

Pour    en  établir  en  saillie  sur   la  voie  publique,  11 
faut  une  permission  de  la  pelile  voirie.  Voir  P^oirie  — 
tarif  des  droits  de  petite  voirie. 
Pilastres  en  pierres.  Voir  Colonnes, 
Piliers  des  halles,  à  Pal-i  •  (^Passages  publics  sous  les) . 
Art.    jÊ''.  La  faculté  de  livrer  ])a5eage  au  public  sur 
des  propriétés  particulières,  résulte  ou  d'une  servitude 
imposée   ans  propriétés  ,  ou    du  consentement  volon- 
taire des  propriétaires. 

Dans  le  premier  cas.  le  passage  étant  de  droit,  la 
portion  de  propriété  sur  laquelle  il  est  réservé,  est.  aussi 
de  droit,  soumise  aux  réglcmens  concernant  la  liberté 
de  la   voie  publique. 

Dans  le  second  cas  ,  le  passage  est  accordé  au  public 
dans  riutérêt  des  propriétaires  et  de  leurs  loca! aires  ;  et 
en  convertissant  en  voie  publique  une  partie  de  leur 
propriété  ,  ils  contractent  rengagement  d'en  garantir 
la  commodité  et  la  sûreté.  * 

Ordonnance  du  prlfct  de  police  du  i^ février  iSii, 
approuvée  par  le  ministre  de  i  intérieur  ;  Préambule, 
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2.  Les  propi  iélaires  des  maisons  situées  à  Paris  sur  et 
en  arrière  des  piliers  de  la  Tonnellerie  et  des  piliers  des 
potiers  detain,  ayant  obtenu  parles  arrêts  du  conseil 
des  i5  janvier  1675  et  2  octobre  1677,  la  propriété  et 
jouissance  des  places  situées  entre  les  piliers  et  la  façade 
des  rez-de-chaussees,  à  l'exception  de  celles  situées 
entre  la  rue  des  Prêcheurs  et  celle  de  la  Cossonnerie  , 
dont  la  propriété  est  restée  au  domaine,  aux  termes 
de  l'arrêt  précité  du  2  octobre  1677;  et  lesdits  pro- 
])riélaires  ayant  consenti  de  livrer  au  public  un  passage 
invariable,  de  jour  et  de  nuit ,  souslesdites  galeries  ,  ce 
«[ui  a  accru  d'autant  la  valeur  de  leurs  propriétés  ,  ce 
j'assage  doit  en  conséquence  avoir  une  largeur  suffisante 
j)our  la  circulation  ,  et  être  dégagé  de  tout  ce  qui 
j^ourrait  en  embarrasser  l'usage  et  le  rendre  dangereux 
pour  le  public,  faute  de  quoi  l'autorité  publique  peut 
et  doit  en  ordonner  la  clôture.  Idem, 

3.  A  partir  de  la  rue  S. -Honoré  jusqu'à  la  pointe  S.- 
r  us  tache  ,  il  est  laissé  pour  l'usage  du  public  ,  entre 
l'alignement  des  piliers  de  la  Tonnellerie  et  celui  de 
la  façade  des  rez-de-chaussées  des  maisons  construites 
sur  les  piliers,  un  espace  de  trois  mètres  de  largeur  ,  à 
partir  du  nu  des  murs  de  face  des  rez-de-chaussées. 
Jdeni  ^  art.  1  et  1, 

4.  Depuis  la  pointe  S.-Eustache  jusqu'à  la  rue  Pi- 
rouette ,  l'espace  compris  entre  les  piliers  et  la  façade 
des  rez-de-chaussées  doit  rester  entièrement  libi-e,  Id, , 
art.  5. 

5.  Depuis  la  rue  Pirouette  jusqu'à  la  rue  de  la  Cos- 
sonnerie, l'espace  compris  entre  le  second  rang  des  pi- 
liers  et  la  façade  des  rez-de-cha  issées  des  maisons  ,  est 
entièrement  réservé  au  public.  Idem,  art.  4. 

6.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  et  locataires  des 
maisons  et  boutiques  situées  sous  les  piliers  et  sous 
leurs  galeries,  et  aussi  aux  propriétaires;,  locataires  ,  te- 
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nanciers  et  usagers  des  places  situées  entre  les  piliers, 
d'anticiper,  sous  c|uelL[ue  prétexte  que  ce  soit ,  sur  les 
e-paces  réservés  au  passage  public,  el  d'obstruer  ce  pas- 
sage de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  471  du  code  pénal.  Idem,  art.  5. 
Yoir  Délits  ,  aH.   29  ,  §.  IV. 

7.  Les  propriétaires,  locataires ,  tenanciers  et  usa- 
gers ne  peuvent  établir  ni  conserver  aucune  saillie  fixe 
sur  les  espaces  réservés  au  passage  public.  Idem,  art.  6. 

8.  Tout  propriélaiie  qui  se  refuserait  de  laisser  au 
public  le  passage  prescrit  par  les  dispositions  ci-dessus, 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation 
qui  lui  en  est  faite,  d'enclorre  les  travées  situées  au- 
devant  et  au-dessous  de  sa  propriété;  sinon  il  y  est 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais.  Idem  ,  art.  7. 

9.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  transmis  àl'autorité  compétente.  Id., 
art,  8. 

Pillage  et  dégât  de  de>rées  etc.  Yoir  Destruc- 
tions ^  art.  3. 

Pillage  d'l^e  ou  plusielrs  co'M-siTjyEsiJctioh 
d'exciter  au  )  Voir  Sûreté  de  lEtat ,  an.  16. 

Refus  de  prêter  secours  en  cas  de  pillage.  Yoir  Dé- 
lits,  art.  00,  §.  n. 

Pillagk,  dévastatio>' e£  I^XE>"DIE  ;  Délits  mili- 
taires. 

Art.  1*^^.  Tout  militaire,  ou  autre  individu  attacbé 
à  l'armée  ou  à  sa  suite,  convaincu  de  pillage,  ravage 
^JU.  dégât  à  main  armée  ou  en  troupe  ,  dans  les  habita- 
tions ou  propriétés  ,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit, 
sans  l'ordre  par  écrit  du  commandant  en  chef,  est  puni 
de  mort.  loi  du  2  1  brumaire  an  T  (  1 1  novemb.  1  796), 
titre  V,  art.  i  et  2. 

2.  La  même  peine  a  lieu  pour  mettre  le  feu  aux  ma- 
gasins, arsenaux,  maisons  rurales,  habitations,  mois- 
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sons  ou  récoltes,  ou  autres  propriétés,  en  quelque  lieu 
ou  pays  que  ce  soit,  sans  un  ordre  par  écrit  du  com- 
mandant en  chef.  Jdem ,  art.  3. 

5.  La  même  peine  est  prononcée  pour  attenter  à  la 
vie  d'un  habitant  non  armé,  de  sa  femme  ou  de  ses 
enfans,  en  quelque  pays  ou  lieu  que  ce  soit.  Id. ,  art,  4. 

4.  Le  viol  est  puni  de  huit  ans  de  fer,  avec  six  heures 
d'exposition.  La  peine  est  de  douze  ans  et  même  expo- 
sition^ s  il  y  a  violence  ou  efforts  d'un  ou  de  plusieurs 
complices,  ou  si  le  viol  est  commis  sur  une  fille  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans.  Si  la  fille  ou  la  femme  meurt 
par  suile  des  violences,  ou  excès,  il  y  a  peine  de  mort. 
Idem  ,  même  article. 

5.  Celui  qui  ,  sans  l'ordre  du  commandant  en  chef, 
dépouille  pendant  ou  après  l'action  ,  et  sur  le  champ  de 
bataille,  un  homme  tué  au  combat,  est  puni  de  cinq 
ans  de  fers  et  six  heures  d'exj)osiiion.  La  peine  est  de 
dix  ans  et  même  exposition  ,  si  Ihomme  mis  hors  de 
combat  est  encore  vivant.  La  peine  est  de  dix  ans  dans 
le  premier  cas  ,  et  de  vingt  ans  dans  le  deuxième  cas, 
si  le  coupable  est  un  vivandier  ou  autre  individu  non 
militaire.  Idem  ,  art.  5  et  6. 

6.  Celui  qui  en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de 
combat  et  encore  vivant,  le  mutile  ou  le  tue  pour  s'as- 
surer de  sa  dépouille,  est  puni  de  mort.  Idem,  art.  7. 

7.  Le  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée 
ou  à  sa  suite  ,  qui  se  trouve  nanti,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ,  de  la  dépouille  enlevée  à  un  homme  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6  ci-dessus,  est  chassé 
de  l'armée  ,  camp  ou  cantonnement,  ses  eflets  et  mar- 
chandises ^nt  saisis  et  vendus  à  l'encan  au  proGt  des 
hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée.  Il  en  est  de  même 
à  legaixl  d'un  ^  ivandier  ou  autre  individu  condamne 
pour  un  des  délits  prévus  par  les  articles  précédens, 
A  l'égard  des  effets  reconnus  appartenir  aux  ijjdividus 
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dépouillés  ,  ils  sont  vendus  au  profit  de  leurs  familles  , 
aii>si  que  les  eiîcts  des  militaires  condamnés  pour  un 
desdits  délits  prJvus  aux  articles  précédeus.  Idem ,  ar- 
îicles  8  ,  9  ,  10. 

«S.  Tout  prévenu  de  Tun  des  délits  désignés  aux  ar- 
ticles précédeus  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  division  militaire  à  laquelle  il  appartient.  Yolr 
Po  lies  m  ilita  ii  e . 

Pilotes  LAMAXEuns.   Voir  Police  maritime, 
PixCES  et  Leviers  des  carrière*  et  antres  ouvriers. 
\oir  Carridî'es  ,  art.  21. 

PnxE.  Ancienne  mesure  pour  les  liquides.  A'oir 
Poids  et  Mesures. 

PiROQUE.  Espèce  de  petiî  bateau.  \mvBacs,  art.  27. 
Pistolets .  A'oir  Armes  prohibées . 

Placakds  ou  Affiches  ,  séditieux.  (  A'oir  aussi  Pla- 
card, au  tome  IV'). 

Tout  individu  qui  trouve  de  semblables  placards  doit 
en  avertir  de  suite  le  commissaire  de  police  du  quaitie!-. 
qui  les  Liit  enlever,  en  dresse  procès-verbal,  et  traîismet 
le  tout  à  l'autorité  supérieure  ,  en  faisant  en  même  tems 
ses  diligences  ,  et  prenant  toutes  infoi-mations  ,  pour  en 
découvrir  les  auteurs.  Voir  Sdreté  de  l Etat.  Affiches. 
Imprimerie  ,  §.  II. 

Place  de  fiacres.  Voir  Carrosses  de  place. 
Places  de  gueure. 

1».  Attrihations  delà  police  dans  les  places  dcs^uen'e, 

En  état  de  paix  ; 

En  ét-ut  de  guerre  ; 

En  état  de  sié^e, 
2<^.  De  la  capitulation. 

30,  Des  constructions  autour  des  places  de^ncire', 
^^.  Des  servitudes  pour  la  défense  de  lEtaL 
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§.  1^'^.  AttiibutioTis  de  la  police  dans  les  places  de  guerre . 
1".  En  état  de  peux. 

Art.  1*''.  Le  commandant  d'armes  d'une  place  de 
gueire  fait  arrêter  sur  le  terrain  militaire,  et  punit 
des  peines  de  discipline  ,  ou  renvoie  devant  les  tribu- 
naux militaires,  ceux  qui  ,  par  leur  qualité  ou  ]>av  la 
nature  du  délit  ,  sont  soumis  à  celte  discipline,  ou  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux.  Décret  du  24  décembre  i8  1  1 , 
art.  64. 

2.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter,  en  cas  dt? 
flagrant  délit  ,  les  particuliers  qui  dégradent  les  ou- 
vrages ou  bàtimeus  mililaires  ,  ou  (jui  commettent  sur 
le  terrain  militaire  des  délits  contre  la  police  de  la 
place  et  la  discipline  des  garnisons.  11  fait  mettre  en 
fourrière  les  animaux  qui  dégradent  les  fortifications, 
ou  qui  s'y  trouvent  en  coatravcnllon.  Les  prévenus, 
en  cas  d'arreslalion  ,  et  dans  (ous  les  cas  ,  les  rapports 
et  procès-verbaux  des  délits,  sont  renvoyés  par  le  com- 
mandant d'armes  sux  officiers  de  police  civile  ou  judi- 
ciaire, qui  font  sur-le-cliamp  rinstruction.  Les  maires, 
juges  de  paix,  et  tribunaux  prononcent,  sans  délai,  les 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  pour  les  délits  ordi- 
naires, dans  les  cas  analogues,  savoir  : 

Pour  les  dégradations  des  ouvrages  et  bàtimeus,  les 
peines  portées  pour  les  dégradations  des  monumens» 
ouvrages  et  autres  dépendances  du  domaine  publie. 
Yoir  JUojiumens. 

Pour  les  autres  délits  contre  la  police  de  la  place  ou 
îa  discipline  de  la  garnison,  les  peines  portées  contre 
les  contraventions  ou  délits  tendant  à  troubler  Tordre 
public  ou  à  exciter  la  sédition.  Yoir  Sdrelé  de  l  Etat, 
Hebellion , 
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Les  cours  Piovales,  les  procureurs  Pioyaux  el  les  pré- 
fets ,  lienneut  la  main  à  1  exécution  de  ces  disposilions. 

Décret  précité  y  art.  65. 

5.  Loi^que  la  garnison  reçoit  un  ordre  subit  de  dé- 
part, ou  quelle  est  trop  faible  pour  fournir  les  postes 
et  sentinelles  nécessaires,  le  service  de  la  place  se  fait 
en  tout  on  en  partie  par  la  garde  municipale  ou  par  la 
garde  nationale. 

Les  maires  et  préfets  sont  tenus  de  déférer  aux  ré- 
quisitions des  commandans  d'armes  .  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  que  le  général  commandant  la  division  ,  et 
le  préfet  se  soyent  concei'tés  ^omv  l'ordre  déûnilifde 
service. 

Les  postes  et  détacliemens  fournis  par  la  garde  mu- 
nicipale ou  parla  garde  nationale  passent  sous  les  ordres 
du  commandant  d'armes  ,  pendant  la  durée  de  leur 
service. 

Idem  ,  art.  6G. 

4.  Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  pri.-e 
en  flagrant  délit ,  ou  poursuivie  par  la  clameur  publi- 
que ,  aux  portes  de  la  ville,  ou  sur  toute  autre  partie  du 
terrain  militaire  ,  estsur-le-cliamp  arrêtée  parles  postes 
et  sentinelles  ,  ou  par  les  officiers  de  police  civile  ou  ju- 
diciaire, et  il  en  est  de  suite  rendu  compte  au  comman- 
dant d'armes.  Idem  ,  art.  67. 

5 .  Llors  les  cas  prévus  par  Part  ici  e  précédent ,  nul  ne 
peut  pénétrer,  sans  Pautorisalion  du  commandant 
d'armes,  dans  l'intérieur  des  bàlimens  ou  établissement 
militaires,  et  des  terrains  clos  qui  en  dépendent ,  ni  sur 
les  parties  des  fortifications,  autres  que  celles  réservées 
à  la  libre  circulation  des  liabitans.  En  conséquence  et 
hors  lesdits  cas,  les  officiers  de  police  civile  et  judi- 
ciaire s'adressent,  pour  la  poursuite  des  délits  ordi- 
naires, au  commandant  d'armes,  qui  prend  de  suite  et 
de  concert  avec  eux,  les  mesures   nécessaires  pour  U 
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répression  du  désordre,  el  s'il  y  a  lieu,  pour  Tarresla- 

tion  des  prévenus.  Idem,  art.  5. 

6.  Le  commaudaut  d'armes  veille  liii-niême  et  de 
son  propre  niou\ement,  et  pourvoit  à  ce  qu'aucune 
partie  du  ienalu  niili'.aire  ne  devienne  un  lieu  d'asile 
pour  le  cîiiue  et  le  désord  e.  Il  y  tait  a/réîer  les  j)réve- 
nus ,  el  les  renvoie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de\aut  les  officiers  de 
poiic;'  ci\ile  ou  judiciaire.  Idem,  art.  tu). 

7.  Dans  l'éîat  de  paix  ,  le  ravon  orilinaire  ou  d'alta- 
qne  est  le  seul  qui  soit  soumis  à  la  police  militaire. 
Idem  y  art.  j  i . 

8.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  dans  le  layon  dattaquc  de  la  place,  ni  fouilles, 
ni  consîruclions,  ni  reconstructions,  ni  levée  ou  dépôt 
de  leries  ou  décombres,  quels  qu'en  soient  Tobjet  el  la 
nature,  si  ce  n'esi  avec  les  autorisations  el  dans  les  cas 
prévus  j:ar  la  loi  du  10  juillet  1701  ,  et  ]>ar  les  décrets 
des  i3  friiclidor  an  Xllî ,  20  février  e^  20  juin  1810, 
et  9  décembre  1  S  1  1 .  Idem ,  art.  7  y. . 

9.  Da'is  ri:r;érieur  de  la  ])lace  ,  en  deçà  de  la  rue  du 
rempart  ou  du  lerrai.i  qu  eile  doit  occuper,  les  cons- 
tructions, fouillî's,  dé];6ts  et  autres  objets  du  service 
public  ou  parlicnlier,  sont  uniquement  réglés  par  les 
lois  et  ordoniîances  de  voirie  et  de  police  municipale; 
seulemeut ,  l'anorilé  civile  ne  peut  suîjpriiuer  ou  re- 
tracer les  vwe?^  servant  de  communication  directe  entre 
la  place  d'armes,  les  batimens  et  élablissemens  mili- 
taires,'et  la  rue  du  rempart,  qu'après  que  les  projets 
en  ont  été  coneeri(;s  conformément  aux  décrets  des  i5 
fi'uctidor  an  Xlll ,  20  févi'ier  et  20  juin  1810.  La 
même  disposition  s'ap[)lique  aux  rues,  carrefours  et  v 
places  qui  environnent  les  batimens  ou  élablissemens 
militaires,  ou  qui  sont  consacrés  aux  exercices  ou  ras- 
semblemens  des  troupes.  Idem,  art.  70. 

j  o.  Le  service  et  la  police  de  la  place  ,  en  cas  d'iuccn- 
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die,  inondations  et  autres  accidens  publics,  sont  pré- 
vus et  concertés  à  l'avance  entre  le  niaiiC  et  le  comiLian- 
daut  d'armes.  Idem  ^  art.  79  et  tio. 

1 1.  Les  di^lits,  qui  |-ar  leur  nalure  ou  par  la  qraliié 
des  prévenus,  sont  du  ressoit  de  ]a  police  mililair*', 
sout  poursui\is  dans  l'extérieur  et  dans  i'iutéiieur  de 
la  place,  j  ar  le  comniaînlant  d'armes,  de  concert  avec 
les  olîiciers  de  pclice  ci\ile  ou  judiciaire,  qui  font 
arrêter,  conformément  aux  lois,  et  reu-\oi.nt  devant 
lui  les  prévenus,  lorsqu'ils  se  sont  réfugié?  dans  l'iulé- 
rieur  des  établissemens  publics,  ou  des  maisons  particu- 
lières. Idem  ,  art.  81. 

Sur  la  réquisition  des  ofîiciers  de  police  civile  ou  ju- 
diciaire, le  commandant  pret^'e  main-forte  pour  la  ré- 
pi'ession  des  délits  ordinaiies  et  pour  l'exéculion  des 
jugemens  et  ordonnances  des  tribunaux.  Hors  ce  cas,  il 
ne  s'immi?ce  point  dans  l'exercice  de  la  police  et  de  la 
justice  ordinaires.  Idem  .  art.,  y 2. 

2°.  Etat  de  guerre. 


12.  Dans  les  places  e/z  état  de  guerre ,  le  service  et 
la  police  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  l'état 
de  paix  ,  sauf  les  modificalions  ci-anrès.  Idem  ,  art.  9  1 . 

i5.  La  garde  nationale  et  la  garde  municipale  pas- 
sent sous  le  commar,dement  du  gouverneur  ou  du 
commandant;  l'autorité  civile  ne  peut  rendre  aucune 
ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concerlée  avec  lui  ,  ni 
refuserde  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  à  la  sûreté 
delà  place  et  à  la  tranquillité  publique.  Idem  ,  art.  92. 

L'autorité  civile  est  tenue  de  concerter  avecle  com- 
mandant d  armes  les  moyens  de  réunir  dans  la  ]  lace, 
en  cas  de  siège,  les  ressources  nécessaires  à  la  subsi-;- 
tance  des  liabitans  et  de  la  gaide  nationale,  et  crilts 
que  le  pays  peut  fournir  pour  les  travaux  militaires  et 
les  besoins  de  la  garnison.  Idem,  art,  95. 
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Les  gardes  pompiers,  s'il  en  est  établi ,  passent  avec 
les  pompes,  machines,  et  ustensiles,  sous  l'autorité  du 
commandant  d'armes.  Idem  ,  art.  94. 

3°.  En  état  de  siège. 

14.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  Tautorilé  des 
magistrals  civils  et  judiciaires  passe  toute  entière  au 
commandant  d'armes,  qui  l'exerce  ou  leur  en  délègue 
telle  partie  qu'il  juge  convenable  .Idem,  art.  101. 

Le  gouverneur  ou  commandant  d'armes  exerce  cette 
autorité,  ou  la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous  sa  sur- 
veillance dans  les  limites  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi  ,  et  si  la  place  est  bloquée  ,  dans  le  rayon 
de  l'investissement.  Id. ,  an.  10c?. 

i5.  Pour  tous  les  délits  dont  il  ne  juge  pas  à  propos 
de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  1rs 
fonctions  d'olficier  de  police  judiciaire  sont  remplies 
i)ar  un  prévôt  militaire,  choisi,  autant  que  possible, 
parmi  les  officiers  de  gendarmerie,  et  les  tribunaux 
ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux  miliaiics- 
Idem,  art.  io3. 

16.  Le  irouverneur  ou  commandant  déterminti  le 
service  des  troupes  ,  de  la  garde  nationale  et  de  taules 
les  autorités  civiles  et  militaires,  sans  autre  règle  que 
SOS  instructions  secrètes,  les  mouvemens  de  l'ennemi  et 
les  travaux  de  l'assiégeant.  Idem  ,  art.  io4.  • 

17.  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les 
rommandans  des  troupes,  de  l'artillerie  et  du  génie  , 
l'inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire  des  guerres  , 
^,euls  ou  réunis  en  conseil  de  défense.  Idem  ,  art.  io5. 

18.  Les  lois  militaires  condamnent  à  la  peine  capi- 
tale tout  gouverneur  ou  commandant  qui  livre  sa 
7ilace  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  de  passer  par  les  tra- 
vaux lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  re- 
poussé au  moins  un  assaut.au  corps  de  la  place  sur  des 
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brcclies  capitales.  (  Circulaire  de  Louis  XI P^ du  C  avril 
1705.  Loi  du  26  juillet  1791.  Loi  du  21  hrumaii^e  an  T\ 
titre  III ,  art,  1  et  2.  Arrêté  du  16  messidor  an  FIL  ) 
Idem  ,  art.  i  1  i . 

19.  Tout  gouverneur  ou  cornmandaut  qui  a  perdu 
la  place  de  guerre  qui  lui  élaïL  confiée,  est  tenu  de 
justifier  de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil 
d'enquête.  Idem,  art.  114. 

Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, le  prévenu  est  traduit  devant  le  tribunal  com- 
pétent ,  pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois.  Idem, 
art.  1  1  5. 

Si  ]e  conseil  d'enquête  déclare  que  le  gouverneur 
ou  commandant  est  sans  reproche ,  et  qu'il  a  nroîougé 
sa  défense  jusqu'à  la  dernière  extrémité  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  il  est  act[uitté  bo- 
norableraent,  et  le  jugement  du  conseil  est  sur-le- 
cbamj)  publié  et  mis  a  i  ordre  de  l'armée  et  des  places. 
Idem  ,  art,  1  •  G. 

20.  Tout  gouveiueur  ou  commandant  qui  a  défendu 
sa  place  en  homme  d'honneur,  en  bon  Français  et  en 
sujet  fidèle,  est  présenté  au  Roi,  parle  minisire  de  Va, 
guerre,  dans  un  jour  de  grande  parade  ,  avec  les  cliefs  de 
corps  et  de  service  ,  et  les  militaires  qui  se  sont  le  plus 
signalés  dans  la  défeufe  ;  se  réservant.  Sa  Majesté,  de 
leur  donner  elle-même  en  présence  des  troupes  les 
témoignages  publics  et  les  marques  de  sa  satisfaction. 
Idem ,  art.  117. 

2  1 .  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brèche  ,  ou  mort  de 
ses  blessures  après  une  défense  honorable  ,  est  inhumé 
avec  les  mêmes  honneurs  que  les  grands  officiers  de  la 
légion-d'honneur.  Son  traitement  de  retraite  est  réver- 
sible sur  sa  famille,  et  ses  en  fans  obtiennent  les  pre- 
mières places  vacantes  dans  les  institutions  publi- 
ques. Sa  Majesté  se  réserve  de  pension'jer  et  de  placer 
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dans  lesJiles  iiislitiitioiis  les  enfans  des  iniliLaires  lues 
ou  morts  de  leurs  blessures,  dans  la  défense  des  places. 
Idem ,  art  i  j  8 . 

\oir  aussi  Logement  des  gens  de  guerre. 

§.  II.   De  la  capitulation. 

22.  Il  est  détendu  à  tout  général  ,  à  loul  con^ man- 
dant d'uue  troupe  armée,  quel  que  soit  son  grade  ,  de 
traiter  en  raze-campagne  ,  d'aucune  capitulation  par 
écrit  ou  verbale.  Décret  du  i^'^'.  mai  1812,  art.  i*-'". 

20.  Toute  ca[)itulalion  de  ce  genre  ,  dont  le  l'ésultat 
aurait  été  de  faire  poser  les  armes,  est  punie  de  mort. 
11  en  est  de  même  de  toute  autre  capitulation  ^  si  le 
général  ou  le  commandant  n'a  ]jas  fait  tout  ce  que  lui 
prescrivaient  le  devoir  et  riionneur.  Jde  71 ,  art.  2. 

24.  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  as- 
siégée; et  bloquée  ,  peut  avoir  lieu  si  les  vivres  et  muni- 
tions sont  épuisés  après  a\oir  été  ménagés  convenable- 
ment, si  la  garnison  a  reçu  un  assaut  à  l'enceinte  ,  sans 
])Ouvoir  en  soutenir  un  second  ,  et  si  le  gouverneur  ou 
commandant  a  satisfait  à  lout  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  par  le  décret  du  24  décembre  1811.  Dans  tous 
les  cas,  le  gouverneur  ou  commandant,  ainsi  que  les 
officiers, ne  séparent  pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  sol- 
dats, et  le  jîarlageut.  Idem  ,  art.  ^. 

2  5  Faute  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent,  toute  capitulation  ou  perte  de  la 
place  est  punie  de  mort.  Idem,  art.  5. 

26.  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits 
spécifiés  aux  articles  25  et  20  ci-dessus ,  est  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  en- 
quête. Idem,  art.  6. 

27.  S'il  se  présente  des  circonstances  atténuantes,  la 
peine  de  mort  peut  être  commuée  en  celle  de  la  dégra- 


âaùon,  ou  de  la  prison  pour  un  tems  déterminé.  ïdem^ 
ait,  S. 

28.  Le  condamné  et  le  commissaire  du  Roi  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  de  trois  jours* 
Idenii  art.  9. 

\oir  aussi  Police  militaire,  art.  24. 

J.  m.  Des  constructions  autour  des  places  de  guerre, 
et  des  postes  militaires, 

29.  Il  n'est  élevé,  sous  peine  de  démolition  aux 
frais  des  contrevenans,  aucuns  bàliraens,  clôtures  ou 
autres  construcliocs ,  de  queltjue  nature  que  ce  soit, 
dans  le  rayon  kilométrique  : 

lO.  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  pre- 
mière ligne,  sur  les  frontières  et  les  côtes  ; 

2».  Des  place,  de  premier  ordre,  et  des  places  de 
dépôt  des  frontières  et  des  côtes,  qui  renferment  un 
arsenal  et  autres  établissemens  d'armes,  sur  quelque 
ligne  qu'elles  soient  situées  ; 

"5^.  I)u  iront  d'attaque  et  des  fronts  collatéraux  des 
places  et  postes  situés  en  deuxième  et  troisième  ligne. 

Décret  du  9  décembre  1811  ,  art.  1^^. 

3 G.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de  seconde 
et  troisième  ligne ,  et  de  toute  autre  place  plus  reculée 
des  anciennes  frontières,  il  n'est  construit  aucun  bâti- 
ment de  bois  dans  le  rayon  de  200  à  5oo  mètres,  sans 
une  permission  de  Sa  Majesté;  il  n'est  employé  dans  les 
constructions  ni  terre  ni  maçonnerie,  ni  aucune  espèce 
de  matériaux  incombustibles» 

Il  n'est  construit  entre  la  place  et  la  ligne  tracée  à 
200  mètres  de  la  crête  des  chemins  couverts,  aucun 
bâtiment,  clôtures  ni  construction  d'aucune  espèce, 
autres  que  des  usines,  et  seulement  avec  permission  de 
Sa  Majesté  ,  et  après  qu'il  a  été  constaté,  par  un  procès- 

TOME   III.  ij 
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verbal  tenu  eiilre  le  commandant  du  génie,  ringénieur* 
des  ponts-et-cbaussées  et  le  maire  ,  qu'il  s'agit  d'un 
mouiin  ou  oulve  usine  semblable  d'ulililé  publique , 
et  dont  l'emplacement,  dans  le  rayon  de  200  mètres, 
est  nécessairement  déterminé  par  quebjne  circonstance 
locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même 
limite. 

Idem ,  art.  2, 

5i.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  res- 
taurations et  réparations  des  bâtimens ,  clôlnres  et 
autres  constructions  existantes  ,  sauf  les  modifications 
que  Sa^lajestéjugerait  n'être  pas  contraires  à  la  défense. 
Dans  ce  cas  même  ,  1rs  propriétaires  desdites  construc- 
tions restaurées  ou  réj-arées,  ne  peuvent  préîendre  à 
aucune  indemnité  pour  démolition,  en  cas  de  siège. 
Idem  ^  art.  Z. 

52.  Les  généraux  commandant  les  divi5^ions  mili- 
taires et  les  départemens,  et  les  directeurs  des  fortifica- 
tions dans  leurs  tournées;  les  commandans  d'armes, 
officiers  et  emplo3-és  de  l'éfat-major  des  places;  les 
commandans,  oiiiciers  et  gardes  du  génie  ,  veillent,  par 
de  fréquentes  visites,  à  Texéculion  des  dispositions  ci- 
dessus.  Eu  cas  de  constructions  dans  l'intérieur  des 
bàlimens  et  enclos ,  les  \isites  ont  lieu  avec  le  concours 
des  autorités  civiles  et  judiciaires,  conformément  aux 
lois  sur  les  visites  domiciliaires.  Idem,  art.  4. 

53.  Les  préfets^  sous-préfets  et  maires,  les  V.rocureur;» 
généraux  et  Royaux,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  ,  et  tous  autres 
officiers  ou  agens  de  la  police  civile  et  judiciaire, 
remplissent,  pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
et  pour  la  conservation  des  fortifications ,  baiimens  et 
terrains  militaires,  toutes  les  foliotions  que  les  lois  leur 
attribuent  pour  constater,  réprimer  et  ])Oursuivre  les 
délits  contrôla  conservation  du  domaine  de  l'Etat ,  soi; 
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MU-  la  réquisition  de  l'aulomé  militaire,  soù  d'ollie>' 
elen£econcenaiHavecelle./,/e,«,a/-f    5  ' 

§.  IV.  Des  servitudes  imposées  à  la  propriété 

'  pour  la  défense  de  l'Etat. 

34    Lorsque  le  lioi  a  ordonné  ,  soit  des  constructi..n9 

nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  ,nilitaire,    sd^ 

1.  snppaess.o,,  ou  démolition  de  ceux  «istans,  soit  d"; 

changejneus  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  des- 

]o.  du   8  ma,.   .8.0,  su.  les    e.propn'alions    fL-  é  ^ 
pour  cause  d'ut.hté  publique.  iJi  dL  ,  juillet  .  f^ 

35   Le  terrain  militaireappartenaut  A  l'Etat  est  limité 
par  des  bo^es  plantées  contradictoirement   a  3 

propneta.res  des  terrains  limitrophes.  Il  en  est  dres  é 
un  plan  de  eu-conscription  ,  dont  l'expédition  en  dé 
posée  a  la  sous-préfecture,  où  chacun  peut  en  n  ^dre 
connaissance.  /J.,  art.  2.  '^      '  "-' P'^'^'^"^ 

36.  Les  terrains  en  faveur  desquels  il  serait  accordé  des 
tolérances,  pour  les  bàtimens  qu'ils  contiennent ,  eïï 
des  conauions  déterminées  par  le  Roi ,  sont  également 

^27de::X':T-''-''--^^ 

i-.  La  distance  des  constructions  dcguerre  aux  cons 
ruct-ons  particulières  est  de  .5omètrel  Ide^^^Tt 

tant  tri'"'  ,     '"'v  °"  ^""•"-«"^'••"ctions   cxis- 
tant  en  dedan,de  ces  hmites ,  peuvent  être  entretenu. 
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dansPétat  où  ils  sont;  ils  sont,  ainsi  que  toutes  cons- 
tructions qui  pourraient  être  faites  en  vertu  d'excep- 
tion, rapportés  avec  un  numéro  d'ordre  sur  le  plan  de 
circonscription,  lequel  est  accompagné  d'un  état  des* 
criptif  des  dimensions  et  de  la  nature  desdites  cons- 
tructions, d'après  vérification  faite  en  présence  des 
propriétaires  et  du  maire  de  la  commune.  Tdem,  art.  8. 

5  8 .  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan  et  par 
Pétat  descriptif,  sont  notifiées  aux  parties  intéressées 
par  rinlermédiaire  des  gaides  des  fortifications  dûment 
assermentés  —  Si  dans  les  trois  mois  de  la  notification  y 
les  propriétaires  réclament  contre  l'application  des  li- 
mites légales,  il  est  statué  à  cet  égard,  sauf  tout  recours 
de  droit,  comme  en  matière  de  grande  voirie  (par 
voie  administrative  )  ,  et  d'après  vérification  contradic- 
toire. Ideîii  y  art.  g. 

3  9.  Les  travaux  ou  constructions  qui,  d'après  les  dispo- 
ïitions  ci-dessus,  pourraient  devenir  l'objet  d'une  to- 
lérance spéciale,  ne  sont  entrepris  qu'après  la  soumis- 
sion des  particuliers  ou  des  communes  de  remplir  les 
conditions  qui  leur  auraient  été  imposées.  Cette  sou- 
mission est  assujettie  à  un  droit  fixe  d'un  franc  ,  et  son 
efl^et  subsiste  indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
renouveler.  Tdeni ,  art,  10. 

40.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  sont  constatées 
par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  forticalions,  et 
poursuivies  par  voie  administrative,  conformément  à 
la  loi  du  29  floréal  an  X  (  29  mars  1802  ),  comme  en 
matièr  e  de  grande  voirie.  Idem  ,  art.  1  1 . 

4i .  Si  après  la  notification  des  procès-verbaux  de  véri- 
fication ,  les  contrevenans  ne  rT^tablissent  pas  l'ancienL 
état  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  , l'autorité 
militaire  transmet  Its  j)rocès-verbaux  au  préfet  du 
département,  avec  extrait  du  j  lan  et  de  l'état  descrip- 
tif, et  un  mémoire  sommaire  de  discussion ,  pour  être 


Matiie  sur  le  tout  en  conseil  àe  préfecture,  sauf  Je? 
vérifications  jugées  nécessaires.Toutefois,  si  après  ladite 
notification  des  procès-verbaux  de  contravention,  les 
contrevenans  poursuivent  leur  infraction  ,  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  sur-le-champ  la  suspension  des  tra- 
vaux. Idem  y  art.  12. 

Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle  aux  frais 
des  contrevenans,  ils  encourent,  selon  les  cas,  les 
peines  applicables  aux  contraventions  analogues  en 
matière  de  grande  voirie.  Idem  ,  art.  1 5. 

42.  Tout  jugement  de  condamnation  fixe  le  délai  de  la 
démolition,  de  l'enlèvement  des  décombres  et  du  réta^ 
bhssement  de  l'ancien  état  des  lieux.  Il  est  notifié  au 
contrevenant  par  les  gardes  des  fortifications,  avec  som- 
mation d  exécuter,  faute  de  quoi  il  y  est  procédé  d'office, 
en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint.  —Les  tra- 
vaux sont  effectues  et  la  dépense  constatée  dans  les 
iormes  établies  pour  les  travaux  de  fortifications.  Le 
compte  des  dépenses  est  transmis  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  en  fait  poui^uivre  le  recouvrement,  con- 
Jormement  à  la  loi  précitée  du  29  floréal  an  X.  Idem  , 
art.  14.  \  oir  Foirie ,  art.  6  et  j. 

43.  Les  indemnités  qui  peuvent  être  duesauxproprié- 
laires,  conformément  à  la  loi  du  10  juillet  1  7^1 ,  sont 
fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du ^8  mars 
1810,  et  préalablement  acquittées,  conformément  k 
lart.  iode  la  Charte,  et  à  Tart.  5^5  du  Code  civil. 
Idem  ,  art.  1 5 . 

Places  publiques.  Voir  Foie  publique. 

Places  sur  la  voie  publique  (  Location  des), 
\oir  Cabriolets.  Carrosses, 

Plafond  ou  tableau  sous  l'auvent  d'une  boutique. 

Pour  en  placer,  il  faut  une  permission  de  la  petite 
TOirie.  Voir  Foirie  ^tarif  des  droits  de  petite-voirie. 
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Tlaidoyers  iis^jurteux  ou  diffamatoires.  VoIp 
Imprhnerie ,  art,  oÇ>,J^oeats. 

Plainte.  (  Voir  aussi  au  tome  TV,  Déclaration,  ) 
Art.  1^'*.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  pap 
un  crime  ou  délit,  peut  en  vendre  plainte  et  se  cons- 
tiluer  partie  civile,  devant  le  juge  d'instruction  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  ou  de  la  résidence  du  prévenu, 
ou  du  lieu  où  il  est  trouvé.  Code  d instruction  crinii^ 
nclle  ,  art.  05.  \'oir  aussi  Citation. 

2.  Les  plaintes. adressées  au  procureur  du  Roi  sont 
]iav  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son  réqui^ 
^itoire.  Celles  préseiitées  aux  officiers  auxiliaires  da 
jîolice  (\oir  P/océdure  criminelle)  sont  par  eux  en- 
voyées au  procureur  du  Koi  ,  qui  les  transmet  au  juge 
d'instiiicliou  avec  sou  réquisitoire. 

En  matière  de  police  correclionnelle  ,  la  partie  lésée 
peut  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel. 
A'oir  Police  correctionnelle. 

Idem  ,  art.  64 • 

Nota.  Si ,  en  principe^  la  peisonue  K'se'e  doit  portT  sa  plainte  tle-» 
vaut  l'officiel- de  police  du  domicile  du  d-ifoudeur  ,  néanmoins  si  le  plai- 
gnant est  lelcnu  chez  lui  par  maladie,  il  peut  rendre  plainte  devant 
l'oflicier  de  police  de  son  domicile  ,  qui ,  à  cet  effet ,  se  transporte  chez 
lui,  reçoit  sa  plainte,  et  la  transmet  à  rautorilc  compelenie. 

3.  Le  plaignant  n'est  réputé  partie  civile,  s'il  ne  le 
déclare  formellement  par  la  plainte,  ou  par  un  acte 
subséq-ient,  ou  s'il  ne  prend,  par  l'une  ou  par  l'autre, 
des  conclusions  en  doraniçiges-intérèts.  11  peut  se  dé- 
partir dans  les  vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas  du  dé- 
sistement ,  il  n'est  pas  tenu  des  frais  depuis  qu'il  a  été 
signifié,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  du  pré- 
venU;,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art,  G6.  Voir  Désistement, 

4-  Le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile  en  tout 
élat  de  cause  jusqu'à  la  clôture  du  débat;  mais,  en 
aucun  cas.  le  désistement;  après  le  jugement,  ne  peut 
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t'tî-e  valable,  quoique  donné  dans  les  vingt-qua're 
heures  de  sa  déclara Lioni  qu'il  se  porte  partie  civile. 
Jdem ,  art.  67. 

5.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  se  fait  l'instruction,  doit 
y  élire  domicile  par  acte  passé  au  greli'e  du  tribunal ,  à 
défaut  de  quoi  elle  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signi- 
ficalion  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  si^ni- 
Cés.  Idem,  art,  Ç)^. 

0.  Dans  le  cas  où  le  jus^e  d'instruction  qui  reçoit  la 
plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  ou  du  lieu  où  il  s'est 
trouvé  ,  il  renvoie  la  plainte  devant  le  juge  d'instruc- 
tion qui  peut  en  connaître.  Idem,  art.  69. 

7.  Le  juge  dinstruction  compétent  pourcounaître  de 
la  plainte,  en  ordonne  la  communication  au  procuicnir 
du  Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  ap^  articudra. 
Idem  j  art.  70. 

8.  On  ne  peut  se  faire  représenter,  pour  rendre 
plainte  ,  que  par  un  fondé  d'une  procuration  spéciale  , 
laquelle  demeure  annexée  à  la  plainte,  et  doit  con- 
tenir le  détail  eiact  des  faits,  dont  le  fondé  est  chargé 
d'affirmer  la  vérité.  Idem,  art.  01. 

9.  tne  femme  ne  peut  rendre  plainte,  même  d'iin^ 
fait  à  elle  personnel ,  sans  être  autorisée  de  son  mari , 
soit  par  sa  présence  ,  soit  par  un  pouvoir  ad  hoc  ,  quand 
même  elle  serait  marchaude  publique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens.  Code  cà'il ,  art.  2(5. 

Le  mari  peut  rendre  plainte  d'un  délit  commis  en- 
Vers  sa  femme  ;  le  père ,  d'un  délit  commis  envers  son  fîLs. 

10.  La  plainte  doit  contenir  les  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure  du  plaignant,  et,  au[ant 
que  possible ,  de  celui  de  qui  l'on  se  plaint  ;  elle  doit 
être  signée  à  .toutes  les  feuilles  par  le  plaignant  et 
par  Fofficicr  public  qui   îa  reçoit.  Si  le  plaignant  no 
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sait  signer,  il  en  est  fait  mention.  La  plainte  doit  aussf 
indiquer  les  témoins  qui  ont  connaissance  <1('S  faits. 
Voir  Procédure  criminelle  ,  art.  5.  Procès-\^erhauoc , 

Voir  aussi  Imprimerie  ,  art.  qd. 

1  i .  La  plainte,  quoique  signée  et  aflTirmée  par  le 
Joignant,  ne  peut,  seule,  sans  autre  preuve  ou  in- 
dice, autoriser  le  mandat  d'amener  contre  un  individu 
domicilié;  l'officier  de  police  doit,  auparavant,  rece- 
voir les  déclarations  des  témoins,  recueillir  et  consta- 
ter les  preuves  du  délit.  Loi  du  5  brumaii-e  an  IP^ 
(25  octobre  1793  ) ,  art.  c^-j.  Code  d  instruction  crimi^ 
nelle  y  art.  4o  et  65. 

12.  Les  plaintes,  en  matière  municipale,  sont  re- 
çues, exclusivement,  par  les  commissaires  de  police, 
et-par  les  maires  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  com- 
j3iissaire  de  police.  Loipréc.  du  5  bruni,  an  II"",  art.  29, 

i3.  En  toute  plainte  ou  déclaration,  si  le  plaignant 
se  porte  partie  civile,  la  plainte  est  sujette  au  timbre 
et  à  renregistrement.  Si  au  contraire  le  plaignant  dé- 
clare ne  faire  ladite  plainte  ou  déclaration  que  pour  U 
vindicte  publique,  elle  peut  êlre  reçue  sur  papier 
Jibre  ;  visée  pour  valoir  timbre,  et  enregistrée  par  dé- 
bet. Voir  Enregistrement. 

i4.  L'officier  public  qui  a  reçu  la  plainte,  ne  peut 
exiger  du  plaignant  que  le  coût  du  papier  timbré  et 
do  l'enreginrement;  le  surplus  serait  une  concussion. 
Il  ne  doit  pas  non  plus  en  délivrer  expédition  ,  dont  le 
greffier  du  tribunal  peut  seul  faire  la  délivrance.  Ins- 
truction de  M.  le  procureur  du  Roi  ,  imprimé  en  181 7. 

1  5.  Celui  contre  lequel  il  y  a  plainte,  peut  faire  une 
CQutrerplainte.  Voir  Récrimination. 

j6.  La  partie  civile  peut,  pu  lieu  de  plainte,  faire 
^Tonner  une  citation  énonciative  des  faits.  Code  difist 
piiction  criminelle ,  art.  i85. 

ypir  ^ussi  ^éc/araiio/î.  IDésistcment,  Calomnie^ 
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Plans.  Livrer  les  plans  de  fortifications,  arsenaux, 
letc.  Voir  Sûreté  de  l'Etat.  Embauchage. 

Pla^tatio>-s.  Voir  Arbres.  Bois  et  forêts.  Police 
rurale. 

Pla>-tes  (  Marché  aux  ).  Voir  Fleurs,  Herboristes. 
Fruits,  §.  II,  Marchands  forains .  Etalages  mobiles. 

Plants.  Peine  contre  ceux  qui  les  dévastent.  Voir 
Destructions ,  art.  6. 

Plaque  sur  les  voitures  de  roulage. Voir  T/za/- 
rettes.  Roulage. 

Plaqué  et  doublé.  Voir  Matières  d'or  et  d^ar- 
gent,  %.FL 

Plâtre. 

Art.  i^^.  Les  plâtriers  ne  peuvent  fabriquer  leur 
plâtre  qu'avec  moellons  et  recoupes,  sans  pouvoir  y 
mêler  de  la  poussière  de  recoupes,  marne,  ni  autres 
matières  étrangères,  lesquelles  ils  ne  peuvent  entasser 
dans  le  voisinage  de  leurs  fours  et  culées.  Ils  doivent 
les  faire  enlever  et  jeter  aux  déch^ïges.  Les  aires  de 
leurs  fours  ou  de  leurs  culées  doivent  être  pavées  ea 
grès,  et  non  autrement.  Sentence  de  la  chamb/^e  der 
bdtimens  du  2  G  avjil  1786,  homologuée  au  parlement 
le  5  septembre  suivant ,  art.  2  et  5 . 

2 .  Ils  sont  tenus  de  faire  cuire  le  plâtre  suffisamment 
avant  de  le  battre,  de  retirer  à  cet  effet  des  cuissons, 
avant  le  battage,  les  moellons  qui  ne  seraient  pas  assez 
cuits,  et  de  les  rejeter  pour  les  cuissons  suivantes. 
Idem,  art.  4. 

3.  Ils  sont  tenus,  pour  mettre  le  plâtre  cuit  et  battu 
à  l'abri  de  la  pluie  ,  de  couvrir  leurs  fours  et  culées  en 
tuiles ,  et  de  couvrir  d'une  banne  les  voitures  qui  trans- 
portent le  plâtre.  Idem  ,  art.  5. 

4.  Ils  doivent  livrer  le  plâtre  battu  à  la  mesure  de 
2  décalitres  i/i  (  2  boisseaux  anciens)  par  sacs,  et  le 
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faire  conduire  directement  à  sa  desliiiation  ,  sans  que, 
pendant  le  transport,  il  en  soit  détourné  aucun  sac, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  à  FelRt  de  quoi  les 
plâtriers  sont  tenus  de  délivrer  à  leurs  charreliers  un 
bulletin  portant  la  quantité  de  sacs  et  leur  destinaliju. 
Défenses  auxdits  charretiers  et  voituriers  de  vendre 
par  eux-mêmes  aucun  sac  de  plâtre  ;  à  toutes  personnes 
de  les  acheter  d'eux,  de  détourner  les  voitures  de  leur 
destination,  ou  de  s'emparer  de  tout  ou  partie  du 
plâtré  qu'elles  contiennent.  Idem,  art.  6. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  exé- 
cutées, à  peine  de  bris  des  pierres  moyeuses  et  filan- 
dreuses, confiscation  des  plâtres,  chevaux  et  voitures 
en  contravention;  jet  aux  décharges  des  ])làtrcs  défec- 
tueux, démolition  des  fours  et  amende.  Idem,  art.  8. 

6.  Défenses  expresses  de  cuire  de  la  pierre  à  plâtre 
dans  l'intérieur  de  Paris  ,  à  peine  de  démolition  des 
fours  aux  frais  des  propriétaires.  Arrêté  du  bureau 
central  du  canton  de  Paris,  du  6  germinal  an  VII  (  ■>.  6 
mars  i  799  ).  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant 
les  carrières,  du  2j  ventôse  an  X  {  1  4  mars  1802.  Voir 
Fours  il  plâtre ,  au  mot  Ateliers, 

7.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  pierres  à 
plâtre  sont  déposées  dans  la  commune  de  Bercy,  sur  un 
terrain  silué  près  de  la  rivière,  et  qui  a- été  concédé 
gratuitement  pour  neuf  années  par  M.  de  Nicolaï  aux 
propriétaires  et  négocians  de  la  commune  de  Bercy,  en 
face  de  sa  propriété.  Elles  sont  embarquées  au  bas  de 
ce  terrain.  En  conséquence  ,-  on  ne  peut  plus  en  déposer 
comme  ci-devant  le  long  du  mur  de  Paris,  entre  la  bar- 
rière de  la  Piapée  et  celie  des  Poules.  Les  contra- 
ventions sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
sont  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  et  renvoyés  ,  s'il 
y  a  lieu,  devant  les  tribunaux.  Ordonnances  du  préjot 
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de  police  ^es  2 3  messidor  an  X  {  12  juillet  1802)  et  19 
a^'ril  1  S 1 9 . 

Voir  aussi  Bdtimens.  Carrières. 

Transport  des  pierres  à  plâtre  dans  Paris.  Voir  Pierres, 

Pliîsthes.  Voir  Entablement. 

Plomb  de  chasse  (  Fabrique  de  ).  Voir  Ateliers, 

Plombiers. 

Art.  i^>'.  Défenses  aux  plombiers  d'aclieter  d'aucuns 
artisans,  ouvrier:;,  oude  personnes  inconnues,  du  \ieux: 
plomb  provenant  de  démollticn  ;  ils  n'en  peuvent  ache- 
ter qu'aux  propriétaires  ou  entrepreneurs;,  et  dans  la 
maison  même  où  se  trouve  le  plomb  inutile ,  et  non 
ailleurs,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende,  et,  si  les 
plombs  se  trouvent  avoir  été  volés,  d'être  poursuivis 
comme  complices  du  vol.  Jjret  du  parlement  de  Paris 
du  -  septembre  1727. 

2.  Défenses  aux  vitriers,  bimblotierS;,  balanciers, 
potiers  d'étain  et  de  terre,  cbaudronniers,  fondeurs  et 
autres  faisant  usage  de  plomb  pour  leur  profession, 
d'en  acbeîer  en  morceaux,  ou  autrement  qu  il  se  vend 
chez  les  plombiers,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  fr. 
d'à  men  d  e .  Idem . 

3.  Les  ateliers  des  plombiers  doivent  être  fermes  sur 
la  rue  avec  des  planches,  à  la  hauteur  de  2  mètres,  pour 
éviter  que  les  jassans  ou  les  curieux  soient  blessés  par 
le  plcmb  qui  .  pendant  la  fonte  ,  tombant  quelquefois 
dans  un  eîi droit  humide,  s'élève  avec  force  et  se  ré-* 
pand  au-dehors.  Décision  du  préfet  de  police  du  G /lo- 
réal  an  XIII {  5o  avril  180 5  ). 

Voir  aussi  Jteliei^s. 
Poêle.  Voir  Tuyoux  de  poêle. 
Poids  et  mescres.  (Voir  aussi  au  tomcIV,  Poids 
et  mesures.  ) 

1  <^* .  Dispositions  générales; 
Si^,  Des  poids; 
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5^.  Des  balances; 

4**.  Mesures  de  capacité  ; 

5*>. de  solidité  ; 

C^. de  longueur  ; 

7^. agraires  ou  de  superficie  ; 

8<*.  Dispositions  communes  ; 

9^.  Vérification  des  poids  et  mesures, 

§.  1*=^.  Dispositions  générales. 

Art,  !«''.  Les  poids,  les  balances  et  les  mesures  sont 
uniformes  dans  tout  le  teriiloire  français.  Loi  du  i8 
germinal  an  III  (  7  avril  1795),  an.  2 . 

Toute  fabrication  d'anciens  poids  et  mesures  est  in- 
terdite en  France  ,  ainsi  que  leur  imporlalion  de  l'élrau- 
gçr;  à  peine  de  confiscation,  et  d*une  ameiule  du 
double  de  la  valeur  desdits  objets.  Idem  ,  art.  24. 

2.  Aucun  fabricant  ne  peut  vendre ,  aucune  personne 
ne  peut  employer,  que  des  poids  et  mesuies  >éu(iés, 
étalonnés  et  poinçonnés  à  la  préfect  ure  ou  sous-j;refec- 
ture  de  son  arrondissement.  A  Paris,  la  veilficalion  se 
fait  à  la  préfecture  de  police.  Arrêté  du  gouvernement 
du  2(^  prairial  an  IX  (  1 8  juin  1 80 1  ). 

On  nomme  étalon  le  type  ou  l'exemple  de  chaque 
poids  et  de  chaque  mesure. 

3.  Les  commissaires  de  police,  et  les  maires  et  ad- 
joints dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de 
police,  font,  accompagnés  d'inspecleuis  ad  hoc  j  des 
visites,  de  tems  à  autre,  cliez  les  marchands,  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures  et  la  justesse  des  balances, 
et  constater  les  contraventions.  Ils  défèrent  aux  réqui- 
sitions desdits  inspecteurs  pour  les  visites,  et  pour  la 
rédaction,  s'il  y  a  lieu,  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention. Loi  du  22  juillet  jtqi,  tiwe  I*^^.,  art.  9. 
Loi  du  i^^\  vendémiaire  an  IV (^  21  septembre  1795). 
Arrêté  précité  du  2  2  prairial  an  IX, 


roi  roi  ,^3 

i.  Quiconque ,  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausse» 
mesures,  trompe  sur  la  quantité  des  choses  vendues 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  truis  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  au  moins  de  5o  francs,  et  au  plus  du 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts.  Les  objets 
du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore 
aux  vendeurs,  sont  confisqués,  ainsi  que  les  faux  poids 
et  fausses  mesures,  qui,  de  plus,  sont  brisés.  Code  pé- 
nal ,  art.  42  3. 

5.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis  dans  leur 
marché  ,  d'antres  poids  et  mesures  que  ceux  établis  par 
les  lois  de  i'Eiat ,  l'acheteur  est  privé  de  toute  action 
contre  le  vendeur  qui  l'aurait  trompé  par  l'usage  des 
poids  et  mesures  prohibés  ;  sans  préjudice  de  l'action 
publique  pour  la  punition  ,  tant  de  cette  fraude,  que 
de  l'emploi  même  des  poids  et  mesures  prohibés.  La 
peine,  en  cas  de  fraude,  est  celle  portée  par  l'article 
précédent;  celle  pour  l'emploi  de  poids  et  mesures  pro* 
lïibés  est  fixée  par  l'article  suivant.  Idem  ,  ait.  424. 

6.  Ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins  ,  boutiques  ,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés;  ceux 
qui  employent  des  poids  et  mesures  différens  de  ceux 
établis  par  les  lois  en  vigueur,  sont  punis  de  l'amende 
de  police  de  1 1  à  iG  francs,  et,  suivant  les  circons- 
tances ,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 
Les  poids  et  mesures  sont,  en  outre,  saisis  et  confis- 
qués; le  tout  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles 
portées  contre  ceux  qui  en  font  usage  ,  comme  il  est  dit 
aux  art.  4  et  5  ci  dessus.  Code  pénal,  an,  479,8.  5  et  6, 
et  art.  480,  48 1. 

§.  II.  Des  poids, 
I  °.  Poids  décimaux  pour  le  commerce  en  gros. 

7.  Le  poids  dw  5  myria^racames  ou  5o   kilogram- 
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mes 100  livres. 

Le  poids  de  2  myriagr. ,  ou  de  20  kilogr.  4o 
Le  mvriî'gi'amme ,  ou  îo  kilogrammes..  20 
Ledenii-myi'iagramme  .  ou  5  kilogr..  . .      10 

Les  deux  kilogrammes 4 

Le  kilogr.  ou  //ive  ,  on  1 000  grammes. . .        2 

Le  kilogramme jse  divise  par  : 

Le  demi-kilogramme  ,  ou  5  iiectogrammes , 

5oo  grammes 1   livre. 

L'hectogramme;  ou  oîice ,  100  grammes,  ou  10  déca- 
grammes. 

Le  d.mii-lieclogrammc,  5oo  grammes,  ou  5  décagr. 
Le  décagramme,  ou  gros  ,  10  grammes. 
Le  demi-décagramm.e  ,  5  giammes. 
-Le  gramme  ou  dénier,  10^.  partie  du  décagramme. 
Le  dêcigramme,  on  grain ,  io«^.  partie  du  gramme. 
Le  ccnligramme,  10^.  partie  du  dêcigramme. 
Jrrêlé  du  Gom'eruement  du  i5  brumaire  an  IX  (  4  no- 
vembre 1  800). 

Toutes  les  fractions  ci-dessus  du  kilogramme  sont 
supprimées  pour  le  commerce  en  délail ,  et  remplacées 
i>ar  les  poids  usuels  ci  après  désignés.  Arrêté  du  minisire 
de  l^ intérieur  du  2 1  Jcrrier  1816. 

2^».  Poids  usuels^  pour  le  commerce  en  détail,  et  fahnquès^ 
dans  leur  rapport  a^'ec  le  kilogramme. 

8.  La  livre  de  1 6  onces,  (demi-kilogramme  ou  5  hec- 
togrammes). 

La  demi-livre,  ou  8  onces. 

Le  quarteron  ,  ou  4  onces.  ^ 

Le  demi-quarteron  ,  ou  2  onces> 

L'once  ,  ou  8  gros. 

La  demi-once  ,  4  gros. 

Le  quart  d'once  ,  2  gros- 
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-Le  gros,  72  grains.  ' 

Le  demi-gros,  3G  grains. 

^r,^és  du  ministre  de  Finténeur  des  .8  mars  ,8,2 

Au-dessous  du  demi-gros  ,  il  y  a  : 

Les  .  8  grains.  Les  z ,  grains.  l;s  G  grains.  Les  4  .rai„, 

cane  la  quanUlé  de  grains  qu'elle  représenta 

des^  p'ds%^:fr  r"rr;:t  ^  '^''"?""'  ^'  ^-^- 

=»  .  ^  ,  .  e    0  k>logmmme.s,  et  les  marchands  sont  au 

f™««  ,ui  i„,  ..„  j:^':  -j;  "':r;„""-r"''  '" 

n^erce  ;  ious  autres  so„\  réputés  faux  i  lid      , 

ceux  ci-dessus  qni  ne  seraient  ,  ..  .       '  '•      °"  ^"^ 

r;rrrXi::::;''r'^'"'^^^-™"---"''^^ 
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nance  du  préfet  de  police  du  iS/ructidor  an  IX  (5  sep- 
tembre 1801).  Voir  ci-dessu$  le  §.  I^^. 

11.  Les  balanciers  et  tous  autres  qui  ajustent  Jes 
poids  ont  chacun  une  marque  particulière;  elle  est  ins" 
culpée,  à  Paris,  à  la  pref-cUire  de  police,  et  dans  les 
déparlemer.s  aux  sous-préfectures  ,  sur  une  j'ianclie  de 
cuivre  à  ce  de-stinee.  Décision  du  ministre  de  [intérieur 
du  22  prairial  an  IX  (  1  j  j uin  1 80 1  ). 

§.  III.  Des  balances. 

ï2.  Les  balances  à  fléau  sont  les  seules  dont  l'usage 
soit  permis.  Celles  dites  romaines  et  peso^.  sont  pro- 
iiibées. 

Les  marchands  sont  tenus  de  faire  ajuster  de  tems 
à  autre  leurs  balances  ,  par  un  balancier  reconnu,  qui 
leur  en  délivre  certificat, 

S,  lY.  Des  mesures  de  dapacité. 

I  ".  Pour  les  liquides. 

i  3 .  Mesures  décimales  pour  le  commerce  en  gros  desr 
liquides. 

Le  litre  ,  ou  pinte  ,  décimètre  cube^ 

11  se  divise  par  : 

Demi-litre,  ou  chopine. 

Double  décilitre,  ou  demi-septier,  5«.  partie  du  litre. 

Décilitre,  ou  vei're  ,  io<^.  partie  du  litre. 

Demi-décililre  ,  ou  demi-verre,  2o«.  partie  du  litre v 

Le  litre  se  multiplie  par  : 

Le  double-litre. 

Le  demi-décalitre,  ou  5  litres. 

Lé  décalitre  ,  ou  velte  ,  10  litres. 

Les  mesures  ci-dessus  sont  construites  en  étain,- 

Le  demi-hectolitre  ,  5o  litres. 

L'hectolitre  ,  100  litres^ 
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Le  kiîolitre  ,  ou  muid. 

Les  trois  mesures  ci-dessus  sont  en  bois  comme  les 
tonneaux. 

Arrêté  du,  ministre  de  ïintér.  du  1  1  thermidor  an  P'II 
(  29  août  1799).  Arrêté  précité  du  Gouvernement  du  i5 
brumaire  an  IX. 

Le  muid  de  5 00  litres,  ou  pintes  ;  le  demi-muid  ,  ou 
feuillette  de  i5o  litres  ;  le  quart  de  73  litres  ;  la  queue 
de  5oo  litres;  la  demi-queue,  ou  pièce  de  260  litres, 
sont  restés  en  usage. 

14.  Les  mesures  usuelles  pour  le  commerce  en  détail 
des  liquides  ,  et  des  grains  ,  grenailles  ,  farines  ,  fruits 
et  liqueurs  .  secs  ,  ou  verts  ,  sont  : 

Le  litre  ,  le  demi,  le  qnart  et  le  16^.  de  litre;  en  élain 
pour  les  liquides  ,  et  en  bois  pour  les  matières  sèclies. 

2  °.   Pour  les  grains  ,  graines  et  autres  matières  sèches, 

i5.   ^lesures  décimales  pour  le  commerce  en  gros. 

L' hectolitre,  ou  septier,    100  litres. 

Le  demi-hectolitre,  ou  demi-septier ,  5o  litres. 

Le  double  décalitre  ,  20  litres. 

Le  décalitre  ,   10  litres. 

Le  demi-décalitre  ,  5  litres. 

Le  double-litre,  2  litres. 

Le  litre. 

Sur  les  marchés  ,  on  mesure  les  grains  en  gros  avec 
le  demi-hectolitre  ,  mais  le  cours  du  grain  est  marqué 
en  hectolitre. 

La  houille,  ou  charbon  de  terre  ,  se  mesure  au  demi- 
hectolitre. 

Le  charbon  de  bois  se  mesure  à  l'hectolitre. 

Arrêté  du  ministre  de  Fintérieurdu  ic)  germin.  un  VII 
(  8  avril  1799).  Arrêté  précité  du  1 3  bruina  re  an  IX. 

16.  Mesures  usuelles  pour  le  charbon  de  bois  ,  les 
grains ,  et  autres  matières  sèch^*^ 

Tome  IIL  ,8 
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Le  double-boisseau,  ou  quart  d'hectolitre. 

Le  bois'^eau  ,  8*^.  d'hectolitre. 

Le  deuii-boisseau  ,  16*^.  d'heclolitve. 

Le  quart  de  boisseau,  3  2*^.  d'hectolitre. 

Arrêtes  préc.  du  ministre  de  tinter  des  2  S  mars  1 8 1  a 
et  2  1  février  1 8 1  G .  Ordonnance  pj^écitée  du  préfet  de  pO' 
lice  du  18  mars  1816,  art.  0  §.  ///. 

1  j.  Les  mesures  désignées  aux  articles  i5  et  iG  ci- 
dessus  sont  construites  en  bois,  dans  la  forme  cylindri- 
que; leur  diamètre  est  égal  fi.  leur  hauteur  ;  chaque 
mesure  doit  porter  sa  dénomination.  Arrêté  précité  du 
2  8  mars  1812. 

S.  V.  Des  mesures  de  solidité  pour  le  bois  de  chauffage. 

-18.  Le  si  ère,  ou  mètre  cube  ,  représentant  la  demi- 
voie. 

Le  double-stère ,  représentant  la  voie.  Il  a  un  mètre 
de  haut  sur  deux  mètres  de  couche.  Arrêté  du  Gouver- 
nement  du  2^  pluviôse  an  FI  [lî)  février  1798).  Voir 
Bois  de  chauffage. 

Les  falourdes  et  cotrels  ont  pour  mesure  de  leur 
grosseur,  une  chaîne.  V^oir  Idem. 

Pour  mesurer  le  bois  de  charpente  ,  on  peut  diviser 
le  stère  en  dix  parties  nommées  solives.  Arrêté  précité^ 
du  1 5  brumaire  an  IX. 

§.  YI.  Des  mesures  de  longueur, 
1°.   Mesures  décimales. 

1  q.  Le  m.ètre  ,  dixmilionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien terrestre.  Il  se  divise  en  dix  décimètres,  cent 
centimètres  et  mille  millimètres. 

Le  décamètre,  ou  dix  mètres ,  ou  perche. 

2°.  Mesures  usuelles. 
La  toise,  égale  à  deux  mètres  ou  six  pieds. 
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Le  pied ,  tiers  du  mètre  ,  et  6^.  de  la  toise.  Il  <e  di^ 
vise  en  douze  pouces,  eL  cWjuepouce  en  douzeli^ncs 
Laiine,  égale  à  douze  décimètres.  Elle  se  di\ise  en 
deaii-aune  ,  quart,  huitième,  seizième  ou  treiUe-deu- 
xieme  et  aussi  eu  tiers.  G-.,  12^.,  ^S-.  Elle  sert  à  me- 
surer les  étoiles. 

Loi  du  i^Jrimmre  an    VI JJ^  ,0  décembre  i-on  ^ 
Jrretes  précités  du  Goui^ernernent ,  du  iZ  hrumœ're  ^ aii 
IX  ,  et  du  ministre  de  f Intérieur,  des  28  mars  iSi  2  et 
21  féviier  ,8.  G.    Ordonnance  précitée  du  préfet  de  770- 
iice  ,  du  1^6  mars  1  8 1 1:,  an,  5,  g.  I  et  U. 

30.   Les  mesures  itinéraires,  sont  : 

L'hectomètre,    100  mètres. 

Le  kilomètre,  ou  le  mille,    1000  mètres. 

Le  mjriamètre  ,    10,000  mètres  .  deux  lieues  ; 

Ainsi  la  lieue  ou  demi-myriametre,  est  de/,000  mè- 
très,   2,3  00  toises  ; 

La  demi-lieue  est  de  2. 5oo  mètres,  i.sSo  toises 
Le  quart  de  lieue,  est  de  ,,25o  m.èLres,  O25  toises. 
Arrête  précité,  du  1 3  brumaire  an  IX. 

§.   Vn.  Bes  mesures  agraires  ou  de  supeijicie, 

21.  L"hec[are  ou    arpent,    10,000   mètres  carrés     II 
représente  environ  deux  arpens  anciens. 

L'are  ou  perche  carrée,  1,000  mètres  carrés. 
Le  centiare,  mètre  carré. 
Même  Arrêté, 

§.   '\  m.   Dispositions  communes  aiuv  §§.  précédens, 

22.  Toutes  autres  mesures  que  celles  ci-dessus  sné- 
c.liees  sont  prohibées  et  réputées  fausses  mesures  Ceux 
qui  s'en  servent,  en  fabriquent  ou  en  vendent,  sont 
passibles  des  peines  portées  au  §.  I^r.  ci-dessus. 

23.  Les  poids  et  mesures  ci-dessus  désignés  ue  sont 

18. 
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mis  dans  le  commerce  qu'après  avoir  été  vérifiés  dans 
les  bureaux  établis  à  cet  effet,  et  poinçonnés.  Arrêtés 
précités  da  Gouvernement  du  2  g  prairial  an  IX,  et  du 
ministre  de  l Intérieur  du  2%  mars  1812^  an.  9. 

24.  Il  est  déposé  dans  les  bureaux  de  vérification 
établis  près  de  chaque  préfecture ,  des  modèles  de  tous 
lendits  poids  et  mesures  ,  pour  êîre  communiqués  aux 
fabricans  qui  voudraient  en  prendre  connaissance , 
et  servir  comme  étalons  aux  vérifications  des  poids  et 
mesures  mis  dans  le  commerce. 

Idem  y  duminidtre  de  f  Intérieur,  art.  10. 

25.  Toute  demande  de  marchandises,  faite  en  me- 
sures ou  en  poids  anciennement  en  usage  ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit  ,  est  censée  faite  en 
poidsou  en  mesures  analogues  dont  l'usage  est  prescrit 
parles  dispositions  précédentes.  En  conséquence,  tout 
marchand  qui,  sous  prétexte  de  contenter  l'acheteur  , 
emploierait  des  combinaisons  de  mesures  ou  poids  dé- 
cimaux ou  autres  ,  pour  former  le  poids  ou  la  me- 
sure ancienne  dont  l'em^doi  est  prohibé,  est  pour- 
suivi conformément  aux  articles  424»  479?  4^o,  et 
481  du  Code  pénal  ,  comme  ayant  fait  usage  de  pqids 
et  mesures,  autres  que  ceux  voulus  par  la  loi.  Idem  , 
art.  12.  Yoir  les  articles  5  et  H  ci-desssus. 

2G.  Les  mesures  décimales  continuent  à  être  seules 
employées  exclusivement  dans  tous  les  travaux  publics, 
dans  le  commerce  en  £;ros  et  dans  toutes  les  transactions 
commea'ciales  et  autres.  En  conséquence,  les  plans  , 
devis,  mémoires  d'ouvrages  d'art ,  les  descriptions  de 
lieux  ou  de  choses  dans  les  procès-verbaux  ou  autres 
écrits,  les  marchés,  factures,  annonces  de  prix  courans, 
état  de  situatioîi  d'approvisionnement  ,  inventaires  de 
magasins,  mercuriales,  lettres  de  voiture  et  chargement, 
livres  de  commerce,  annonces  dans  les  journaux,  et  gé- 
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neralement  toutes  les  écritures  publiques  ou  privées 

doiveutconteuir  renonciation  desquantités,  en  mesures 
aécioiaîcs. 

Le  système  dJcimal  est  aussi  seul  enseigné  dans  toute 
son  integnié  ,  dans  les  écoles  publiques,  y  compris  les 
écoles  primaires. 

Idem,  art.  i5 

27.  Les  marchandises  et  denrées,  de  quelque  nature 
et  quaate  que  ce  soit,  qui  se  vendent  à  la  mesure  ou  au 
poids,  ne  peuvent  être  vendues  en  détail,  quaux  me- 
sures et  poids  usuels.  En  conséquence ,  il  est  eipre^sn- 
ment  défendu  aux  marchands  en  détail ,  quel  que  soU 
le  genre  de  leur  commerceou  profession,  de  cousei-er 
en  évidence  dans  leurs  boutiques ,  sur  leurs  compto'irs 
ou  etaux,  les  fractions  décimales  des  mesures  et  des 
poids  et  de  s  en  servir  pour  mesurer  ou  peser  les  mar- 
chandises ou  denrées  ;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  1  article  6  ci-dessus.  Jrreté  du  ministre  de  U Intérieur 
du  2 1  février  1 8 1  6,  art.  i  et  2. 

28.  Les  marchands,  fabricans,  commissionnaires  et 
autres,  faisant  le  commerce  en  gros,  et  exerçant  en 
même  tems  le  commerce  en  détail  ,  sont  soumis  aux 
dispositions  et  aux  peines  portées  en  Tarticle  précèdent 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier  genre  de  commerce././e//z 
art.  ô .  ^ 

29.  Les  poids  et  mesures  usuels  ci-devant  désignés  , 
sont  fabriqués  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
conformément  aux  modèles  déposés  au  bureau  devéril 
fication  établi  près  la  préfecture  de  police.  Ordonnance 
du  prejet  de  police,  approu.'ée  par  le  ministre  de  F  Inté- 
rieur ,  du  2 ^ uillet  1812,  art.  i^^. 

Ceux  pratiqués  dans  d  autres  formes  et  dimensions 
que  celles  prescrites,  ne  sont  point  reçus  à  la  vérifica- 
tion ,  s  il  en  est  trouvé  dans  le  commerce,  ils  sont  saisis. 

io.  Défenses  aux  fabricans  de  poids  et  mesures  d'ex^ 
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]>oser  en  vente  et  d'eApédier  hors  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  des  poids  et  mesures  non-vérifiés  au 
bureau  établi  à  cet  eiïet.  Idem,  art,  G. 

§.   IX.    P  ériJicatLon  des  poids  et  mesures. 

01.  La  vérification  des  poids  et  mesures  est  faite  cha- 
que année,  à  Paris  ,  à  la  préfecture  de  police  ,  et  dans 
]gs  départemens,  aux  sous-prefectures. 

La  véridcaîion  consiste  dans  une  comparaison  exacle 
des  [)oids  et  mesures  présentés;,  avec  les  étalons  déposés 
dans  les  bureaux  de  vérification. 

Sur  chaque  poids  et  sur  chaque  mesure  trouvés  exacts 
5out  apposés  les  armes  de  France  et  le  poinçon  parlicu- 
lier  à  chaque  sous-préfecture. 

Les  membrures  servant  au  mesurage  du  bois  de  chauf- 
fage ,  sont  vérifiées,  poinçonnées  et  marquées  dans  les 
chantiers. 

arrêté  précité  du  Gouvernement ,  du  29  prairial  an 
IX,  art.  1,  4)  f^^  8  ef  10. 

32.  Il  ne  peut  être  exigé  pour  ladite  vérification  , 
aucune  indemnité  au-delà  de  la  rétribution  fixée  par 
les  tarifs  ci-après.  Idem,  art.  1  1 . 

35.  A  Paris,  le  préfet  de  ^^olice  ordonne  chaque 
année  la  vérification  des  poids  et  mesures  ,  dans  le  res- 
sort de  la  i^réfecture  de  police. 

Les  marchands,  négocians  ,  fabricans  ,  entrepreneurs 
de  voitures  par  terre  ou  par  eau,  et  tous  autres  faisant 
usage  de  poids  et  mesures  .  sont  tenus  de  les  représenter 
aux  époque  ^  indiquées ,  au  bureau  de  vérification  établi 
près  la  préfecture  de  police,  pour  être  vérifiés  et  poin- 
çonnés. Ils  les  font  préalablement  nettoyer  et  rajuster  , 
si  besoin  est. 

Indépendamment  del'emnreiute  des  armes  de  France, 
les  poids  et  mesures  présentés  à  la  vérification  ,  sont 
marqués  d'une  îctlie  qui  change  chaque  année. 
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Les  marchands  et  autres  ayant  an-dclà  de  vingt-cinq 
doubles  rayriagrammes  en  fer  ,  peuvent  demander  que 
la  vériGcationsoit  faite  chez  eux. 

Après  le  délai  fixé  pour  la  vérincalion  annuelle,  les 
poids  et  mesures  trouvés  non-re vêtus  de  la  marque  de 
vérification  ,  sont  saisis.  (  Voir  aussi  au  tome  IV,  Poids 
et  mesures.) 

Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  7  décembre  1819 
(renouvelée  tous  les  ans). 

54.  Tarif  de  la  rétribution  à  payer  pour  la  "vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  décimaux  ,  annexé  a 
V arrêté  du  Gouvernement  y  du  2 (^  prairial  an  IX. 
(18  juin  i8oi .) 

Mesures  lin  éa ires . 

Par  décamètre  ,    double  et  demi 2  5  c. 

Double   mètre  ,    1 5 

Mètre  ,   demi-mètre  ,    pour  étoffes  ,    ......  o5 

Mètre  double,   et  demi-mètre   ployant....  10 

Demi-mètre,  brisé   à  charnières  ,    10 

Décimètre  ,  et  double  décimètre  ,    o5 

Stère  ,   et   double  stère  , 7  5 

Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches. 

Par  hectolitre  à  pied  ,  ou  sans  pied 70 

Demi-hectolitre ,     5o 

Double  décalitre,    1  ''• 

Décalitre    simple  ,    10 

Demi-décalitre  ,     01 

Litre,  double-litre,  décilitre,  double-decil .  o5 

Mesures  de  capacité  ,  pour  les  liquides. 

Par  décalitre  ,   double  ,  et  demi, 5o 

Double  litre  ,    30 
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Litre  y    i  5  c. 

Demi-litre,  décilitre,  double-décilitre,    ...      lo 
Pour  les  mesuresà  lait,  moitié  des  droits  ci-dessus. 

Poids  enfer. 

Par  mvriagramme  simple, double,  et  demi, .  .      2  5 
(Néanmoins  il  n'est  perçu  que  i5  centimes 

par  chaque  double  mvriagramme  qui  est  vérifié 

au  bureau.    Ordonnance  du  préfet  de  -police ^ 

du  7  décembre  1819.  ) 

Par  kilogramme  simple,  double,  et  demi. .  .      10 
Doublehectogramme, hectogramme,  et  poids 

au-dessous  ,  jusqu'au  plus  petit,    o5 

Poids  en  cuivre. 

.Moitié  en  sus  des  droits  ci-dessus. 

Kilogramme  divisé  ;  pour  l'ensemble  despièces.   3o 

55.  Tarif  de  la  rétribution  pour  la  ^vérification  des 
poids  et  mesures  usuels  ,  annexé  à  r ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  2  juillet  1812,  approuvé  par  le 
ministre  de  P Intérieur. 


Mesures  linéaires. 

Toise ao  c. 

Pied 10 

Aune 10 

Demi-aune lo 

Mesures  de  capacité  pour  les 
grains. 

Double-bnisseau 20  c. 

Boisseau i5 

Dcini-hoisseau lO 

Quart  de  boiiseau 07 

Litre o5 

Derui-iitre o3 

Quart  de  iitie  . o5 

Demi-quai  t  de  lilre o5 

Seizièiue  de  iitve. o5 


Mesures  pour  les  Utpades. 

Quart  de  litre 10  c. 

Huitième  de  litre ao 

Seizième  de  litre 10 

Trente-deuxième  de  litre..  .  10 

Mesures  ci  îail ,  enfcr-llanc. 

Quart  de  litre o5  c. 

Ut  mi-quart  de  litre o5 

Mesures  représentant  le  poids 
de  l'huile. 


Demi-livre. 
v)uartcrou.. 
Deux  onces. 
Once.  .  .  . .  . 


loc. 
10 
10 
10 


Demi-once lo 
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poids  en  cuwre y  séparés. 

Livre i5  c, 

Demi-livie i5 

Quarteron i5 

Deux  onces 075 

Une  once o~b 

Demi-once 076 

Deux  gios,  .,. 070 

Un  groà 075 

Demi-2ros o-b 


roi  28, 

Poids  divisés  ai  réunis  en  pile. 

L\\-\e 5oc. 

Jemi  livre 5o 

Quai  ter  n 3o 

Demi-quarteron 3o 

Poids  en  fer. 

Livre 10  c. 

Demi-livre 10 

(^)uarleron ot 

Deuii-qucUterou.  .  .  .  •. o5 

Il  n'est  fait  aux  fabricans  aucune  remise  sur  les  pri^ 
portés  au  tarif  ci-dessus.  Celle  qui  était  accordée  à  titre 
d'encouragement  par  le  tarif  annexé  à  l'arrêté  du  Gou- 
vernement, du  29  prairial  an  IX,  est  supprimée. 

Poids  public. 

1°.  Dispositions  générales  ; 

2°.  Dispositions  particulières  ci  la  ville  de  Paris  ; 

3°.  Des  droits  de  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage, 

§.   I«i\  Dispositions  générales. 

Art.  I^^\  Dans  les  villes  qui  en  sont  jugées  suscep- 
tibles par  le  Gouvernement ,  il  est  élabli  des  bureaux  de 
l^esage  ,  mesurage  et  jaugeage  publics.  Xul  n'est  con- 
traint de  s'en  servir  ,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré.  ou  dans  les 
cas  de  contravenlion.  Loi  du  2<^  floréal  an  ^(19  mai 
1802.  )   art.  i«r. 

2.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux 
et  les  réglemens  y  relatif?  ,    sont  proposés  par  les   cou- 


municipaux  ,  envoyés  aux  sous-préicts  et  aux  pré- 


seils 

fets  ,  qui  donnent  leur  avis  ,  et  soumis  à  l'approbation 

de  Sa  Majesté.  Idem  ,  art,  2, 

5.  Un  dixième  du  produit  net  de  ces  droits  ,  sert  à 
compléter  le  paiement  des  frais  de  la  vérification  des 
])oids  et  mesures  ;  le  surplus  est  employé  aux  dépenses 
des  communes  et  des  hospices  ,  suivant  les  règles  pres- 
crites pour  les  octrois  de  bienfaisance.  Idem,  art,  5et ^. 
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4.  Nul  ne  pcul  exercer  les  fondions  de  peseur,  nx^- 
snreuret  jaugcLir.sans  avoir  prcié  serment  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  ,  ou  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu,  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs. 
Arrêté  du  Gouvernement ,  du  7  hruinaire  an  IX  (^  2r> 
oclob"e  1800.  J  art.  2. 

5.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de  poids 
public  .  les  fonctions  de  peseur  ,  mesureur  et  jaugenr  , 
sont  confiées  par  le  préfet  à  des  cito\ens  d'une  probiié 
et  d'une  capacité  reconnues,  lesquels  prêtent  serment. 
Idem  y  art,  ô. 

6.  Aucune  autre  personne  que  lesdïts  employés  oa 
préposés,  ne  peut  exercer  dans  l'enceinte  des  marchés, 
halles  et  ports  ,  la  profession  de  pescur  ,  mesureur  et 
jaugeur  ,  à  peine  de  confiscation  des  instrumens  des- 
tinés au  i^esage  ,  mesurage  et  jaugeage.   Jdein  ,  art.  4. 

7.  Ceux  à  qui  les  bureaux  de  poids  publics  sont  con- 
fiés doivent  tenir  les  marchés,  halles  et  ports  suffisam- 
ment garnis  des  instrumens  nécessaires  au  pesage  ,  me- 
surage et  jaugeage  ;  faute  de  quoi  il  y  est  pourvu  à  leurs 
Irais  par  îa  police  ,  et  ils  sont  destitués.  Ils  ne  j^euvent 
em[)Ioyer  que  des  poids  et  mesures  vérifiées  et  étalonnés, 
et  portant  l'inscription  de  leur  valeur.  Idem,  art.  6. 

8.  Ils  ne  peuvent  refuser  à  ceux  qui  les  employent  , 
un  bulletin  de  leur  opération.  Idem,  art.    7. 

9.  L'infidélité  dans  les  poids  et  mesures  dont  ils  se 
î^ervent,  est  punie  des  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  vendent  à  faux  poids.  Idem,  art.  8.  Voir  Poids  et 
mesures  ,    §.  I*^^\ 

.  Ils  sont  poursuivis  par  contrainte  et  par  corps  ,  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage. Décret  du  26  septembre  1811. 

§.  II.  Dispositions  spéciales  à  la  tH le  de  Paris. 
\n.  Le  préporc  public  ne   peut  intervenir  dans   les 


POI  POI  âC3 

ventes  qui  se  font  dans  les  maisons,  boutiques  et  ma- 
gasins des  particuliers  ,  s'il  n  y  est  appelé  par  1  une  d.  s 
parties  intéressées  ,  et  si  le  pesage  se  fait  par  un  des 
intéressés  à  la  vente  ou  à  l'achat.  Décret  du  1 6  juin  i8oS, 
û/t.  6. 

1 1 .  Il  intervient  nécessairement  ,  sans  pouvoir  être 
suppléé,  pour  toutes  les  ventes  faites  au  poids  ,  avec 
de  grandes  balances,  à  la  mesure  avec  l'hectolitre  ,  le 
stère  ,  le  mètre  et  la  jauge,  dans  les  halles  ,  places  , 
marchés,  chantiers  de  bois  à  brûler,  ports  ,  bateaux  , 
et  autres  liens  publics  soumis  à  la  sur\eillance  perma- 
nente de  la  police.  En  conséquence  nul  marchand  ne 
peut  avoir  dans  les  lieux  sus  désignés  ,  des  balances, 
poids  et  mesures  servant  à  peser  et  mesurer  pour  les 
parliculiers.  Jcleni ,  art.  y. 

12,  Sont  exceptés  de  l'article  précédent,  et  sauf  l'o- 
bligation du  préposé  public  d'intenenir,  s'il  en  est 
requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  les  ventes  au 
détail  faites  dans  les  lieux  publics  sus  désignés  ,  soit  au 
poids  avec  des  balances  à  la  main,  soit  au  boisseau 
ou  décalitre ,  ainsi  que  les  ventes  des  liquides ,  lorsque 
les  pièces  sont  prises  de  gré  à  gré  pour  leur  contenance, 
sans  être  mesurées  et  jaugées.  Idem,   art.  8. 

lô.  Les  droils  sont  payés  par  moitié  par  le  vendeur 
et  par  l'acheteur  ;  ils  sont  solidaires  pour  la  tolaîité  ,  et 
les  marchandises  ne  peuvent  être  enlevées  avant  le 
paiement  des  droits.  Idem  ,  art.  9. 

14.  Le  service  du  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  pu- 
blics, est  fait  dans  les  halles,  marchés,  places,  chan- 
tiers, ports  et  bateaux  ,  par  des  préposés  nommés  par 
le  préfet  de  police.  Idem ,  art.   1  4- 

i5.  Nul  ne  peut  faire  dans  Paris  les  fonctions  de 
peseur  pour  autrui ,  sous  les  peines  portées  en  1  art.  6 
ci-dessus,  et  aussi  de  la  saisie  et  confiscation  des  mar- 
chandises trouvées  dans  son  domicile  ou  bureau.  Idem  , 
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art.  18.  Toutefois,  et  pour  la  perception  des  droits  de 
l'octroi ,  le  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  est  fait  par  les 
peseurs  de  la  régie  ,  sauf  le  cas  de  contestation.  J/retâ 
du  GoLiv.  du  Ç>  prairial  an  XI  (26  mai  i8o>),  art.  lo, 
iG.  Dans  toutes  les  conleslaiions  relatives  au  défaut 
du  poids  et  de  la  mesure  ,  les  bulletins  délivrés  par  les 
préposés  du  poids  public  et  certifies  conformes  aux. 
registres,  font  foi  en  justice.  Décret  précité  du  16  juin. 
1808  j  art,  19. 

§.  III.   Des  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage , 
à  Paris. 

17.  Le  droit  de  pesage  est  perçu  à  raison  de  20  cen- 
times par  cent  kilogranimes  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises ou  denrées.  Arrêté  précité  du  6  prairial  an 
XI ,  art.  7  Sont  exceptés  toutefois  les  marchandises 
ci-après  designées  pour  lesquelles  le  droit  n'est  que  de 
10  centimes  par  cent  kilogrammes;  savoir  : 

Blé,  orge  ,  avoine  ,  farines  de  toute  espèce  ,  beurre  , 
huiles  communes  à  brûler,  charbons,  cendres,  bourre  , 
étoulïès,  filasses,  blanc  d'Espagne  ,  blanc  de  Céruse  y 
craie  ,  fruits  frais  ,  herbes  potagères,  ocre  ,  brai  ,  hou- 
blon ,  graisse,  goudron,  foin,  paille,  fer  en  verge, 
iéi  aille,  fonte  en  gueuse,  potasse,  soude  ,  son,  recoupe, 
remoulage,  suif,  poix,  résine,  poix  blanche,  noire  et 
grasse,  plomb  en  saumon^  étain,  sel  ordinaire.  Décret 
précité  du  \^  juin  1808,  «v/^.  1^'*. 

18.  Le  droit  de  mesurage  est  perçu  à  raison  de  : 

1^.  Un  demi-centime  par  boisseau  ou  décalitre  d'a- 
voine, son  ,  recoupe  et  remoulage,  charbon  de  terre, 
plâtre  et  chaux; 

20.  Un  centime  par  boisseau  ou  décalitre  de  blé, 
orge  ,  graine,  ou  grenaille  ; 

ù^.  Un  centime  j>ar  mètre  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises qui  se  vendent  aux  mesures  de  longueur  ; 
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4».    i5  cenliraes  par  stère  pour  le  bois  Je  cliaufTa^e. 
Toute  autre  percepUou  à  raison  du  mcsuiage  est  une 
exaction  ; 

Arrêté  précité  du  G  prairial  an  XI ,  art.  7, 
50.   Le  droit  de  cubage  est  perçu  à  raison  de  5  cen- 
times par  mè  ire  cube.  Décret  précité  du  i  G  juin  1808, 
art.  5. 

19.    Le  droit  de  jaugeage  est  perçu  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

lO.  Les   vins   de  France,  la    bière  ^  le  cidre ,  le   vi- 
naigre, et  les  huiles  communes  ; 

Pour  une  pièce  de  i  jo  litres  et  au-dessous,   20  cent. 

dei5oà20o 25 

de  201  à  5oo 5o 

de  5oi  à  4oo 4o 


d 


e  401  a  3 00 00 


de  5oi  à  600  et  au-dessus. .    60 

20.  Les  vins  étrangers,  les  esprits,  eaux-de-vie,  li- 
queurs et  huiles  fines; 

Pour  une  ])ièce  de  100  litres  et  au-dessous,   20  cent. 

de  101  à  1  5o 2  5 

de  i5i  à  200 5o 

de  201  à  000 4o 

de  3oi  à  4^0 5o 

de  4oi  à  5oo 60 

de  5oi  à  600  et  au-dessus..    70 

Idem,  art,  4. 

20.  Relativement  aux  opérations  de  mesura^e  et  de 
jaugeage,  le  droit  est  perçu  sur  la  fraction  de  la  mesure 
comme  pour  l'entier. 

Quant  au  pesage  ,   dont  le  droit  est  fixé  par  100  ki- 
logrammes pris  pour  unité,  la  iVaction  de  i   à  25  est 
considérée  comme  25  ;  de  25  à  5o  ,  comme  5o;  de  5o 
à  75,  comme  70  ;  et  de  75  à  100,  comme  entier. 
Arrêté  précité  du  6  prairial  an  XI,  art.  7. 
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Poignards.  Voir  Armes  prohibées. 

Poinçons  de  la  marque  d'or  et  d'argent.  Voir  Ma- 
tières  d'or  et  cT argent.  Voir  aussi  Faux ,  §.  TI. 

PoiRi-,  boisson.  Les  rsiarchands  de  vin  ne  peuvent 
en  avoir  dans  leurs  caves.  Voir  Fins. 

Pois  ,  Haricots  ,  et  Fèves  ,  en  cosses. 

Art.  1^'^.  Les  sacliées  de  pois,  haricots  et  fèves  en 
cosses,  apportés  à  Paris,  à  la  balle,  ne  peuvent  être 
déposées  ({u'aux  endroils  indiqués  par  le  préfet  de 
T)oIice.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  prairial 
an  Vni\  1  2  juin  1  800  )  concernant  les  beurres^  art.  1  7. 

2.  Défenses  aux  écosseuses  de  pois ,  fèves  et  baricots , 
de  jeter  et  répandre  les  écosses  sur  la  voie  publique; 
elKs  doivent  les  meltre  dans  des  paniers  ou  manne- 
quins; le  tout  sous  les  peines  de  simjle  police.  Ordon- 
nance de  police  du  27  mai  1726.  Code  pénal ,  art.  471. 

Poison.  \oiv  Empoisonnement.  Pharmaciens. 

Poisson. 

Poisson  de  mer.  Voir  Marée. 

Poisson  cl  eau  douce.  (Voir  aus'i,  Poisson  ,  au  tome  IV). 

Jrt.  1*^''.  Le  poisson  d'eau  douce  destiné  pour  l'aj^- 
provisionnement  de  Paiis,  doit  y  être  conduit  directe- 
ment ;  defenres  d'aller  au-devant  et  d'en  acheter  en 
rjute,  à  peine  de  conûscation  chi  poisson  contre  le  ven- 
deur, et  de  la  perte  du  prix  d'achat  contre"  l'acheteur^ 
conformément  à  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
obap.  111 ,  art.  2.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  2  i 
janvier  1807,  «ri.  \  et  2, 

2.  Le  poisson  d'eau  douce  a-  ivant  par  terre,  est 
conduit  directement  sur  le  carreau  de  la  halle  ,  pour  y 
être  vendu  en  gros  et  par  lots,  sans  pouvoir  en  vendre 
ni  déposer  ailleurs,  sous  quelque  ])rétexte  que  ce  soit , 
sous  les  peines  ci -dessus.  Idem  du  ^.S  févriei^  1811, 
art.  2  et  3.    Celui    expédié  à   destination   d'individus 
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faisant  le  commerce  de  poisson,  est  également  déposé 
sur  le  carreau  de  la  halle.  Idem  y  art,  4. 

5.  Ceux  qui  amènent  du  poisson  d'eau  douce  à  la 
halle ,  ou  par  eau ,  doivent  être  porteurs  de  lettres  de 
voiture  ,  conformément  à  l'ordonnance  précitée  de 
JG72,  chap.  m,  art.  8.  Idem,  du  21  janviei'  1807, 
art.  4. 

4'  Les  bateaux  de  poisson  dit  bascules  y  amenés  par 
les  marchands  forains,  sont  garés  au  port  alîécté  à  la 
vente  du  poisson,  situé  en  léte  du  pont  ?vîarie ,  rive 
gauche.  Cet  emplacement  se  divise  en  deux  parties: 
l'une  pour  le  garage  des  bascules;  l'autre  pour  le  sta- 
tionnement des  boutiques  à  poisson  destinées  à  son 
triage.  Idem,  art.  5  et  G.  Autre  du  20  septembre  1811, 
art.  1  et  2. 

5.  Les  bascules  des  marchands  forains  sont  vidées 
dans  les  huit  jours  francs  de  leur  arrivée  au  port  ;  elles 
sont  de  suite  remonlces  dans  le  pays  haut,  ou  descen- 
dues à  i'isle  des  Cygnes  pour  y  être  déchirées.  Idem, 
du  20  septemhj'e  1811  ,  art.  ^.\ oiv Navigation  ,  art,  Ç)^, 

6.  Les  marchands  forains  peuvent  trier  leur  poisson 
par  eux-mêmes,  ou  le  faire  trier  par  qui  bon  leur  sem- 
ble. Idem,  art.  5.  Pour  faciliter  le  triage,  ils  peuvent 
établir  des  boutiques  sur  la  rivière,  concurremment 
avec  celles  déjà  établies,  et  ce,  avec  une  permission  du 
préfet  de  police,  et  à  la  charge  d'acquitter  le  prix  de 
la  location,  conformément  au  décret  du  17  prairial 
an  Xlii  (  6  juin  1 8o5  ).  Idem,  art.  5.  Voir  Navigation  , 
art.  69, 

7.  Les  boutiques  des  détaillantes  de  poisson  d'eau 
douce  sont  placées  dans  le  bassin  du  pont  au  Change  au 
pout  Neuf,  et  rangées  près  de  l'arche  Marion  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  au  service  de  la  navigation  et  des 
ports.  Idem ,  art.  (3. 

8.  Les  marchands  forains  ayant  bascules  ou  bouti.- 
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ques  sur  la  rivière  ,  peuvent  vendre  ilu  poisson  à  la 
balle.  La  vente  doit  être  terminée  à  9  heures  duTijatin 
en  été,  et  à  onze  heures  en  hiver.  II  ne  peut  en  être 
remporté.  Idem  ,  du  2\  janvier  1807,  art.  10,  et  du  2S 
février  1 8 1 1  ,  a/f .  6. 

g.   Tout  marchand  de  poisson  ayant  bascule  ou  bou- 

ti;|ue  sur  la  rivière,  ou  les  triqueurs  dépositaires  de 

leur  poisson,  sont  tenus  d'approvisionner  la  halle  à  la 

première  réquisition  du  préfet  de  police.  Idem,  du  25 

février  1811,  art,  6. 

Le  poisson  exposé  en  vente  est  visité.  Celui  reconnu 
gâlé  est  saisi  et  détruit,  sans  préjudice  de  l'amende  con- 
tieles  vendeurs.  Idem,  du  21  janvier  1807,  art,  12. 
Yoir   Comestibles, 

10.  Les  délaillans  de  poisson  peuvent  exiger  le  lo- 
tissage  de  celui  acheté  par  l'un  d'eux.  Le  lotissage  n'a 
lieu  qu'autant  qu'il  est  demandé  sur  le  baleau  même  . 
et  à  la  charge  de  payer  comptant.  Idem,  art.  i3.  \oir 
Lotissage. 

11.  Il  y  a  des  porteurs  spécialement  affectés  au  ser- 
vice du  porta  poisson  ;  ils  sont  enregistrés  par  l'ins- 
pecteur général  de  la  navigation  et  des  ports,  et  sont 
pourvus  d'une  médaille,  qu'ils  portent  ostensibiemeut. 
Idem,  art,  i4- 

12.  Défenses  aux  marchands  ayant  boutique  ou  bas- 
cule sur  la  rivière,  de  vendre  leur  j)oisson"  ailleurs  que 
sur  leurs  boutiques  ou  bascules ,  ou  à  la  halle.  Idem , 
du  2^  février  1811  ,  art.  8. 

i5.  La  vente  du  poisson  d'eau  douce  amené  à  la 
halle,  est  faite  sur  le  carreau  par  lots,  comme  pour  la 
marée  ,  et  par  le  ministère  d'un  facteur,  nommé  comme 
ceux  de  la  marée,  soumis  aux  mêmes  règles,  obligations 
et  cautionnement.  Décret  du  25  janvier  1811,  art.  i  et  2, 

,  4 .  Le  cautionnement  du  facteur  est  versé  à  la  caisse 
de  la  marée,  laquelle  paie  comptant  le  prix  des  ventes 
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eux  marchands  forains,  sans  délai,  et  comme  il  est 
pratiqué  pour  ia  marée.  Idem,  ait.  3. 

i5.  Le  facteur  verse cbaque  jour  dans  la  caisse  de  la 
ïharée  le  prix  des  ventes.  Idem,  art.  4. 

1  G,  Il  y  a  deux  commis  contrôleurs  qui  versent  cha- 
cun im  cautionnement  égal  à  celui  des  contrôleurs  de 
la  T allie.  Idem  ,  art.  5.  Voir  VolaUle. 

17.  Il  est  perçu  sur  les  ventes  :  i<^.  cinq  pour  cent 
au  profit  de  ia  ville  de  Taris  ;  2".  par  le  facteur  et  les 
achetears  ,  un  pour  cent  sur  les  ventes  au  comptant , 
et  un  demi  sur  les  ventes  à  crédit,  sans  aucune  autre 
perception  quelconque  ,  telle  que  droit  de  panier  , 
aquêt  ou  autre.  Idem  ,  art.  6, 

1  8.  Le  droit  de  cinq  pour  cent  est  versé  brut  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal  de  Paris.  Idem,  ait*  7. 
Les  appoinlemens  de  deux  commis,  de  deux  crieurs, 
de  quatre  forts,  et  les  frais  de  bureau  sont  payés  par  la 
vdle  de  Paris.  Idem,  art.  8. 

19.  Les  deux  inspecteurs  à  la  marée  inspectent  Is 
vente  du  poisson  d'eau  douce.  Les  facteurs  et  tous  em- 
ployés de  la  caisse  de  la  marée,  ceux  des  beurres  et 
œufs  et  de  la  volaille  ,  leur  représentent ,  sous  peine 
de  destitution,  tous  les  livres,  carnets,  feuilles  de 
yenle^  bordereaux  et  autres  renseignemens.  Idem,  art.  o, 

20.  La  vente  en  gros  du  poisson  d'eau  douce  s'ouvre 
du  premier  mai  au  premier  septembre  à  trois  heures  du 
matin,   et  pendant  le  reste  de  l'année  à  quatre  heures. 
Ordonnance  précitée  du  2ôfé\^rier  iSi  1  ,  art.  q. 

Elle  est  faite  à  l'enchère  par  le  ministère  d'un  fac- 
teur, comme  il  est  dit  en  l'article  i5  ci-dessus.  Idem 
an.  10.  Les  registres  de  vente  sont  tenus  par  le  facteur 
et  par  les  deux  contrôleurs.  Idem,  art.  11. 

21.  Le  facteur,  les  contrôleurs,  les  crieurs  et  les 
forts  attachés  au  service  de  la  vente ,  se  rendent  sur  le 

Tome  IIL  i^ 
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carreau  une  derai-heure  au  moins  ayant  Touverlure  de 
la  vente.  Autre  ordonnance  du  même  jour  y  aj^.  \^^ , 

22.  Le  facteur  et  les  deux  contrôleurs  tiennent  clia- 
cmi  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent ,  article  par 
article,  sans  blancs  ni  interlignes,  les  noms  des  mar- 
chands,  l'espèce  et  le  prix  de  chaque  lot  vendu,  et  les 
noms  des  acquéreurs.  Idem,  art,  2. 

2  0.  Immédiatement  après  la  vente  et  la  vérification, 
les  trois  registres  sont  remis  au  bureau  ducommissalie 
des  halles  et  marches  ,  lequel  examine  s'il  y  a  confor- 
mité ,  et  en  cas  de  différence,  prend  pour  constant  le 
résullat  de  deux  contre  un.  Les  contrôleurs  font  en- 
suite et  sans  délai  les  bordereaux  détaillés  des  ventes 
faites  par  chaque  marchand  de  poisson,  au  comptant 
ou  au  crédit,  lesquels  sont  visés  par  le  commissaire  des 
halles  et  marchés,  et  remis  ])ar  le  facteur  au  caissier  de 
la  marée  ,  ainsi  que  le  produit  total  des  ventes.  Idem  y 
art.  5  ,  4  j  5  ,  et  Ordonnance  première  citée  du  même 
jour  ,  art.  1  2. 

24.  Le  caissier  paie  sans  retard  à  chaque  marchand 
le  montant  des  ventes  faites  pour  son  compte,  sauf  la 
retenue  des  cinq  pour  cent  établie  par  l'article  17  ci- 
dessus,  et  dont  le  produit  est  versé  tous  les  mois  par 
le  caissier  de  la  marée  dans  la  caisse  municipale.  Même 
ordonnance ,  première  citée  y  du  20  j écrier  1811  ,  art. 
iZ  et  10. 

2  5.  Le  caissier  de  la  marée  tient  un  registre  parti- 
culier des  recettes  ,  paiemens  et  retenues  par  lui  faits  y 
en  ce  qui  concerne  le  poisson  d'eau  douce.  Idem  ,  art. 
iG.  11  remet  au  préfet  de  police,  tous  les  mois  .l'état  de 
situation  de  sa  caisse.  Idem,  2^.  citée,  du  1 S  février 
1811,  art.  6. 

26.  Les  crieurs  annoncent  à  haute  voix  l'espèce  et  la 
quantité  de  chaque  lot  mis  en  vente  ,  le  mettent  à  prix, 
reçoivent  et  proclament  les  enchères  et  avertissent  de 
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J  eUinctiou  Jes  enchères  les  contrôleurs,  qui  acllun.,,', 
Jdem,  art.  y  el8.  a'-^"-- 

27.  Les  fons  forment  et  mettent  à  la  vente  les  lot. 
de  poisson  Ils  placent  et  déchargent  les  voitures  à  leur 
arrivée*  Idem,  art.  9. 

28.  Défenses  aux  fadeurs  et  aux  contrôleurs  et 
crieurs  de  s  immiscer  duectemeut  ou  indii-eclement 
dans  lecommerce  du  poisson  d'eau  douce,  en  gros  o'i  en 
de.a.l.  rde,n  .'■.  ^ée  art.  ,  7  .  sous  les  peines  porlées 
par  larfcle  4-0  du  Code  pénal.  Voir  Fonctionnaire^ 
publics^  ait,  2. 

29.  Défenses  aux  détaillans  de  se  coaliser  pour  aflài- 
W.r.epnx-  du  poisson,  en  retardant  la  vente,  ou  de 
toute  autre   manière, /^e/»,«,.f,  .si,so„,   j^,       j,,^^ 

portées  pari  article  4.9  du  Code  pénal.   Voir  Hausse^ 

et-baisse. 

Défenses  d'acheter  du  poisson  en  qrosà  la  halle,  pour 
le  revendre  en  gros.  Idem,  an.  19. 

\oir  aussi  Marée. 

Poissons  qui  passent  d  un  lac  ou  d'un  étang  dans  un 
aulre.  Voir  Nav^igation  ,  art.   21 . 

Peines  contre  ceux  qui  empoisonnent  au  tuent  des 
poissons  dans  un  élang ,  vivier  ou  réservoir.    Voir  De, 
traction. 

Vol  de  poisson  dans  idem.  Voir  Fol. 

Poitrail.  Terme  de  bâtiment;  grosse  poutre  hori- 
zontale posée  sur  des  pieds  droits  de  pierre,  sur  des  co- 
lonnes ou  sur  des  gros  murs,  et  qui' supporte  tout  un 
pan  de  bois  de  charpente,  ou  tout  un  mur  en  maçon- 
nerie ;  on  la  nomme  aussi  quelquefois  architra^'e     ^ 

Pour  changerou  réparer  un  poitrail  sur  la  face  d'une 
maison  ,,d  faut   une  permission    de  la  grande-voine 
Voir  Voine-tarif  des  droits  de  grande-voirie 

Police. 

1  <* .   Disposii ions  générales . 

19. 
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2^.  Police  adrninisti^atwe, 
3  ^ .  Police  judiciaire  ; 
1».   Municipale-; 
2°.   Rurale; 

agriculture  ; 

Police  et  délits  ruraux, 
30.    Correctionnelle; 

Tribunaux  ; 

Recours  contre  les  jugemejis. 
40.   Criminelle  ou  de  sûreté. 

CHxS.pitre  1*^^.  Dispositions  générales. 

Art,  1*^.  La  police  a  pour  objet  de  veiller  coiistani-' 
ment  au  maintieu  de  l'ordre  public,  de  la  propriété, 
de  la  liberté  et  de  la  sûreté  individuelle.  Loi  du  5  bru- 
maire  an  IF  (  26  oct.  lyo^  ),  art,   iG.  Yoir  aussi  Loi. 

Elle  se  divise  en  police  administrative  ,  et  police  ju- 
diciaire. 

Les  dépenses  de  la  police  locale  sont  à  la  cbarge  des 

communes. 

Chapitre  H.  Police  administrative, 

2.  La  police  admiuistmtive  a  pour  but  de  prévenir 
les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  par  des  me- 
sures et  des  précautions  locales.  Loi  précitée  ,  art'.  19. 

Elle  livre  aux  tribunaux  et  aux  cours  criminelles  les 
auteurs  des  délits  et  des  crimes  qu'elle  n'a  pu  prévoir. 

Considérée  dans  ses  opérations  ordinaires,  la  police 
administrative  veille  à  tout  ce  qui  a  rapport  au  Gouver- 
nement et  à  l'ordre  public  ;  veille  sur  les  besoins  com^ 
muns  des  babilans  et  y  pourvoit;  empêche  tout  ce  qui 
peut  troubler  la  tranquillité  et  la  sûreté  dont  ils  doi- 
vent jouir  ;  leur  prescrit  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  ; 
observe  ceux  dont  la  cc.nduite  peut  être  préjudiciable 
aux  autres;  arrête  ,  corrige  et  réprime  les  abus  et  les 
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^^isordres  ;  prévient  les  délits  et  les  crimes  ;  fait  eu  S(vri- 
que  les  coupables  ne  puissent  échapper  à  la  justice  ;  rend 
à  tous  les  citoyens  indistinctement,  la  plus  exacte  el  la 
plus  prompte  justice;  leur  accorde  dans  leurs  besoins 
la  protection  et  les  secours  qu  il  est  possible  de  leur 
procurer. 

Elle  surveille  le  commerce;  réprime  la  cupidité  des 
marchands  j  encourage  ceux  connus  par  leur  i^robité; 
empêche  les  usurpations  mutuelles  des  uns  sur  les 
autres;  découvre  les  individus  qui  cachent  une  indus- 
trie pernicieuse ;,  les  livi'e  aux  tribunaux. 

Elle  contient  certains  abus  dans  les  bornes  strictes 
de  la  nécessité;  ignore  ce  qu'il  vaut  mieux  ignorer  que 
punir;  ne  punit  que  lorsqu'elle  le  doit,  et  avec  justice; 
%st  présente  par  tout  sans  être  ostensible. 

Dans  l'exercice  de  la  police  administrative  ,  c'est  plu- 
tôt le  magistrat  qui  punit,  que  la  loi  ;  tandis  que  dans 
l'exercice  de  la  police  judiciaire,  c'est  toujours  la  loi 
qui  punit  ^  et  jamais  le  magistrat. 

5.  La  police  administrative  est  exercée  dans  le  terri- 
toire français  : 

Par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  générales  de  police  à  ordonner; 

Par  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires,  pour 
ordonner  toutes  mesures  et  prendre  tous  arrêtés  de  po- 
lice locale  administrative  que  les  circonslauces  rendent 
nécessaires  ; 

Et  par  les  commissaires  de  police  ,  dans  les  lieux  où 
il  en  est  éiabli,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance^  et 
l'exécution  desdites  mesures  et  arrêtés,  pour  en  cons- 
tater les  infractions,  et  traduire  les  contrevenans  de- 
vant les  tribunaux  ;  et  aussi  pour  prévenir  et  empêcher, 
Ou  faire  cesser  et  réprimer  ,  par  toutes  mesures  ,  d'of- 
fice ,  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public  ,  ou  pre- 
fente  des  dajigers  ; 
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A  la  charge  de  rendre  compte  à  l'autorité  immédiato 
supérieure. 

Voir  Ministres.  Préfets.  Préfet  de  police.  Commis-: 
saires  de  police.  Maires.  Jgens  de  police. 

4.  Les  arrêtés  de  police  administrative  ne  sont  point 
attaquables  parla  voie  des  tribunaux,  mais  par  le  re- 
cours à  l'administration  supérieure  ;  d'après  le  principe 
qui  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  s'immiscer  dans 
l'exercice  des  fonctions  administratives,  et  réciproque- 
ment. A  oir  Conflits. 

5.  La  liaute-police  administrative  est  exercée  par  le 
(louvernement  à  1  égard  des  individus  renvoyés  par  ju- 
gement sous  la  surveillance  de  la  haute-police.  Voir 
Peines ,  §.  IV. 

Elle  est  exercée  aufsi  par  le  conseil  d'Etat  dans  los 
affaires  de  haute-police  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  le 
renvoi  à  ce  conseil  ;  et  aussi  dans  le  cas  où  le  Roi  juge 
convenable  de  faire  examiner  par  le  conseil  d'Etat  la 
conduite  d'un  fonctionnaire  inculpé.  Décret  du  1  i 
juin  ]  806  ,  art.  il^  et  iS. 

La  haute-police  administrative  est  encore  exercée 
par  le  Gouvernement  dans  tout  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 
prévale  fait  dont  l'individu  se  rend  coupable  ,  et  qui 
compromet  l'ordre  public  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Chapitre  III.   Police  judiciaire.  ■ 

6,  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes  ,  les  dé- 
lits et  les  contraventions  ;  elle  en  rassemble  les  preuves 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux,  chargés  de  leur 
appliquer  les  peines  poplées  par  la  loi.  Code  d^instruc- 
tion  criminelle  ^  art.  8, 

7.  Elle  est  exercée ,  sous  l'autorité  des  cours  Royales, 
pt  sous  la  surveillance  des  procureurs  généraux  du  Roi, 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  ci-après  ; 

J.es  prociiieurs  royaux  et  leurs  substitutSs 
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Les  juges  diiislrue'cion. 

Les  juges  de  paix. 

Les  commissaires  généraux  de  police. 

Les  commissaires  de  police. 

Les  maires  et  adjoints  de  maire  ,  dans  les  lieux  où  il 
n  j  a  point  de  commissaire  de  police. 

Les  oiiiciers  de  gendarmerie. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Idem ,  art.  ^et  279.  Yoir  Procédure  crimin,  ,  art,  j  7. 

Ces  officiers  de  police  ont  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique.  Idem,  art.  25. 

8.  En  cas  de  négligence  de  leur  part ,  le  procureur 
général  les  avertit;  en  cas  de  récidive  ,  il  les  dénonce  à 
lai  cour ,  qui  Tautorise  à  les  faire  citer  à  la  cliambre  du 
conseil,  ou  la  cour  leur  enjoint  d'être  plus  exacts  à 
l'avenir^  et  les  condamne  aux  frais.  Id. ,  art.  280  ,  281 . 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  fonctionnaire  est  repris  , 
pour  queîqu'afiaire  que  ce  soit ,  avant  l'expiration  d'une 
année  ,  du  jour  du  premier  avertissement  consigné  à  cet 
eûet  sur  un  registre.  Idem,  art.  282. 

9.  Les  préfets  de  département,  et  le  préfet  de  police 
à  Paris,  peuvent  faire  personnellement  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire  ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  faire  tous  actes  nécessaires  pour  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  ,  et  en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux.  Idem,  ait.  10. 

10.  La  police  judiciaire  se  divise  en  police  munici- 
pale ,  rurale,  correctionnelle  ,  et  criminelle  ou  de  sùrelé. 

Section  P'*^.  Police  miuiicipale. 

il.  La  police  municipale^a  pour  objet  le  mainlicn 
habituel  de  Tordre,  en  ce  qui  concerne  : 

La  sûreté,  propreté  et  commodité  de  la  voie  piiliîi- 
que  ;  ce  qui  comprend  le  nettoieineul,  l'éclaii-age  ,  Iq^ 
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dépôts  de  matériciux ,  les  bàlimens  en  péril  ^  l'exposidoii 
sur  les  feuêlres  d'objets  dangereux;  le  jet  par  les  croi-^ 
sées,  de  choses  qui  peuvent  nuire  ou  endommager  ,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;  les  étalages  llxes  ou 
mobiles ,  les  échoppes  ,  et  toutes  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique ;  les  \oitures  de  louage  ,  etc. 

Les  rixes  et  attroupemens;  les  bruits  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  citoyens;  le  tumulte  dans  les 
assemblées  publiques. 

Lés  foires  ,  halles  et  marchés  ;  les  réjouissances  et  cé- 
rémonie.=}  publiques;  les  spectacles,  les  jeux,  les  cafés, 
et  autres  lieux  publics. 

La  vérification  des  poids  et  mesures;  la  sanilé  et  la 
salubrité  des  comestibles  et  des  médicamens  ;  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent. 

-Les  incendies  ,  épidémies  ,  épizooties  ,  et  autres 
fléaux  calamiteux. 

Les  insensés  et  les  furieux  laissés  en  liberté  ;  la  diva* 
galion  des  animaux  malfaisans. 

Là  vérification  des  registres  des  logeurs  et  hôteliers. 

Les  déclarations  de  ceux  qui  logent  chez  eux  des 
étrangers. 

La  surveillance  des  individus  sans  moyens  d'existence 
ni  domicile. 

Le  maintien  des  mœurs  publiques;  les  atteintes  y 
portées  par  l'exposition  d'objets  obscènes ;,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Les  voitures  et  chevaux  qui  circulent ,  dans  l'inté- 
rieur ;  les  accidens  qu'ils  peuvent  occasioner. 

Les  précautions  à  prendre  par  les  couvreurs  et  autres 
ouvriers. 

Les  professions  d'arts  et  métiers;  la  surveillance  des 
ouvrier»  ,  gardons  et  compagnons. 

L^  taxe  du  pain  et  de  la  viande, 


POL  POL  2f^7 

Et  généralement  tous  autres  objets  tenant  à  l'ordie 
public. 

Voir  aussi  Blaires, 

Nota.  Tous  les  objets  ci-dessus  sont  de  surveillance  municipale  ; 
mais  les  contraveutions  y  relatives  peux  ent  donner  lieu  à  des  peines , 
soit  de  police  municijjale  ou  simple  police ,  soit  de  police  correction- 
nelle. Voir  Délits ,  paragraphes  ill  et  IV. 

12.  Lorsqu'un  commissaire  de  police  ,  ou  un  maire, 
reçoit  une  déclaration  ou  plaitite  ,  ou  qu'il  rédige  d'of- 
fice un  j3rocès-verbal  en  matière  municipale  ou  de  sim- 
ple police  ,  il  transmet  la  déclaration ,  plainte  ou  procès- 
verbal  ,  et  tous  les  rcnseignemens  y  relatifs  ,  à  l'officier 
du  ministère  public  ,  près  le  tribunal  de  simple  police. 
Voir  Commissaires  de  police ,  art.  25. 

Tribunaux  de  police  municipale  ou  de  simple  police. 
Voir  Juges  de  paix ,  §.  lil  et  IV.  Blaires  ,  §.  III. 

Section  II.  Police  rurale. 

1^.  Jgn'culture, 

2  ^ .   Po lice  ru  raie  et  délits  rura u x . 

§.  I^ï*.  Agriculture, 

10,  Toute  propriété  territoriale  n'est  sujette  envers 
les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges  per- 
mises parles  lois;  et  envers  l'Etat,  aux  contributions 
publiques,  ainsi  qu'aux  sacrifices  qu'exige  le  bien  gé- 
néral ,  sauf  la  juste  et  préalable  indemnité.  Loi  du  6 
octobre  1791,  tit.  F''.  ,  sect .  P^^,,  an.  i^^.  Voir  aussi 
Bues. 

14.  Tout  propriétaire  est  libre  de  varier  à  son  gré  la 
culture  et  l'exploitation  de  ses  terres,  d'en  conserver  à 
son  gré  les  récoltes ,  de  disposer  de  toutes  ses  produc- 
.  tions  dans  l'intérieur  de  la  France  et  au  dehors,  sans 
préjudicier  à  autrui  et  en  se  conformant  aux  lois.  iJcm  , 
art.  2. 

i5.  Il  est  également  libre  de  faire  toute  espèce  de 
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récoltes  cle  sou  fonds,  quand  et  comment  il  lui  plaît, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  à  ses  voisins. 
Néanmoins,  dans  les  lieux  où  le  ban  de  vendange  est 
en  usage,  la  municipalité  peut  faire  à  cet  égard  un  rè- 
glement pour  les  vignes  non-closes,  sauf  les  réclama- 
tions au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Idem,  section  V, 
art,  2.  Voir  Délits,  art.  00^  §.  I*^^'. 

16.  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ni  entraver  les 
travaux  de  la  campagne  ,  dans  les  semences  et  récoltes, 
Jdem,  art.  3. 

17.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contigues,  à  moitié  frais. 
Idcnij  sect.  I^^, ,  ai't.  5.  Code  civil ,  art.  646. 

18.  Tout  propriétaire  peut  avoir  chez  lui  telle  quan- 
tllé  et  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utile  à  la  culture 
de  ses  terres,  et  peut  les  y  faire  pâturer  exclusivement, 
sauf  ce  qui  est  dit  ci-après.  Loiprcc,  sect.  IF,  art.  1^^. 

19.  La  ser\ilude  réciproque  de  parcours  et  vaine 
pâture,  de  paroisse  à  paroisse,  a  lieu  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par 
les  lois.  Idem,  art.  1. 

20.  Le  droit  de  vaine  pâture  avec  ou  sans  parcours, 
ne  peut  exister  que  par  un  titre  particulier,  ou  en  vertu 
d'une  loi ,  ou  d'un  usage  local  immémorial ,  et  à  la 
charge  des  règles  et  usages  locaux  non  contraires  aux 
réserves  ci-après.  Idem  ^  art,  3. 

2  I .  Tout  propriétaire  est  libre  de  clorrc  ou  déclorre 
ses  héritages,  et ,  tant  qu'il  est  clos,  il  ne  peut  être  assu- 
j*  Iti  au  droit  de  vaine  pâture,  ni  à  celui  de  parcours. 
11  est  réputé  clos,  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  cle 
1  mètre  33  centimètres  de  hauteur  (  4  pieds  ),  avec  bar- 
rière ou  porte;  ou  de  palissades,  treillages,  haies  vives 
ou  sèches,  ou  d'un  fossé  de  1  mètre  35  centimètres 
(  4  pieds  1  de  longueur  sur  ^Qi  centimètres  (  2  pieds)  de 
profondeur.  Idem  ,  art,  4  ?  5,  6. 


22.  La  clôture  alTrancliil  aussi  du  dijiL  de  vaine 
pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers, 
61  ce  droit  u'est  pas  foudé  en  titre.  Toutes  lois  et  usages 
contraires  sont  abolis.  Idem ^  art.  7.  Voir  Propriélé. 

2j.  Entre  particuliers,  ce  droit,  même  dans  les 
Lois,  est  raclietable  à  dire  d'experts,  sans  préjudice  du 
droit  de  cantonnement ,  confirmé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  19  septembre  1790.  Idem,  art.  8. 

24.  Le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine  pâture 
ne  peuvent  jamais  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles, 
ni  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelque 
production  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte,  et  sur  les 
autres  prairies  tant  que  la  première  herbe  n'est  pas 
récoltée.  Idem  ,  art.  9. 

25.  Nul  employé  avec  des  bestiaux  aux  travaux  de 
l'agriculture  ou  à  la  garde  des  troupeaux,  ne  peut  être 
arrêté,  si  ce  n'est  pour  crime,  avant  qu'il  ail  été  pourvu 
à  la  sûreté  des  animaux.  En  cas  de  crime  ,  il  v  est 
pourvu  immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  la 
responsabilité  de  ceux  qui  exercent  les  poursuites.  Id. , 
section  III .  art»  i<^'\ 

2G.  Aucune  des  clioses  et  animaux  utiles  à  l'exploi- 
tation des  terres  ne  peut  être  saisie  et  vendue  pour 
contributions  publiques,  ni  pour  aucune  créance  autre 
que  celle  de  celui  qui  a  fourni  lesdits  objets  ou  bes- 
tiaux,  ou  pour  paiement  de  fermages  ;  et  ce  doit  tou- 
jours être  les  derniers  objets  saisis,  dans  le  cas  d'insuffi- 
gance  des  autres  effets  mobiliers. 

Les  ruches  ne  peuvent  être  déplacées  ni  saisies,  qu'en 
septembre  ,  janvier  et  février. 

Les  vers  à  soie  sont  inraisissables  pendant  leur  tra- 
vail, ainsi  que  les  feuilles  de  mûrier  nécessaires  à  leur 
éducation. 

Idem.  art.  2  et  ^.  Voir  Rucher.  Vers  a  soie.  iJuis^ 
fiien,  art.  4i  cf  42, 
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27.  Aucun  agent  d'administration  ne  peut  fouiller 
dans  un  champ,  et  en  extraire  de  la  pierre  ,  du  sable  ou 
de  la  terre,  pour  les  ouvrages  publics,  saus  en  avoir 
averti  le  propriétaire  ,  et  sans  une  indemnité  préiiiable 
envers  ce  dernier,  à  dire  d'experts.  Idem,  section  P'I , 
art.  1^^. 

Nota.  En  conséquence  des  trois  articles  ci-tîessus,  l'ofBcier  de  j'olice 
peut  recevoir  uue  plainte  contre  tout  huissier  ou  agent  qui  y  est^con- 
Uevenu.  Dans  ce  cas  l'acti  a  c&tci\ile  pour  les  dommage s-inlv'réls  de 
la  partie  le'se'e  j  elle  est  publique  pour  la  rt-pression  de  la  contravention. 
La  plainte  est  soumise  au  timbre  et  à  l'envegislremeat. 

28.  Les  municipalités  pourvoient,  à  moins  de  frais 
possible,  à  faire  cultiver,  ensemencer  et  récoller  les 
terres  de  tout  propriétaire  absent ,  infirme  ou  hors  d'é- 
tat de  faire  ces  travaux  ;  les  frais  sont  prélevés  sur  le 
produit  de  la  récolte  ;  le  surplus  est  remis  au  proprié- 
taire. S'il  y  a  du  déficit ,  il  est  supporté  par  le  trésor 
public.  Idem  ,  section  V^  art,  i<^^. 

29.  Les  ouvriers  qui  se  refusent  aux  réquisitions 
pour  les  travaux  ci-dessus  mentionnés,  moyennant  leurs 
salaires  ordinaires,  y  sont  contraints,  à  peine  de  trois 
jours  de  prison  ,  et  trois  mois  en  cas  de  récidive.  Ceux 
qui  se  coaliseraient  pour  refuser  leur  travail  sont  pu- 
nis de  deux  années  de  fers.  Loi  da  16  septembre  17 90. 
Voir  aussi  Oui^riers,  art.  2. 

5o.  Les  propriétaires  qui  refusent  de  prêter  pour 
lesdits  travaux ,  et  après  leurs  travaux  finis,  leurs  bes- 
tiaux et  ustensiles  de  culture  ,  sont  condamnés  à  5oo  fr. 
d'amende,  payable  par  corps,  au  profit  de  celui  dont  le 
fonds  a  manqué  d'être  cultivé.  Loi  du  20  nivôse  an  II 
(  12  janvier  1794)- 

3 1 .  Conformément  à  l'ordonnance  du  2  2  mars  1777, 
les  fermiers,  laboureurs  et  cultivateurs  sont  tenus  de 
faire  mettre  leur  nom  sur  le  contre  de  leurs  charrues, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'ellacer  ;  et  afin  d'éviter 
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aux  maltaiteurs  la  iacilité  de  se  procurer  des  iustru- 
mensvdangereux,  ils  doivent  rentrer  tous  les  soirs  lesdits 
coulres  chez  eux ,  à  peine  de  l'amende  de  simple  police , 
aux  termes  de  l'article  4;  i  du  Code  pénal.  Les  coutres  ' 
sans  nom  de  propriétaire,  ou  trouvés  dans  les  champs 
après  le  travail ,  sont  enlevés  et  déposés  chez  les  maires 
ou  chez  les  commissaires  de  police.  Ordon,  du  préfet  de 
police  du  9  messidor  an  XIII{2%]m{ii  i8o5  )  ,  renou^ 
veléepar  inie  ordonnance  du  directeur-général  de  la 
poUcedu  iS  novemb.  181 4.  \oiv  Délits,  art.  29,§.  YH. 

Location  des  biens  ruraux.  Yoir  Bad ,  §.  HT. 

Domestiques  de  campagne.  Voir  Domestiques. 

§,  II.  Police  rurale  et  délits  ruraux. 

Nota.  Pour  la  fixation  «les  amendes  portées,  par  plusieurs  articles  ci- 
*pres  ,  a  la  valeur  d  une  ou  plusieurs  journées  de  travail.  Voir  Journée 
de  travail.  '/uuincv 

32.  La  police  rurale  a  pour  objet  la  tranquillité,  la 
sûreté  et  la  salubrité  des  campagnes.  Elle  est  exercée 
par  les  juges  de  paix  et  par  les  maires,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets  et  des  sous-préfets,  et  avec  Fassislance 
des  gardes-champêtres  et  de  la  gendarmerie.  Loi  pré- 
citée du  6  octobre  1791,  titre  II,  art.  i^'\ 

53.  La  poursuite  des  délits  ruraux  est  faite  au  pins 
tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  parla  partie  Usée, 
(  d'après  la  ])lainte  quelle  rend  devant  l'officier  dj 
police,  timbrée  et  enregistrée),  soit  d'office  parle  pro~ 
cureur  du  Roi,  ou  par  un  homme  de  loi  commis  par  la 
municipalité.  Ledit  délai  expiré,  il  y  a  prescription. 
Idem  ,  titre  P^\  ,  section  VII,  art.  8. 

34.  Tout  délit  rural  désigné  aux  arlicles  ci-après, 
est  puni  d'amende  ou  de  détention  municipale  ou  cor- 
rectionnelle ,  ou  de  détention  et  d'amende  réunies,  sui- 
vant les  circonstances  ou  la  gravité  du  délit,  sans'pré- 
}udice  de  l'indemuiLé  de  la  partie  lésée,  et  qui  est 


payée  de  préférence  à  l'amen  Je.  Les  peines  pécuniain  5 
«ont  dues  solidairement  par  les  délinqaans.  Id.,  lit.  Il, 
art.  5. 

35.  Ponr  îoul  délit  rural ,  les  peines  de  simple  police 
sont  appliquées  au  maximum  de  la  peine.  Loi  du  2  5 
thermidor  a?i  IF  (  1  o  août  1  796).  Voir  Délits ,  §.  III. 

3G.  Toutes  les  amendes  qui  n'excèdent  pas  i5  francs 
sont  doubles  dans  le  cas  de  récidive  dans  Tannée,  ou 
ri  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ;  elles  sont  triples  dans  le 
cas  des  deux  circonstances  réunies.  Loi  précitée  du  6  oc- 
tobre  1791  ,  titre  II,  art.  4. 

07.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  desindem- 
«lilés  entraîne  la  contrainte  par  corps,  24  lieurts 
anrès  le  commandement.  La  détention  remplace  1  a- 
mende  à  l'égard  des  insolvables;  elle  ne  peut  excéder 
un  mois,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée  pour  le  délit  ;  si 
elle  l'a  été  avec  lamende  ,  elle  ]  eut  être  prolongée  d'un 
quart  en  sus  du  tems  prescrit  par  la  loi.  Idem  ,  art.  5. 

38.  Les  délits  ruraux  dont  la  peine  excède  cinq 
jours  de  détention  dans  les  campagnes  et  liuit  jours 
«lans  les  villes,  sont  de  police  correctionnelle;  les  autres 
.sont  de  police  municipale.  Idem,  art,  6. 

09.  Tous  supérieurs  sont  civilement  resiionsahles  des 
délits  de  leurs  subordonnés  ou  inférieurs,  qui  ,  à  leur 
tour,  sont  responsables  de  leurs  délits  envers  leurs  su- 
périeurs. Idem,  art.  y  et  S. 

4.0.  Les  fours  et  clieminées  des  campagnes  ,  éloignés 
de  moins  de  200  mètres  (  100  toises)  d'autres  habita- 
lions,  sont  visités,  au  moins  une  fois  l'an  ,  par  le  maire 
du  lieu  ou  son  adjoint  ,  faisant  fonctions  d'officier  de 
police.  Ceux  et  celle-,  qui ,  parleurs  mauvais  état,  pré- 
sentent des  dangers  pour  le  feu  ou  autres  accidens , 
sont  démolis  ou  réparés,  et  il  peut  y  avoir  lieu  à  une 
amende  de  G  à  24  fi".  Idem,  art.  9. 

4 1 .  Défenses  d'allumer  du  feu  dans  les  champs,  plu» 
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près  que  loo  Diètres  (  5o  toises)  des  maisons,  bois, 
bruyères,  vergers,  haies,  meules  de  grain  ou  de  four- 
rage ,  à  peine  d'amende  de  la  valeur  de  douze  journées 
de  travail ,  et  du  dommage  que  ie  feu  aurait  occasioné  , 
même  de  la  détention  de  police  municipale.  Id.  art.  i  o. 

42.  Défenses  d'aclieter  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés,  à  peine  de  les  restituer  gratuitement  au 
propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  volés.  Idem ,  art,  1 1 . 

45.  Les  dégâts  commis  sur  les  propriétés  par  des  bes- 
tiaux ,  quels  qu'ils  soient,  laissés  à  l'abandon,  soat 
payés  par  celui  qui  en  jouit,  ou,  à  son  défaut,  par  leur 
propriétaire.  La  partie  lésée  peut  les  saisir,  à  la  charge 
de  les  faire  conduire,  dans  les  vingt-qua're  heures, 
dans  un  dépôt  désigné  par  le  maire.  Si  les  bestiaux  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  le  dégât  payé  dans  la  huitaine, 
ils  sont  vendus  pour  satisfaire  aux  dégâts.  Si  ce  sont 
des  volailles,  la  partie  lésée  peut  les  tuer,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu  au  moment  du  dégât.  Idem^  art.  12. 
Toir  Frais  de  justice  ,  g.  ÎV. 

44-  Les  bestiaux  morts  sont  enfouis  dans  la  journée, 
à  1  mètre  55  centimètres  de  profondeur  (  4  pieds)  dans 
le  terrain  du  propriétaire,  ou  dans  le  lieu  désigné  par 
le  maire,  à  peine  d'amende  de  la  valeur  d  une  journée 
de  travail ,  et  des  frais  de  transport  et  d'enfouissement- 
Idem ,  art,  i5. 

45.  Défenses  de  détruire  les  grelfes  des  a:'bres,  d'é- 
corcer  ni  couper  les  arbres ,  à  peine  d'amende  du 
double  de  l'indemnité  due  an  propriétaire  ,  et  d'une 
détention  de  police  correctionnelle  de  six  mois  au  plus.. 
Idem.  ^  art.  6.  Voir  Destructions ,  art.  -.  l^oirie ,  art.  4. 

46.  Défenses  d'inonder  l'hérilage  de  son  voisin  ,  et 
de  lui  transmettre  volontairement  des  eaux  d'une  ma- 
liière  nuisible,  à  peine  de  payer  le  dommage,  et  d'une 
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amende  qui  ne  peut  excéder  la  valeur  du  dommage.- 
Idem  f  art.  i5.  ^  oir  aussi  Sources  d'eau. 

47.  Ceux  qui  exploitent  des  moulins  et  usines  sont 
garans  des  dommages  que  les  eaux  peuvent  occasioue]!* 
àuxclieminsetaux  propriétés  voisines  ;  ils  doivent  tenir 
les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  à 
peine  d'amende,  au  plus  de  la  valeur  du  dédouimage- 
ment.  Idem  ,  art.  1  6. 

4B.  Défenses  de  recombler  les  fossés,  de  déîTfader  les 
clôtures,  de  couper  ou  enlever  tout  ou  partie  des  haies, 
à  peine  d'amende  de  la  valeur  de  trois  jodrfiées  de  tra- 
vail, du  dédommagement,  et  suivant  la  ^la^ilé  du 
délit ,  d'une  rlétenlion  d'un  mois  au  plus.  fd.  ,  art.  1  7. 
\oir  aussi  Délits,  art.  29,  §.  XIII.  Destructions,  art.  i  j. 
-49.  Dans  les  lieux  non  sujets  à  parcours,  ni  a  la  vai?ie 
pâture,  il  est  défendu  de  mener  aucune  chèwe  sur 
l'héritage  d'autrui,  contre  le  gré  du  propriétaire  de 
l'héritage  ,  à  peine  d'amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  contre  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  ,  où  les 
chèvres  ne  sont  pas  conduites  en  troupeau  commun, 
on  ne  peut  les  mener  aux  champs  qu'attachées,  sous  la 
même  peine  par  tète  d'animal. 

En  cas  de  dommage  ,  lamende  est  double^  sans  pré- 
judice de  l'indemnité. 

Jdeni,  art.  iS. 

5o.  Les  propriétaire's  ou  fermiers  ne  peuvent,  non 
plus  que  les  moissonneurs,  ouvriers  et  domestiques  ,  se 
coaliser  pour  faire  baisser,  hausser  ou  fixer  le  prix  de 
la  journée  de  travail  ;  à  peine  ,  contre  les  premiers,  d'une 
amende  du  quart  de  leur  contribution  mobilière  (ou 
de  5  francs  à  200  francs  dans  les  pa^s  où  cette  contri- 
bution n'est  point  établie.  Décret  du  3 1  juillet  1806  )  , 
et  même  de  détention  municipale:  et  contre  les  autres^ 


d'nue  amende,  au  plus,  de  la  valeur  de  douze  journt.- 
de  iravad  ,  et  en  outre,  de  détention  municipale.  Id^ 
art.  10  et  20.  Voir  aussi  Ouvriers,  art.  ler.  '  ' 

5.  Le  glana^,rate]ageetgra;->iilage  est  défendu 
avant]  enlèvement  entier  des  récoltes  et  fruits,  à  peine 
de  conâ.ccaiion  de  son  produit  ,  et  de  détention  muni^ 
Cipale,  s'd  y  a  lieu.  11  est  défendu  en  tout  tems  dans 
tout  henta-e  dos.  Idem,  art.  21.  Voir  ci-dessus  l'ar- 
ticle 21 .  Voir  aussi  Dédis,  art.  27,  §.  X. 
^  52.  Défenses  de  mener  aucun"  troupeau  dans  un 
cnani:>  moissonné  et  ouvert ,  si  ce  n'est  deux  jours 
après  la  récolte  en'ière,  à  peine  d'amende  d\ine  jour- 
liée  de  travail,  et  du  double  si  le  champ  est  clos.  Idem 


art.  22. 


3j.  Si  un  troupeau  altei,it  de  maladie  contagieuse 
est  trouve  dans  «n  pâturage  ,  ailleuis  qu'à  l'eudroit  dé- 
signe pou,-  lu,  seul,  ii  est  saisi  et  conduit  à  uu  dépôt 
iud.quepar  le  maire;  le  maître  du  troupeau  encourt 
J  amende  d  une  journée  de  travail  par  béte  à  laine  et 
tnple  pour  d  autre  bélaiJ.  Il  .st  responsable  des  dom- 
mages que  son  troupeau  peut  avoir  occasionés,  mais 
seulement  dans  l'étendue  de  la  municipalité.  Idem 
art.  23.  Voir  ausli  Bestiaux  malades,  art.  2  et  3. 

54.  Défenses  do  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bes- 
tiaux de  toute  espèce  ,  et  en  aucun  tems,  dans  les  prai- 
ries artificielles,  dans  les  vignes,  ozerais,  plants  de 
câpriers,  oliviers,  mûriers,  grenadiers,  orangers  et  pépi- 
nières; à  peine  d'amende  du  double  du  dédommage- 
ment du  au  propriétaire  ;  l'amende  est  double  si"  le 
dommage  est  fait  dans  un  enclos  rural.  Suivant  les  cir 
constances,  la  détention  municipale  peut  être  pronon- 
cée. Idem,  an.  24.  Voir  aussi  Vélùs.  art.  29.  §.  XIY 

55.  Défenses  aux  conducteurs  des  bestiaui  revenant 
des  loires,  ou  les  conduisant  dun  lieu  dans  un  autre 
de  les  laisser  pacager    sur  les    terres  particulières  ou 
Tome  III, 
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communales,  à  peine  d'amende  de  deux  journées  de 
travail:,  et  du  dédommagement.  L  amende  est  égale  au 
dédommagement  si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain 
ensemencé  ou  non  récollé  ,  ou  dans  un  enclos  rural.  A 
défaut  de  paiement,  les  bestiaux  sont  vendus  jusqu'à 
concurrcuce  de  Tindemnité,  amende  et  frais.  Le  con- 
ducleur  encourt ,  s'il  y  a  lieu,  la  déiention  municipale* 
Idem  5  art.  20.  Voir  aussi  Délits,  art.  29  ,  §.  XIV. 

56.  Quiconque  est  trouvé  gardant  à  vue  des  bes- 
tiaux dans  les  récolles  d'aut'ui  ,  est  condamé  à  payer  le 
dommage  el  à  une  amende  égale  au  dédommagement  ; 
il  peut  Tètre  aussi  à  une  délenlion  d'un  an  au  plus. 
Idem  ,  art.  26.  Voir  Idcrn. 

■5--.  Défcn?csd\întver  achevai  dans  le  champ  d'autrui 
eusomencé,  à  peine  du  dommage  el  d'une  amende  d'une 
journée  de  travail  ;  elle  est  double  si  l'on  entre  en  voi- 
ture. Si  les  blés  sont  en  tuyau  et  qu'on  y  entre  ,  même 
à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolle  pendante, 
l'amende  est  au  moins  de  trois  jouruécs  de  travail  ;  elle 
peut  être  égale  au  dédommagement.  Jdeni ,  art.  27. 
Voir  Délits,  art.  29,  §.  XIY,  et  art.  3o,  §§.  IX  et  X. 

58.  Si  quelqu'un  déiru:!  ou  coupe  de  petites  par- 
lies  de  blés  en  vert  ou  autres  productions  de  la  terre, 
il  paie  un  dédommagement  égal  à  la  valeur  de  l'objet 
dans  sa  maturité  ;  encourt  une  ameude  égale  au  dé- 
dommagement ,  et  même  la  détention  municipale,  s'il 
y  a  lieu.  Idem  ,  art.  28. 

59.  Celui  qui  dévaste  des  récoltes  sur  pied,  ou  abat 
ées  plants  ,  encourt  une  amende  du  double  du  dé- 
dommagement et  une  déention  de  deux  ans  au  plus. 
Idem.  art.  99.  \oir  Destructions ,  art.  6. 

60.  Celui  qui,  de  dessein  prémédité  ,  et  sur  le  ter- 
ritoire d autrui,  blesse  ou  tue  des  bestiaux  ,  ou  des 
chiens  ^le  ^r^^vde,  encourt  une  amende  double  du  dé- 
domniagement  et  une  deleulion  d'un  mois  si  l'animal 


«st.  blessé  ;  de  six  mois,s'iI  meurt  de  sa  blessure  ou  reste 
estroj^ié.  La  détention  peut  être  double  ,  si  If^  déJit  a 
été  comiBisla  nuit  ou  dans  une  élable  ou  dans  un  enclo- 
rural.  Idem,  art.  3o.  Voir  Destructions,  art.  1 1  et suw] 
6i.  Celui  qui  casse  ou  détruit  uninstrumentde  cuU 
ture ,  dans  un  cbamp  ouvert ,  encourt  une  amende 
égaie  au  dédommagement  et  une  détention  d'un  à  ^ix 
mois.  Ide??i,art.3i.   Y oiv  Destructions ,  art.    lo 

62.  Tout  vol  de  charrues,  instrumens' aratoires  , 
chevaux  et  autres  bétes  de  somme,  bétail ,  vaches  ru^ 
ches  d'abeilles  marchandises  et  effets ,  exposés  sur  la 
foi  publique,  dans  les  campagnes,  chemins,  ventes  de 
bois,  foires  et  marchés  et  autres  lieux  publics,  est  pu^ii 
de  trois  mois  a  un  an  d'emprisonnement ,  si  le  vol  est 
commis  de  jour ,  et  de  six  mois  à  deux  ans,  s'il  est  com« 
mis  la  nuit.  Loi  du  20  fnmaire  an  Vin\(x^  décembre 
Î7y9>^  art  II. 

Nota.  Le  Code  pénal  prononce  la  réclusion.  Ycir  Vol ,  art.  xo. 

63.  Celui  qui  supprime  ou  déplace  les  bornes  ou  îi» 
mites  d  un  héritage,  paie  le  dommage  ou  frais  de  reni-^ 
placement  ;  li  encourt  une  amende  de  deux  journées 
de  travail ,  et  une  détention  d'un  an  au  plus;  elle  peut 
être  de  deux  ans  ,  s^il  y  a  eu  transposition  de  bornes  à 
fin  d  usurpation.  Loi  du  G  octobre  ij^^^i,  titre  II,  art. 2 , 

Nota.  Le  Code  pënal  prononce  la  réclusion.  Yoir  Vol  .art    11    D^- 
traction ,  art.  i5.  y       •  *  * .  ue^^ 

64.  Celui  qui,  sans  permission  du  propriétaire  ou 
fermier  ,  enlève  des  engrais  portés  sur  les  terres ,  en- 
court l'amende  de  six  journées  de  travail,  outre  le  dé- 
dommagement, et  la  détention  municipale,  s'ily  alieu. 
Idem ,  art,  20. 

65.  Le  maraudage  ou  enlèvement  furtif  des  produc- 
tions de  la  terre,  est  puni  d'une  amende  égale  au  dé- 
dommagement, et  en  outre,  suivant  les  circonstances. 
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de  la  détenUon  municipale.   Idem,  art,  34.  Voir  aussi 

Délits,  art.  29  §.  IX.  Fol,  art.  lo. 

ÇiÇj.  Le  Yol  de  récolte  fait  avec  paniers  ou  sacs,  ou 
animaux  de  charge  ,  est  puni  d'une  amende  du  double 
du  dédommagement,  et  d'une  détention  qui  peut  être 
de  trois  mois.  Idem  y  art.  55.   Voir  Fol,  art.    10  et  \i, 

67.  La  même  peine  a  lieu  pour  le  maraudage  et  en- 
lèvement de  bois  ,  fait  à  dos  d'homme,  dans  les  bois 
et  aulres  plantations  d'arbres.  Idem,  art.  56. 

Si  renlèvementest  fait  à  charge  de  bête  de  somme  ou 
de  charrette  ,  il  est  puni  d'une  détention  de  trois 
jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  du  triple  du  dé- 
dommagement du  au  propriétaire.  Idem,  art.  5;.  Voir 
yol,  art.  10  et  1 1. 

68.  Les  dégâts  dans  les  bois  taillis,  sont  punis  d'une 
amende  d'un  franc  pour  une  bèteù  laine  ou  un  cochon; 
2  fr.  pour  une  chèvre  ,  un  cheval  ou  autre  bete  de 
somme  ;  5  fr.  pour  un  bœuf  ^  une  vache  ou  un  veau. 
L'amende  est  double  ,  si  les  bois  sont  dans  les  six  pre- 
mières années  de  leur  croissance  ,  ou  s'il  y  a  récidive 
dans  l'année  ;  elle  est  triple  ,  si  les  bois  ont  moins  de 
six  ans,  ou  si  le  délit  est  commis  en  la  présence  du 
pâtre  ;  elle  est  quadruple,  s'il  y  a  réunion  des  circons- 
tances ci-dessus  ou  récidive  à  l'une  d'elles.  La  dédom- 
magement est  estimé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Idem,  art.  58.  Voir  aussi  Z>é/it5,  art.  00,  §.  X.  Bois 
et  forêt  s.  art.  58. 

69.  Tous  dévastateurs  de  bois  et  récoltes  ,  tous  chas- 
seurs masqués  ])ris  sur  le  fait ,  peuvent  être  saisis  par 
la  gendarmerie  sans  réquisition  de  l'officier  civil.  Idem^ 
aî^.o^.  Yoir  aussi  en  ce  qui  concerne  les  articles  précé- 
dens,  Bois  et Jo rets. 

70.  Toute  dégradation  ou  détérioration  aux  chemins 
publics  ,  est  juinie  de  la  réparation  ,  et  d'une  amende 
de  3  à  3  4fi'.  Idem,  art.  4o. 
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;i.  Le  voyageur  qui  déclot  uu  champ  pour  pas5tr, 
paie  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ;  s'il  est  reconnu  que  le  chemin  pu* 
blic  était  impralicaLle ,  le  dommage  et  les  frais  de  |re- 
clôture  sont  à  U  charge  de  la  commune.  Idem ,  art,  4 1 . 
Voir  aussi  Destructions. 

'ji.  Le  vovageur  qui ,  par  la  rapidité  de  son  cheval 
ou  de  sa  voiture,  Liesse  ou  tue  des  bestiaux  sur  les 
chemins  paie  une  amende  égale  au  dédommagement. 
Idem,  art.  \2, 

75.  Celui  qui  coupe  ou  détériore  les  arbres  des 
grandes  routes,  encourt  une  amende  triple  de  la  valeur 
des  arbres,  et  une  détention  de  six  mois,  au  plus./Jew, 
û/t  43.  \oir  Destructions  y  art.  7. 

Peines  contre  ceux  quiy  attachent  des  cordages.  ^  oir 
Arbres» 

74.  Les  gazons,  terres,  pierres  et  matériaux  des 
chemins  publics  ou  terrains  communaux  ,  ne  peuvent 
être  enlevés  sans  autorisation ,  à  peine,  outre  la  répara- 
tion du  dommage,  d'une  amende  de  5  à  24  fr.  et  cle 
la  détention  municipale,  s'il  y  a  lieu.   Idem,  art.  44- 

Gardes  champêtres.  Voir  Gardes  champêtres  et  fo- 
restiers. 

Section  III.   Police  correctionnelle. 

70.  Les  tribunaux  de  première  instance,  en  matiôrr 
civile,  connaissent  en  outre  sous  le  titre  de  tribunaux 
correctionnels  ,  de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à 
la  requête  de  l'administration  forestière  ,  et  de  tous  les 
délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  i5  fr.  d'amende.  Code  d'instruction  criminelle ,  art. 
179.  ^  oir  Z^é//f5,  §.I^  . 

76.  Ces  tribunaux  peuvent  prononcer  au  nombre  de 
trois. juges.  Idem,  art.  180. 

77.  S'il  se  commet  un  délit  correctiounel  dans  Tau- 
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dieuce,  le  président  dresse  procès-verbal  du  fait,  en- 
tend le  prévenu  et  les  témoins  ,  et  le  tribunal  applique, 
sans  désemparer  ,  la  peine  portée  par  la  loi.  Idem  , 
art.  iSi. 

78.  La  disposition    ci-dessus,  s'applique  aux    délits 
<;orrectionnels  commis  dans  les  audiences  des  cours  , 
et  même  du  tribunal  civil,    sans  préjudice  de  lappel. 
Idem,  même  article.  Toir  Autorités. 

79.  Le  tribunal  est  saisi ,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence  ,  soit 
par  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  en  vertu  de  1  article  56, 
au  mol  juge  ^instruction  ,  et  de  l'article  34  ,    au  mot 

juge  de  paix  ,  soitj;ar  la  citation  donnée  directement 
par  la  partie  civile  au  prévenu  ,  et  aux  personnes  civile- 
ment  responsables  du  délit;  et  à  l'égard  des  délits  fo- 
restiers ,  par  le  conservateur  ,  ins[)ecteur  ou  sous-ins- 
pecteur forestiers  ou  par  les  gardes-généraux,  et  dans 
tous  les  cas  ,  par  le  procureur  du  Roi.  Idem,  art.  182. 

80.  La  partie  civile  fait ,  par  l'acte  de  citation  , 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ; 
la  citation  énonce  les  faits  et  tient  lieu  de  plainte. 
Idem  ,  art.  i85. 

81.  Il  y  a  au  moins  trois  jours  de  délai ,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  (  6  lieues  ),  entre  la  citation  et 
le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation 
qui  serait  prononcée  par  défaut  ,  nullité  qui  ne  peut 
toutefois  être  prononcée  qu'à  la  première  audience  ,  et 
avant  toute  exception  ou  défense.  Idem  ,  art.  1 84. 

82.  Dans  les  afîaires  relatives  aux  délits  qui  n'en- 
trarnent  pas  l'emprisonnement  ,  le  prévenu  peut  se 
jaire  représenter  par  un  avoué;  le  tribunal  peut  néan- 
moins ordonner  sa  comparution  en  personne.  Idem  y 
art.  x85, 

83.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ,  il  est  jugé  par 
défaut.  Idem  y  art,  1^6. 
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84 •  La  condamtialion  par  a(:îfaut  esl  comme  non  a\  e- 
nue  Af  dans  les  ci.iq  jours  Je  la  significaliou  d  loeile  à 
personne  ou  domicile  ,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  dislance  ,  le  prévenu  forme  opposilion  à  1  exé- 
cution du  jugement,  et  la  uolifie  tant  au  ministère 
public  qu'a  la  partie  civile  ;  mais  les  frais  d'expédillon 
du  jugement  et  de  l'opposition,  sont  à  la  charge  du 
prévenu.  Idem,  art.  187. 

S3,  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  ;  elle  est  non  avenue  s'y  l'opposant  n'y 
-comparait  pas  ,  et  le  jugement  rendu  sur  Toppositiou 
ne  peut  être  attaqué  par  celui  qui  la  formée,  si  ce  n'est 
par  apj)el  ,  comme  il  sera  dit  ci -après.  Le  tribunal 
peut,  s'il  y  échoit ,  accorder  une  provision  ,  et  cette  dis- 
jiosition  e5teiëcutoirenoriobstauirappel./<7e.;i.ar£.  1 8."^. 

86.  La  preuve  des  délils  correctionnels  se  lait  de  ïa 
même  manière  que  pour  ceux  de  simple  police.  (  Voir 
Juge  depaixy  §.  111,  art.  28,  29,  ^o),  et  les  dis^)osilions 
relatives  aux  tribunaux  de  sim-le  police,  énoncées  au 
mot  Juge  dçpaîjc,^.  iil,  art.  02,  33,  3^',  33,  sont  om 
muuesaux  tribunaux  correclioiinels.  Idem,  art.  189, 

87.  L'instruction  est  ])ublique  ,  à  peine  de  nuliilé. 
Le  procureur  du  Roi,  la  partie  ci.ile  ou  son  défeiistur  , 
età  l'égard  des  délils  forestiers,  le  conservateur,  ins:;cc- 
teur  ,  Sous  inspecteur,  ou  garde-gonéral  ,  exposent  l'af- 
faire ,  les  procès-verbaux  ou  ra;>ports,  s'il  v  en  a,  sont 
lus  par  le  greOîer  ;  les  témoins  pour  ou  contre  sont  en- 
tendus ,  s'il  feu  a.,  et  les  reproches  sont  proposés  et 
jugés  ;  les  ;  ièces  à  conviction  et  a  décharge  sout  repré- 
senlées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  le  prévenu  est  inter- 
rogé ;  le  prévenu  et  les  personnes  ciN  ileraent  responsa- 
bles,  proposent  leur  défense  ;  le  procureur  du  liui  ré- 
sume l'a  flaire  et  do  !i  ne  ses  conclusions  ;  le  nrévenu  et 
les  personnescivilemenl  rcsponsables peuvent  réi)Ufruer; 
le  jugement  est  pronouco   de  suite  ou  au  plus  tard  à 
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la  première  audience  après  celle  où  l'instrucUon  a  c^m- 

iiiencé .  Idem ,  ait.  190. 

Comment  sont  reçues  les  dépositions  des  princes  et 
autres  fonctionnaires  de  l'Etat.  Voir  Témoins, 

88.  Si  le  fait  n'est  répuîéni  délit  ,  ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  annulle  l'instruction  ,  renvoyé  le 
prévenu,  et  statue  sur  les  demandes  endommages-inté- 
i^è's.  Idem  y  art.  191. 

89.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  simple 
i-ulice ,  et  si  la  partie  civile  ne  demande  pas  le  renvoi  , 
le  tribunal  applique  lapeinçet  statue  sur  les  domm^ges- 
iusérêts.  Dans  ce  cas,  le  jugement  est  en  dernier  ressort. 
Idem,  art.  192. 

9^0.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflic- 
li\e  ou  infamante  ,  le  tribunal  peut  décerner  desuitele 
mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ,  et  il  envoyé  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent.  Idem, 
art.  195.  Voir  Juge  d'instruction. 

91.  Tout  jugement  de  condamnation  contre  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
encontre  la  partie  civile  ,  les  condamne  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique.  Les  frais  sont  liquidés  par  le 
même  jugement.  Idem,  art.  194. 

02.  Le  dispositif  de  tout  jugement  de  contraven- 
tion énonce  les  faits  dont  les  personnes  citées  sont  ju- 
gées coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  condam* 
nations  civiles.  Le  texte  de  la  loi  appliquée  est  lu  à 
laudience  par  le  président  ',  il  est  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  est 
inséré ,  sous  peine  de  5o  fr.  d'amende  contre  le  greffier. 
Jdem^  art.  195, 

93.  La  minute  du  jugement  est  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'ont 
rendu.  Les  greffiers  qui  délivrent  expédition  d'un  juge- 
aient avant  qu'il  soit  signé,   sout  poursuivis  comme 
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faussaires.  Les  procureurs  Royaux  se  font  représenter 
tous  les  mois  les  minutes  des  jugemens  ;  en  cas  de  con-= 
travention  au  présent  article ,  ils  en  dressent  procès- 
verbal ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Iderrij  art.  196. 

94-  Le  jugement  est  exécuté  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi  et  de  la  partie  civile  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ;  néanmoins  les  poursuites  pour  le  recou-' 
vrement  des  amendes  et  confiscations,  sont  faites  au 
nom  du  procureur  du  Roi  ,  par  le  receveur  de  lenre- 
gistrement. /<r/e/7z,  art.  197. 

95.  Le  procureur  du  Roi  ^  dans  les  quinze  jours  de 
la  prononciation  du  jugement,  en  envoyé  extrait  au 
procureur-général.  Idem,  an.  198. 

96.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paie* 
ment  des  frais  de  justice  correctionnelle.  Décret  du  20 
septembre  1809. 

^  o'iv  diMssi  Cours  Royales  ,  art.   5. 

Durecours  contre  lesjugemens  coirectionnels . 

97.  Lesjugemens  rendus  en  matière  correctionnelle 
peuvent  être  attaqués  par  voie  d'appel.  Code  d'iiistrac 
tioii  criminelle  /  art,  199. 

98.  Ces  appels  sont  portés  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement au  tribunal  du  clief-lieu  du  département.  Les 
appels  des  jiigemens  correctionnels  rendus  au  cbef-lieu 
du  département,  sont  portés  au  tribunal  de  départe- 
ment du  cbef-lieu  voisin,  quand  il  est  dans  le  ressort  de 
la  même  cour  Royale,  sans  néanmoins  que  les  tribunaux 
puissent  en  aucun  cas,  être  respectivement  juges  d'ap- 
pel de  leurs  jugemens,  11  est  formé  un  tableau  des  tri- 
bunaux de  cbef-lieu  auxquels  les  appels  doivent  être 
portés.  Idem,  art.    200. 

99.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  Royale,  les 
vppels  des  jugemens  correctionnels  sont  portés  à  ladite 
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cour,  ainsi  que  les  appels  des  mêmes  jugemeiis  rendu» 
dans  le  cbef-Iieu  d'un  département  voisin  ,  lorsque  la 
disiaiice  de  cette  cour  n'est  pas  plus  grande  que  celle 
du  chef-lieu  d'un  autre  département.  Idem,  art,  201. 

100.  La  faculté  d'appeler  ,  appartient: 

1°.  Aux  parties  prévenues  ou  responsables  ; 

2°.  A  la  partie  civile  ,  quant  à  ses  intérêts  civils  seu- 
lement ', 

3°.  A  l'administration  forestière  ; 

4".  Au  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première 
instance  ,  lequel  dans  le  cas  où  il  n'appelle  pas  ,  est 
tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un  extrait 
de  jugement  à  l'ollicier  du  ministère  public  ,  près  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  ; 

S^.  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  Fappel. 

Jdeni  ,  art,  201. 

101.  Il  y  a  ,  .^auf  l'exception  portée  en  l'article  io3  , 
ci-après,  déchéance  de  l'appel  ,  si  la  déclaration  d'ap- 
peler n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus  tard  après  la 
prononciaiion  du  jugement  ;  et  s'il  est  par  défaut,  dix 
jours  api'ès  la  notification  du  jugement  à  la  partie  con- 
damnée ou  à  son  domicile  ,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  Pendant  ce  délai  ,  et  pendant  l'instance 
dei'sppel,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement.7<^e/«, 
art.  2o3. 

loa.  La  requête  d'appel  peut  être  remise  au  même 
greffe  dans  le  même  délai,  signée  de  l'appelant  ou  d'un 
avou€  ,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial  y  annexé  ; 
elle  peut  aussi  être  rctuise  au  greffe  du  tribunal  où  l'ap- 
pel doit  être  porté.  Idem  ,  art  204. 

io3.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
où  l'appei  est  porté  ,  iiolifie  son  recours  au  prévenu  ou 
ù.  la  personne  civilement  responsable  ,    dans  les  deux 
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nioîs  du  jour  de  la  prononciation   du  jugement  ,  ou  si 
ie  jugement  lui  a  été  légalement   notifié  par  l'une  des 
'  parties  ,  dans   le    mois  du  jour  de  la  notification;  si- 
non,  il  est  déchu. /Je/??,  <7rf.   2o5. 

104.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  peut 
être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n'a  été  déclaré  ou 
no*ifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. Idem,  art.  206. 

io5.  La  requête  ,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ,  est  envoyée  avec  les 
pièces  parle  procureur  du  Roi  ,  au  greffe  du  tribunal 
ou  de  la  cour  où  est  porté  l'appel ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  ou  l'emise  de  la  notification 
de  Fappel.  Si  le  condamné  est  en  arrestation,  il  est,  dans 
le  même  délai,  et  par  ordre  du  procureur  du  Roi, 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  juger  l'apj^el.  /Je/??  .art.  207. 

io().  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel  , 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  portés  en  l'article  84  ,  ci-dessus.  L  op- 
position emporte  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience, et  eat  comme  non  avenue  si  lopposant  ne  com- 
parait pas.  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition 
ne  peut  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'a  formée,  que 
dtîvant  la  cour  de  Cassation.  /Je/??,  art.  208. 

107.  L'appel  est  jugé  à  l'audience  dans  le  mois,  sur 
un  l'apport  fait  par  l'un  des  juges.  Idem,  art.  209. 

108.  A  la  suite  du  Ra]>port  et  avant  les  opinions  ,  le 
prévenu  acquittéou  condamné  par  lepreinier  jugement, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie 
civile  et  le  procureur  du  Roi  soiit  entendus  dans  la 
forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par  l'article  8  7 ,  ci-dessus. 
Idem,  art.  210. 

109.  Les  dispositions  des  articles  précédeus  sur  la 
Boleunité  de  rinstructiou,   la  nature  des  preuves,  la 
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forme,  Fautlien licite  et  la  signature  du  jugement  défi- 
nitif de  première  instance  ,  la  condaiiination  aux  fiais, 
et  les  peines  que  ces  articles  prononcent  ,  sont  com- 
muns aux  jugemens  rendus  sur  l'appel.  Idem,  art,  211. 
Voir  r  article  ^Q,  ci-dessus, 

110.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n  est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de  police  ,  par 
aucune  loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renvoyé  le  prévenu 
et  statue ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  des  dommages-intérêts. 
Jdeiriy  art,  212. 

111.  Si  le  jugement  est  annullé  parce  que  le  fait  ne 
présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  ie  renvoi 
n  est  ]Das  demandé,  la  cour  ou  le  tribunal  prononce  la 
peine  ,  et  statue  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-inté- 
rêts. Idem,  art    2 1 5 . 

112.  S'il  est  annullé;,  parce  que  le  délit  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tribunal 
décerne,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ,  ou  même 
le  mandat  d'arrêt,  etrenvoye  le  prévenu  devant  le  fonc- 
tionnaire public  compétent,  autre  toute  fois  que  celui 
qui  a  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction.  Idem  , 
art,  214. 

ii3.  Si  le  jugement  est  annullé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  statue  sur  le 
fond.  Idem  ,  art.  2  1 5. 

1 1 4 .  La  partie  civile,  le  prévenu  ,  la  partie  publique, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit ,  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement.  Idem  ^ 
art,  2  1 6. 

Section  IV.  Police  criminelle  ou  de  sûreté. 

1 15.  La  police  criminelle  ou  de  sûreté  a  pour  objet 
la  recherclie  et  la  punition  des  crimes  et  délits  empor- 
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tant  peine  afflictive  ou  infamante.  Voir  Procédure  cri- 
minelle . 

Police  d'assurance.  (Contrat de)  Voir  Commerce, 
art.  57,  i65,   166. 

Police  maritime. 

1  o.   Dispositions  générales  ; 

2°.  Inscription  mai'itime  ; 

5°.   Ouvriers  employés  au  service  de  la  marine; 

4°.   Ports  et  arse?iaux  ; 

5  °.   Forçats  ou  galériens  ; 

6°.   Marins  déserteurs  ; 

7^.   Marins  étrangers  congédiés  de  leurs  navires  ^ 

8°.   Police  à  bord  des  bdtiniens  de  l'Etat  ; 

9°.   Navires  de  commerce  ; 
10^.    J^ais seaux  neutJ'es ', 
1 1  °.    Armemens  en  course  ; 
12°.  Pilotes  lamajieurs. 

§.  I^r,  Dispositions  générales. 

Art,  1^^.  Le  territoire  maritime  de  France  ,  est  pro-^ 
visoirement  divisé  en  cinq  arrondissemens ,  dont  le* 
chefs-lieux  sont  : 

Pour  le  i*^ï\  arrondissement,   Cherbourg. 

Le  2«^. Brest. 

Le  5«. Lorient.^ 

Le  4*^. Rochefort. 

Le  5«. Toulon. 

Ordonnance  du  Roi,  du  29  novembre  181  5,  sur  For- 
ganisati^n  du  corps  de  la  marine. 

2.  11  y  a  pour  le  service  de  Ja  marine  militaire  dans 
les  ports  de  France,  et  suivant  la  nature  du  port  : 

Des    commandans ,    intendans  ,    majors    généraux 
commissaires    généraux    ordonnateurs  ,    commissaires 
principaux,  contrôleurs,  directeurs  de  constructions, 
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directeurs  de  porL,  directeurs  d'artillerie,  administra-* 
teurs  en  chef,   ingénieurs. 

Idem  ^  et  autre  du  i6  décembre  iSi S. 

3.  11  y  a  pour  riiistruclion  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la   marine  militaire  : 

I  o.  Un  collège  Ptoyal  de  Marine  établi  dans  la  ville 
d'Angoulème,  poui  l'instruction  théorique  de  cent-cin- 
quante élèves  qui  ont  le  titre  à'élè^es  de  la  marine  de 
troisième  classe  j 

2°.  Les  corvettes  d'instruction-pratîque  armées  à  cet 
effet  dans  les  ports  de  Rochefort  ,  Brest  et  Toulon, 
pour  les  élèves  qui  ont  terminé  leur  instruction  théo- 
rique ;ils  sont  alors  élèves  delà  marine  de  seconde  classe. 

Ceux  qui  ont  terminé  leur  instruction-pratique  , 
deviennent  élèves  de  première  classe  ,  et  sont  répartis 
dans  ksdits  ports  de  iloclicfort ,  Bresl  et  Toulon ,  pour 
être  dirigés  sur  les  autres  ports  où  il  serait  fait  des 
arméniens. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  ,  les  écoles 
spéciales  de  marine  à  Brest  ou  à  Toulon  ,  ainsi  que  la 
dénomination  et  le  grade  d'aspirant  de  la  marine,  sont 
supprimés. 

Ordonnance  du  Jloi ,  du  3  \  janvier  iHiG,  et  ré^lc 
mens  étant  ensuite  ,  des  3 1  janvier  et  ?.  février  i  8 1  b. 

§.  U.   Insciiption  maritime, 

4.  Chaque  arrondissement  maritime  est  divisé  en 
quartiers  composés  de  syndicats,  et  ceux-ci  de  com- 
munes. 

Dans  chaque  quartier  maritime,  il  y  a  une  inscrip- 
tion particulière  pour  les  Français  qui  se  destinent  à  la 
Davigation. 

Loi  du  3bru?naire  anlP'ÇoDOctohvei'j^S)  art.  i  et  8* 

5.  Sont  compris  dans  l'inscription  maritime  : 

1^  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession. 
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naviguant  dans  l'armée  navale  et  sur  les  bâtîmens  de 
commerce  ; 

2«.  Ceux  qui  fout  la  uavigalion  ou  la  j)eclie  de  mer 
sur  les  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la 
marée,  et  poui*  celles  où  il  n'y  a  poiiit  de  marée,  jusqu'à 
l'endroit  ouïes  bàtimens  de  mer  peuvent  remonter  ; 

5^   Ceux  qui   naviguent  sur  les  pataches,    allèges, 
bateaux  et  chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières 
jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

Idem  ,  art,  2 . 

6.  Est  aussi  compris  dans  l'inscription  maritime  , 
Hîème sans  s'y  faire  inscrire  ,  celui  qui,  âgé  de  dix-huit 
ans,  continue  la  navigation  ou  la  pèche,  après  avoir 
lait  deux  voyages  de  long  cours  ,  ou  après  avoir  fait  la 
petite  pèche  pendant  deux  ans  ,  ou  après  avoir  servi 
deux  ans  comme  apprenti  marin.  Idem  ^  art.  5  et  6. 

7.  Tout  individu  compris  dans  l'inscription  mari- 
time est  dispensé  de  tout  autre  service  que  celui  de  la 

-marine.  Idem,  art,  7. 

8.  Tout  marin  inscrit  est  tenu  de  servir  sur  les  bà- 
timens et  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis.  Idem,  art,  lo. 

9.  En  cas  de  refus  ou  retardement  de  la  paît  d'un 
marin  commandé  pour  le  service,  l'administralioii 
municipale  du  canton  ,  est  teiiue  ,  sous  sa  responsabi- 
lité ,  de  prêter  main  forte  à  la  première  réquisition 
du  svndic.  Idem,  art,  i5. 

10.  Dans  les  quartiers  maritimes,  l'inscription  des 
gens  de  mer  est  cotiûée  à  des  administrateurs  de  la  ma- 
rine ayant  sous  leurs  ordres  des  svndics.  Us  sont  les  uns 
et  les  autres  sous  les  ordres  de  l'ordonnateur  ou  com- 
missaire principal  de  l'arrondissement.  hUm  ,  art.  q. 

1 1.  Tout  niaiin  âgé  de  cinquauLc  ans  est.  de  droit  , 
exempt  de  la  réquisition  pour  le  ser>ice  des  vaisseaux  et 
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arsenaux  de  l'Etat  ;  il  peut  toutefois  continuer  la  pêclie? 

ou  la  navigation  même  sur  les  batimens  de  J'Etat.  Ici,, 

art,  24. 

12.  Tout  marin  peut,  à  tout  ai^e  ,  renoncer  à  la 
navigation  et  à  la  peclie:  il  est  rayé  de  rinscriplion 
maritime  un  an  après  la  déclaration  (ju'il  ..11  a  l'aile, 
et  ne  jouit  plus  des  avanlages  en  lésullanr  ;  mais  <=a  re- 
nonciation n'est  point  admise  en  lems  de  guerre  .  ni  i>i 
la  guerre  a  lieu  avant  un  an  de  l'époque  de  sa  renoncia- 
tion. Idem,  art,  2  5. 

i3.  Le  marin  qui,  après  s'être  fait  rayer,  veut  re- 
prendre la  navigation  ou  la  pêclie  ,  est  de  nouveau  ius^ 
crit  au  même  grade  qu'il  avait,  Idem  ,  art.  26. 

i4.  Tout  marin  non  commandé  pour  le  service,  peut 
s'embarquer  sur  les  navires  marcbands,  ou  sur  les  ba- 
teaux de  pêcbc,  travailler  ou  s'embarquer  dans  les 
différens  ports  de  France,  à  la  cbarge  seulement  de 
faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de 
mer  de  son  quartier  et  de  celui  où  il  doit  se  rendre. 
Idem,  art.  27. 

i5.  Il  est  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions, 
suivant  leurs  grades,  âge,  blessures  ou  infirmités,  et 
suivant  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services.  Idem  , 
art.  28.  Leurs  veuves  et  enfans  ont  droit  aux  secours  et 
pensions,  comme  les  veuves  et  enfans  des  militaires. 
Idem ,  art.  5o. 

1  f).  En  cas  dcnaufrage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  ou 
de  la  perte  conslatée  des  effets  d'un  marin,  il  lui  est 
tenu  compte  de  son  salaire  jusqu'au  moment  du  nau- 
frage ,  la  valeur  de  ses  effets  lui  est  remboursée,  et  il 
lui  est  payé  une  conduite.  Idem  .  art.  55. 

1  7.  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  batimens 
de  l'Etat  ,  appartient  aux  équipages,  et  leur  est  ré- 
parti suivant  le  règlement.  Idem,  art,  jQ^ 
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§.  m.  Ouvriers  employés  au  service  de  la  marine^ 

18.  Les  char' entiers  de  navires,  perceurs,  calfats^ 
voiliers,  poulieurs,  toiintliers ,  corcliei-s  et  .«^cieurs  de 
1-on g  ,  exerçant  leur  profession  dans  les  ports  et  lieux 
mariliraes,  et  non  inscrits  comme  marins,  sont  enre- 
gistres par  les  administrateurs  de  la,  marine  prepo^és  à 
rinsc:i^):io!i  mariti.ne.  Lo'  précitée ,  art.  44.  Arrêté  du 
Gom'erncme/U  du  7  'ventose  an  XI  (26  février  i8o5  ) , 
art.  i^^. 

19.  Lorsque  ces  ouvriei*s  sont  appelés  dans  le«  ports 
etarsenaux  ,  la  levée  en  est  faite  comme  pour  les  marins. 
Arrêté  précité  ,  art,  1 , 

20.  Les  forge  rons,  menuisiers  et  antres  ouvriers  des 
bàtimeus  civils,  sont  appelés  au  besoin  dans  les  pr-rts, 
et  tenus  de  s'y  reiidi-e  a  la  réquisition  des  adniinistra- 
leurs  de  la  aiari:;e.  Idem  ,  art.  5. 

21.  Tout  ouvrier  aj^j  ele  qui  ne  se  rend  [>a^  à  sa  des- 
tination  ,  est  arrête  et  tiaduil  dans  \^<,  ports  par  la 
gendarmerie  ,  de  briga  le  en  brigade;  les  municipalités 
sont  tenues  de  jieier  maiii-forie.  Les  corami-saires  pré- 
poses a  l'iuscii  lion  maritime  peuvent  établir  garnisoa 
cliez  les  ouvriers  desobéissans  ou  déserteurs.  Id. ,  art.  4. 

22.  Tout  ouvrier  qui ,  ievé  pour  le  service  des  ports 
et  ar  euauv  ,  dcserte  ou  s'écarte  du  port  de  plus  de 
deux  hcvics  satis  permi  sion,  encourt  buit  jours  de  pri- 
son ,  et  travaille  dans  L-  même  port  pendant  six  mois  de 
plus. 

CeUïi  qui  s'ab  ente  pendant  buit  jours  sans  permis- 
sion est  réputé  de'^eieur,  puni  comme  tel.  et  prive  de 
sa  p  ;  .e  et  deuii-solde,  même  en  cas  d'amnistie. 

Idv^.ni  ,  art.  16, 

20.  Celui  qui,  sans  cause  de  maladie,  ne  répond 
point  àl'ajpd,  ne  jouii  dai.cune  solde,  jusqu'à  ce 
<.|u'il  ait  re:)!is  sou  tiavaii.  idem ,  art,  ly. 
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24  Celui  domicilié  qui ,  sans  cause  de  maladie,  s'ab- 
sente Irois  jouis  de  suiie  sans  permission,  est  renvoyé 
du  j)orl;  .4  c'csl  un  ouvrier  de  levée,  il  est  détenu  au- 
tant de  jours  qu'il  a  élé  absent ,  sans  préjudice  des  cas 
prévus  •  ar  les  lois  sur  la  désertion.  Idem  ,  ait,  18  e^  ig. 

2  5.  Il  est  alloué  G  francs  de  gratification  aux  gen- 
da:nics  qui  arrêtent  un  ouvrier  déserteur,  le  ramènent 
da.MS  le  port  de  son  travail  ,  et  le  remeîtent  à  la  dispo- 
sition du  commissaire  );ré|  osé  à  riusneclion  maritime 
du  quartier  auquel  le'dési'rteur  appartient.  Cette  gra- 
tificaion  est  retenue  à  l'ouvrier  sur  sa  solde.  Idem, 
art.  9  0. 

Nota.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  maritimes  qui  sollicitent  des 
secouis,  des  jjeiisions  ou  du  ser\ice  ,  doivtut  reineure  leur  den)nnde  à 
radminlsiration  du  pnrt  dout  ils  tK'pcudent  ,  qui  la  transmet  au  uiiuistre 
<Je  là  marine. 

Ils  sont  toujours  à  la  dispr»sition  du  ministre  de  la  marine  ,  lors  même 
qu'ils  ne  st-nl  pas  en  acti-.  itv;  de  service,  lis  ne  doivent  en  conséquence 
voyajiei  ,  que  munis  d'une  Icuiîte  de  r^nle  ,  ou  d'une  pcrmjssion  des 
commissaires  des  annen)ens  et  d;  Viusciipiioii  ^  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  d'admsnisvrateur  delà  m;trine.  Lrs  auioriie's  civiles  ne  peuvent, 
sans  une  nécessite'  bien  conslate'e ,  les  autoii.^er  à  s'tcaitor  de  leur 
route  ,  ni  leur  délivrer  aucune  pièce  qui  soil  de  nature  à  kur  tenir  lieu 
de  passf  poi  t. 

D'.iprès  ces  dispositions,  tout  marin  qui,  se  trouvant  à  Paris,  ne 
serait  pas  porteur  de  tapi  isre\èlns  (lesfori»*lile's  ci-'essus  indiquées  , 
ou  n'aurait  i  as  suivi  la  destination  poitée  en  sa  feuille  de  route,  doit 
être  eiivo\t'  au  bureau  d'inscription  m:'.ritime  ,  au  ministère  de  la  ma- 
rine ,  pour  être  statué  à  sim  égaid.  Si  un  individu,  se  disant  Al  taché  à 
la  marine  ,  n'est  revêtu  d'aucun  uniforn>e  ,  ni  porteur  d'aucuns  papiers 
établij^sant  sa  qna  ité  de  maria  ,  il  doi  être  préalablement  conduit  à  la 
préfecture  de  police  ,  p   ur  y  ë  re  examiné. 

Circulaire  du  'projet  de  police  du  27  mai  1818. 

§.  IV.    Poi'ts  et  arsenaux  (délits  commis  dans  les  J 

et  tribujiaux  maritimes. 

i 

26.  Tous  les  délils  com.mis  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine  ,  et  velalils  a  leur  police  on  sûre'é,  ou  au 
serxice  de  la  marine,  commis  par  des  intlividn.s,  gens 
de  guerre  ou  non  ,  attachés  ou  non  au  service  de  la  ma- 
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rîne,   sont  jugés  par  des  tribunaux  niariliraes.   Décret 
du  12  novembre  1806  ,  art.  1   à  11, 

Nota.  Les  tiibunanx  maritiints  sont  Biaintcnus  par  l'article  68  de  la 
Charte  ,  da.îs  to-Jte  l'etindiie  dv  ieuit.  aitiij.ulious.  Crdo.inuHce  du  Roi 
du  i4  octobre  i Ji8. 

27.  Les  uibunaux  inarlUmes  sont  dissous  dès  qu'ils 
ont  prononcé  sur  le  délit  pour  lequel  iis  ont  été  con- 
voqués. Idem,  art.  i), 

28.  Les  é(ji)i[age5  des  bàlimens  en  armement  sont 
soumis  à  la  même  juridiction  pour  les  dé!ils  relalifs  au 
service  maiilime,  cjmniis  J!is qu'au  moment  de  la  mise 
en  rade  ;  et  au  dé.'arniement,  de,  uis  la  rentrée  daus  le 
port  jusqu'au  iiceuciemenl  de  1  éqtii^iage.  Idem  ,  an.  1  2. 

29.  1-es  delils  comii.is  dans  les  poits  et  aisetiaux, 
qui  ne  sout  point  relatifs  à  leur  police  ou  sûreté  .  mais 
au  service  ma  iûme  ,  sont  jiîgés  par  les  ttibui.dux  qui 
en  doi\eal  coîinaitre.  Iileni  ,  art.   i5. 

5o.  Les  jugemensdes  tribunaux  lUririliniPS  sont  exé- 
cutés dans  les  n iiigl-qualre  heui'es  ,  à  m  )ii;s  Je  recours 
eu  revision  à  un  autre  et  nou\cau  tribunal  marilinie. 
Ce  recours  est  exeicé  nir  le  comini  saire-ia.'r'orieur,  ou 
par  l'accusé,  dans  le  cas  seulemeni  de  \i  lali.»n  des 
formes  prescrites,  ou  de  fausse  application  des  luis  j-'e- 
nales.  Idem,   art.^j.  ">  i  à  ,">>     el  j;. 

3i.  Sont  réputés  d.diLs  de  police,  i**.  tous  ceux 
comtnis  contre  l'o' d  -e  j>iiblic  el  le  servif^e  des  ;)or:s  et 
arsenaux  ,  ou  en  contra venî ion  aux  »;  i;le"uens  particu- 
liers des  ports,  lesrjuels  ^^e  sout  p(  iut  é'ioncés  aux  ar- 
ticles ci-après.  2<^'.  Les  simples  vi4s  (u  dessous  de  .-^ix 
francs,  coiumis  dans  les  ar^eiiaux.  Loi  du  ^o  ^eplenibre 
1791,  tit.  P^.,  art.  2  et 3. 

03.  Les  peines  de  police  sont  les  arrêts,  la  prison  au- 
dessous  de  trois  mois,  ramenlc  aji-dessons  de  100  fr. , 
1  interdiciiou,  la  réduction  d-^  la  paye,  i'ex^^  ulsiou  de 
1  arsenal  et  du  service.  Idem,  art.  4. 

21. 
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55.  Les  délits  militaires  comiiiis  clans  les  ports  et 
arsenaux  sont  jugés  comme  ceux  commis  à  bord  des 
vaisseaux .  Idem,  titre  III,  ait.  i  .(Voir  ci-aj)rès le  §,\1I1.) 

34.  Tout  vol  de  la  valeur  de  6  francs  et  au-dessus, 
est  puni  du  carcan  ,  d'une  amende  triple  de  la  valeur 
de  la  chose  volée,  de  l'expulsion  de  l'arsenal  ,  et  de  la 
dégradation  civique.  Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  larcin  , 
l'accusé  est  condamné  à  la  restitution  de  l'eiTet  volé. 
Idem ,  art,  3. 

55.  Si  le  vol  est  commis  ou  favorisé  par  des  personnes 
spécialement  chargées  de  veiller  à  la  conservation  des 
effets,  la  peine  est  de  six  ans  de  gène.  Idem,  ait,  4  et  5. 

56.  Tout  vol  caractérisé  est  puni  comme  il  est  dit  à 
l'article  Vol,  de  manière  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  tems  portée  audit  article  dans  les  cas  où  le  vol 
est  commis  de  nuit,  avec  armes,  fausses  clefs,  atlrou- 
pement,  effraction  et  autres  circonstances  aggravantes, 
soit  augmentée  de  trois  années,  si  le  vol  a  été  commis 
avec  lesdltes  circonstances,  parles  personnes  désignées 
en  l'article  précédent ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  ,  eu 
aucun  cas,  excéder  trente  ans.  Idem,  art.  6. 

37.  Tout  vol  de  la  valeur  de  6  francs  et  au-dessus, 
commis  par  des  ouvriers  ou  soldats  de  l'artillerie  de  la 
marine,  est  puni  de  trois  ans  de  travaux  forcés,  con- 
formément à  l'article  1  5  de  la  II1^  section  du  titre  I*^^. 
du  code  pénal  militaire  du  12  mai  1795.  Décret  du  i4 
mars  1808. 

58.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  qui  fabri- 
quent dans  leurs  î^teliers  des  ouvrages  pour  leur  compte, 
perdent  ce  qui  leur  est  dû  sur  leurs  salaires  et  sont 
renvoyés  du  rervice.  Ils  sont  punis  comme  pour  vol ,  si 
la  matière  desdits  ouvrages  ne  leur  appartient  pas, 
et  a  été  pri.e  dans  Vavseua\.  Loi  précitée ,  du  20  sep- 
tepibre  1791  ,  titre  III ,  art.  7 

39.  Les  entrepreneurs  et   maîtres  d'ouvrages   dans 
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l'arsenal,  qui  substituent  aux  matières  qui  leur  ont  été 
délivrées  pour  être  fabriquées  ,  d'autres  matières  d'une 
moindre  valeur  et  quantité,  sont  condamnés  au  paie- 
ment delà  j  las  value,  à  une  amende  de  5oo  francs  au 
plus,  et  a  la  dégradation  civique.  Idem  ,  art.  8. 

4o.  Défenses  à  tous  individus  à  la  solde  de  l'Etat  de 
recevoir  aucuns  intérêts,  présens  ou  gratifications  d'un 
entrepreneur  ou  fournisseur,  lors  jue  leurs  fonctions 
peuvent  influer  aur  le  bénéfice  de  la  fourniture,  à 
peine  d'une  ainciide  de  loo  francs  au  plus,  un  mois  de 
prison  et  renvoi  du  service  ;  et  contre  ledit  entrepre- 
neur ou  fournisseur,  d'une  amende  de  5oo  fiancs  au 
plus.  Idem  ,  art.  9. 

4  1 .  Ceux  qui  troublent  ou  compromettent  le  service 
par  des  discours  séditieux  ,  sont  condamnés  à  un  an  de 
gène ,  et  à  six  ans  s'il  y  a  des  actes  de  révolte.  La  peine 
est  double  pour  ceux  qui  ont  excité  le^dites  séditions 
ou  révoltée.  Idem  ,  art.  10. 

42.  Les  voies  de  fait  envers  les  supérieurs  sont  pu- 
nies de  cinq  ans  de  gène  au  plus,  et  renvoi  de  l'arsenal  ; 
les  autres  actes  d'insubordination  moins  gi-aves,  sont 
punis  par  voie  de  police,  comme  il  est  dit  aux  articles 
3i  et  52  ci-des5us. /<^/d/7i ,  art.   11. 

4*5.  La  fainficalion  ou  l'altération  des  registres,  rôles, 
quittances  ,  et  autres  papiers  de  service  ;  la  fjbrication 
de  faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes,  ou 
leur  emploi  à  son  profit,  ou  la  supposition  à  Teflectif 
d  hommes,  matières  ou  sommes  non  existant,  sont  punis 
de  dix  ans  de  boulet.  Idem  ,  ait.  1  2. 

44.  Celui  qui  prend  frauduleusement  le  nom  d'un 
marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ,  pour  s'ap- 
proprier ses  salaires,  parts  de  prises,  ou  autres  sommes  ; 
celui  qui  participe  à  ce  faux;  les  faux  créanciers  et  leurs 
complices;  sont  punis  du  carcan  et  d'un  an  de  prison. 
Idem  ,  art.  i3  et  14. 
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45.  Défenses,  sous  peine  de  trois  ans  de  gène,  de 
faire  du  feu  dans  Taisenal  ,  ailleurs  que  dans  Its  bu- 
reaux et  autres  lieux  delcrminés  parles  chefs niarilimes; 
et  a  ceux  cliargés  de  veiiler  Icsdils  feux  ,  de  les  quilter 
avanl  ieurenlière  exliiiclion ,  sous  la  même  peine.  Id. , 
art.  i5. 

46.  Les  délits  non  prévus  par  le  présent  paragraphe, 
sont  punis  conformément  aux  lois  pénales  suivies  par 
les  tiibunanx  Ciiniinels  ordinaires.  Décret  précité  du  12 
novembre  180*),  art.  5o. 

4;.  Il  y  a  lieu  à  i'a;)j>licalion  du  Code  pénal  ordi- 
naire ,  dans  les  cas  ou  les  auieurs  et  complices  des  vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  ,  sont 
éîrangei's  au  service  de  la  marine.  Avis  du  conseil  d  Etat 
du  2 5  mars  iCii. 

§.  V,   Forçats  ou  galériens. 

48.  Conformément  à  l'aiticle  ^G  du  titre  III  de  la 
loi  du  13  octobre  1791,  tout  forçat  qui  s'évade  est  puni , 
pour  cbaque  éva.  ion  ,  de  trois  ans  de  travaux  forcés, 
lorsqu  il  n'a  été  condamné  qu'à  terme,  et  de  Tapplica- 
tion  à  la  double-chaîne  pendant  le  même  tems  ,  s'il  a 
été  condamné  à  perfétuité.  Ordonnance  du  Boi  du  2 

janvier  i  8 1  7 ,  art.  1  ^^\ 

49.  Les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  sont  seuls 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux.  Idem,  art.  2. 

50.  Les  crimes  et  délits  commis  par  d'autres  indi- 
vidus, et  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  tri- 
bunaux maritimes  sj)éciaux,  sont  jngés  par  les  tribu- 
naux maritimes  ordinaires  ,  lorsque  les  crimes  ou  délits 
ont  été  commis  dans  l'inlérieur  des  ports  et  arsenaux. 
Idem  même  article. 

5i.  Tout  individu  qui  arrête  et  ramène  un  forçat 
^évadé  du  bague  ,  reçoit  100  francs  de  gralifîcation  ,  s'il 
Farrête  hors  des  murs  de  la  ville  où  le  forçat  était  dé- 
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tenu  ;  5o  francs  s"ii  i'arréle  flans  la  \ille;  26  francs  s'il 
TaiTéte  dans  le  porl.  Aire.c  a'u  Gouveineineiit  du  6  bru 
maire  an  Xil  (  >9  oclobie  1  00  j  ). 

52.  Si  le  fo:Çcil,  n'ayant  pu  être  ramené  an  bagne, 
est  remis  au\  autoriles  com[.elentes,  pour  elre  provi- 
soirenienL  clelenu,  la  g  aiilîcaUju  ci-dessus  est  pavée 
pai-  1  admiiiisLiatiun  de  la  manne  du  pu.  l  de  ieva^^ion 
du  forçat  ,  sur  le  vii  du  piocès-ve.bal  consataul  Far- 
restalion,  l'interrogatoire  et  ia  deteniiou  du  forçai.  Id. 

Voir  aussi  E.'a^ion  ,  art.  1  7. 

55.  Les  fo] cals  prévenus  de  ré':ili\e  de  crime  sont 
jugés  par  les  Uibunaux  ma^  il  in:,  es.  Lécret  du  17  ther- 
midor an  XIII  \^3diOÙl  ifcloj  ).  Voir  l'art.  4c)  ci-dessus, 

54.  Tout  forçai  iibe:é  est  tenu  de  déclarer  le  îien  ou 
il  veut  faire  sa  résidence.  Jl  lui  est  deli\ié  lute  leuille 
de  roule  ,  et  il  est  dirigé  vers  ledil  lic-ii,  en  vertu  d\m 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur.  11  ue  j.eut  .  à  moins 
d'une  autorisation  du  même  ministre  ,  fixer  sa  résidence 
à  Paris,  Versailles,  Fonlainebican,  et  autres  lieux  où 
il  existe  des  maison^  royales,  dans  les  ports  ou  les  ba- 
gnes sont  établis,  dans  les  places  de  guerre,  ni  à  moins 
de  trois  myriamètres  d'  la  frontière  et  des  coies.  Décrets 
des  19  vehtose  an  XIII  {vo  mars  180  5)  et  i']  juillet 
180G ,  art.  1  et  3. 

55.  Le  ministre  de  Tiitérieur,  peut,  lorsque  des 
motifs  d'ordre  public  et  de  sûreté  l'exigent .  interdire 
encore  d'autres  lieux  aux  forçats  libérés,  et  les  faire 
changer  de  résidence.  Décret  précité  du  1-  juillet  1  S06  . 
art.  6. 

56.  Les  forçats  libérés  originaires  de  pavs  étrangers  , 
sont  dirigés  sur  la  fronlière  la  moins  éloignée  de  leur 
pays.   Idem  y  même  article. 

57.  L'administration  de  la  marine  délivre  à  tout 
forçat  libéré  un  congé  portant  son  signalement,  l'ordre 
eu  vertu  duquel  il  est  libéré,  le  numéro  sous  lequel  il 
était  détenu   au  bague.  Le  forçat  est  remis  a\ec  sou 
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congé  à  la  dispo.^ilion  du  commissaire  général  de  police 
ou  du  ma  re  du  lieu,  qui  transmet  le  congé  au  mi- 
nistre de  l'iiUejieur.  Le  ministre  l'adresse  au  préfet  du 
dé[,arlenienl  dans  lequrl  le  forçat  duil  lésider;  le  préfet 
l'envoi»^  ensuile  au  commis'^aire  de  police  ou  au  maire 
de  la  commune  où  le  forçat  doit  fixer  sa  résidence, 
pour.  If  dit  congé,  élre  rcuiisau  forçat,  à  son  arrisée, 
eu  échaugc  de  sa  feuil'e  de  roule.  Idem,  art.  7,  8  et  9. 

58.  \Jn  f  )rçat  libère  n<'  peut  quitter  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence sans  uneauto' i  Hsion  du  |  lefel  du  deparlement, 
qui  eu  donne  a\is  au  ,  -.efet  du  département  ou  doit  se 
reiidiC  L'  forçat,,  [dein     (Wt.  10. 

59.  Il  e.l  alloue  au  fmçat  libéré  jocentimes  par  my- 
riamèlre  (2  lieues)  pour  ses  frais  de  route.  Il  ne  lui 
est  rayé,  a  son  deiarl  ,  que  la  somme  néce^saii'e  pour 
se  rende  à  la  |fe.  ^  2*^.  et  ô«.  couchée.  L'oiïicier  p  iblic 
du  lieu,  auquel  il  est  tenu  de  se  pré-enter  ,  \i^e  sa 
feuille  de  roule  ,  cl  note  la  somme  qu'il  lui  remet  j)Our 
se  rendre  à  la  couchée  (|u'il  lui  indique,  et  aiii^i  de  suite 
jusqu'à  l'arrivée  d(i  foicat  a  sa  résidence,  ou  le  com- 
missaiîc  de  j.olice  ,  ou  le  maire  .lui  remet  son  congé 
en  échange  de  'a  feuil'e  de  route,   fdem,  art.   \o  et  11. 

(  A^oir  aussi ,  au  tome  IV,  Forçats  libérés.  ) 

§.   VI.   I\lariiis  dé  se  rieur  s. 

60.  Tout  olTicicr  de  ma  i:ie,  matelot  ou  novice,  ou 
élève  au  sers  ice  de  l'Etal  ,  qui  est  prévenu  de  désertion, 
est  jngé  par  un  conseil  de  gue»  re  permanent,  composé 
de  sept  jugi'S.  Ordonn.du  Roi  du  ^2  mai  iHiC)  ,art.  i^^\ 

6i.  Si  l'accuse  est  acquitté,  il  est  lenvoyéa  la  desti- 
nation qu'il  avait  a\anl  d'être  nli^  en  jngement.  Arrêté 
du  Gouveniej/ient  du  5  genninal  an  XII  (  :^6  mars  1  8o4), 
art.  28. 

62.  Il  n'est  point  rendu  de  jugement  par  contumace 
pour  délit  de  désert  ion  dans  hs  ai  niées  navales  .  et  dans 
les  ports  et  arsenaux  ;  mais  tout  commandant ,  ou  au- 
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tre  chrf  chargé  par  les  lois  et  réglcmens,  ck-  Jénoncc-r 
les  tléserleurs  ,  doit,  sous  Deine  de  dix  j  >urs  «Fa- rois, 
et  de  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  de  er- 
teur,  dans  les  vingf-quatre  heures  de  son  ab=eiice,  a  i 
ministre  de  la  marine  ,  et  au  piemier  iiisp(ct*Hir  d  li 
gendarmerie,  pour  qu'il  soit  rech  rché  et  ar.-;3  é.  Dé- 
cret du  4  mai  1812.  art.  i*"''.  Oruo;m.  du  Roi,  i^rjcliécy 
du  22  mai  1810  ,  art.  9. 

63.  Les  peines  contre  les  marin«;  déser'en^s  sont  :  la 
mort,  le  boulet,  la  bouline.  Arr3té  précité  du  5  ger- 
minal an  AIT ,  art.  29. 

64.  Sont  condamnés  à  mo^'t  : 

i^.   Tout  marin  dé-erleur  a  l'ennemi  ; 

2".  Tout  clitf  de  com,)b)t  de  deserlion  ; 

5^\  Tont  marin  qui  a  îlé^erté  en  présence  del'ennera^i, 
étant  commandé  s|)écicd(Mnent  pour  le  service  ; 

4^.  Tout  marin  qui  déserte  avec  des  armes  ou  des 
munitions  de  son  bord  on  de  l'arseaaU 

Les  condamnés  à  mort  sont  passés  par  les  armes. 

Idem  ,  6irt,  3o  ef  55. 

65.  Tout  officier  marinier,  marin  ou  ar>pivnti  ma- 
rin, provenant  de  l'inscription  maritime,  qni  ,  a  rès 
avoir  obtenu  sa  grâce  ,  pour  crime  de  désertion  ,  ne  se 
rend  pas  à  la  destination  qui  lui  a  été  assignée  ,  ou  en 
déserte  après  s'y  être  rendu,  est  puni  de  mort,  la 
peine  est  subie  dans  les  vingt  quatre  henres.  a  mnins 
d'un  ordre  contraire  émané  du  Roi,  ou  d  un  sursis  or- 
donné par  un  commandant  des  forces  navales  .  d  apvès 
des  circonstances  atténuantes  du  crime.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  jugement  est  transmis  au  ministre  de  la 
marine  avec  les  motifs  du  sursis.  Décret  précilè  du  4 
mai  1812,  art.  5,6.  7. 

66.  Sont  condamnés  ci  la  peine  du  boulet  : 
1**.  Le  marin  déserteur  à  Tetra nger  ; 

2".  Le  marin  déserteur  à  1  intérieur  ,  qui  est  reJe- 
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vable  d'avances  en  solde  ou  en  effets  ,  ou  qui  emporte 

des  véltîmens  ou  effets  de  ses  eanjaiadcs  ; 

3<*.  Le  marin  qui  a  desei'te  ]  lusieuts  fois  à  l'inlérieur. 

Jrreté  précité  du  5  gerniincii  cm  Xll,  art,  54.  Dé- 
cret précité  du  4  rnai  lui?. ,  an.  /^. 

67.  EsL  rtv  ule  déei-leur  a  L'étranger  celui  qui  n'é- 
tant muni  lii  d'ordre  ni  de  permis  ion  ,  est  ariéle  à  deux 
lieues  de  l'exlreme  froulière  ,  si  sa  famille  ne  leside  pas 
dans  iedil  es|  ace  de  deux  lieues  .  et  (]u  cùié  ou  il  se  di- 
rii^cait.  /ri été  précité  du  3  ^enni/ial  an  XII  y  art.  56. 

68.  Sont  coiulariHu's  à  la  bouline  tous  marins  dé- 
serteurs à  riniéri(  ui- ,  savoir  : 

1^.  Le  marin  ab.^enl  de  son  bord  pendaut  Irois  jours 
?ans  permission  : 

2^>.  Celui  qui  dé?eiMe  d'un  })àliment  de  l'Etat  pour 
s'engager  sur  un  balimenl  i.arliculier  ; 

5^*.  CeUii  qui  .  sans  moi  if  b  gilitue  ,  n'est  pas  rendu 
à  sa  desli'tciiion  trois  j(jur^  a,.rès  b'  délai  tixc  ; 

4".  Celui  qui  s'évade  de  la  caserne  des  ma?elo(s  ,  ou 
derbopital,  et  ne  reparaît  |  a-^  au  bour  de  trois  jours; 

5^.  Cehii  qt.i  ,  soni  de  l'boiiîal  avec  un  billet  de 
sortie,  c'est  |  as  rendu,  dans  ledit  délai,  a  son  bord 
ou  à  sa  destination. 

6^.  Celui  qui  n'a  pas  rejoint  buil  jours  après  l'expi- 
ration de  son  congé. 

Idem  .  art.  5;  et  58. 

La  peine  de  la  bouline  conûste  à  faire  trois  courses 
dans  les  langs,  et  à  être  fra,)|)é  par  trente  bommes  au 
plus  pendant  les  courses.  Idem,  art.  5  2. 

La  peine  augmente  d'une  our'-e,  si  la  désertion  n'a 
pas  été  individuelle,  ou  si  le  baliment  était  en  par- 
tance. Ideni^  art.  59. 

69.  Tout  individu  tenant  à  la  marine,  qui  est  fau- 
teur ou  complice  de  dé-ertion  à  l'ennemi  ,  est  puni  de 
mort.  Si  la  désertion  n'est  qu'à  l'étranger^  il  est  puni  dô 
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six  ans  de  boulet  en  tems  de  guerre,  et  trois  ans  en 
Icms  de  paix.  Arrêté  du  Goiivenienient  du  \^^'.' floréal 
an  XII  (  2 1  avril  I  8o4  }.  Décret  précité  du  4  inai  1812, 
art.  4. 

;o.  Tout  DiMriii  condamné  aux  fers  pour  déserlioii 
ou  iîisubu;dina:i()ii,  qui  >'évade,  est  cjudamnéà  une 
deleulion  d.nil  la  durée  est  double  de  celle  qui  lui  resie 
à  subir,  a  compter  du  jour  de  sou  évasion.  Décret  du 
n,  octobre  1008.  art.   1*^^. 

Tout  niaiiu  deserleurqui  ,  après  avoir  subi  sa  peine, 
ou  obtenu  .'a  grâce,  déserte  de  nouveau,  est  condamné 
à  dix  ans  de  fers.  Idan  ,  art.  2. 

71.  Tout  sous-oificier  ou  soldat  qui  a  été  conduit, 
comme  dc^erteur.  à  un  régi:ne.it  désigné  à  cet  effet,  ou 
à  uu  dépôt  général  ,  s  il  eu  diserte,  ou  abandonne  sou 
dé:acliement  pendant  la  route  en  se  rendant  de  ce 
dépôt  au  corps  d  i  service  de  la  marine  auquel  il  est 
destiné,  et  ce,  pendant  les  six  premiers  mois  de  sou 
arrivée  au  corps,  e«t  puni  ,  savoir  :  de  dix  ans  de  ])ouiet 
s'il  avait  encouru  la  peine  de  la  bouline  ,  et  de  dix  aiis 
de  double  bjultt  s'il  avait  encouru  la  peine  de  la 
cbaîne  (supprimée  et  convertie  en  c 'lie  du  boulet  nar 
le  décret  du  4  niai  1812  ,  art.  12).  Décret  précité  du  4 
mai  181-2,  aj't.  2  et  3. 

72.  Tout  oîbcier  marinier,  marin  ou  apprenti  ma- 
rin, accusé  de  descrlion,  qui  est  arrêté,  ou  se  repré- 
sente après  le  délai  accordé  au  repentir,  est  conduit  à 
son  corps,  <>u  à  bord  de  son  bâtiment,  ou  dans  le  port 
de  sa  «lestinaii  Ml ,  pour  v  être  jugé  contradicloirement. 
Si  le  bâtiment  d  où  il  a  déserté  a  pris  mer,  il  est  con- 
duit et  jugé  dans  l,e  port  le  plus  voisin  de  sa  dcsliua- 
tion.  Iderfi ,  art.  8. 

73.  Quiconque  recèle  un  marin  déscrfeur .  favoi'ise 
son  évasion  ,  ou  le  soustrait  au  service  de  FEtat  ,  ou 
aux  rechercbes  de  sa  personne  ,  est  piuii  correctionnel- 
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Irment  d'une  amende  de  ôoo  h  3ooo  francs,  et  d'un. 
empnVonnemem  d'un  an  en  lems  de  paix  cl  de  deux  ans 
en  tems  de  guerre. 

Si  il  dt'seilion  a  eu  lieu  à  l'ennomi ,  Tindivida  qui 
Ta  pro^^oquée  ou  favorisée,  est  puni  de  mort^  comme 
ernbanclieur. 

Décret  précité  du  22  octobre  1808.  Voir  Embau- 
chage, 

74.  Tout  Français  prévenu  d'avoir  servi  sur  des  vais- 
seaux ou  autres  baliniens  ennemi*,  est  traduit  devant, 
lin  conseil  de  gueii'f,  et  poursuivi  comme  il  est  dit  aux 
anic  e.s  ei-dcssus.  Décret  du  jô  avril  1807. 

7"».  Tout  condamné  par  jugement  à\\n  conseil  de 
guerre  permanent ,  peut  se  pourvoir  en  révision  ,  a  un 
conreii  de  re\  i.  ion  composé  de  cin(|  membres.  Or Jo/t- 
71  an  ce  du  Roi  précitée  du  22  mai  i^i  G  ,  art.  3, 

Les  eon.*elis  de  guerre  j/ermanens  et  les  conseils  de 
révision  tiennent  lems  séances  à  terre  dans  un  local 
dé  igné  par  le  commandant  de  la  marine.  Idem  ,  art.  1 1 . 

Il  y  a  des  conseils  de  guerre  permanens  et  des  con- 
seils de  révision  dans  chacun  des  ports  désignés  en  l'ar- 
ticie  1*^^.  ci-dessus.  Idem ^  art.  i*^^. 

§.  V'II.  Marins  étrangers  congédiés  de  leurs  navires. 

yC).  Tou?  marin  étranger  congédié  de  son  navire, 
prend  un  passej^ort  du  commissaire  des  relations  com- 
merciales de  sa  nalion,  et  déclare  le  même  jour  au  com- 
missaire ou  préposé  de  la  marine  le  logement  qu'il 
compte  prendre,  et  le  temps  de  son  séjour  dans  le  port 
de  son  débarquement.  Le  commissaire  de  la  marine  en- 
voie celte  déclaration  à  Fofïicier  de  police,  qui  donne 
une  autorisa!  ion  de  lecevoiile  marin.  Jrretédu  Gouver- 
nement du  2Ç>  floréal  an  XII {  16  mai  1804  ),  art.  \^^\ 

77.  Nul  aubergiste    ou  autre  ne   reçoit  un    marin  ' 
étranger  sans  les  pièces  ci-dessus,  ni  après  l'heure  de  la 
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retraite  ou  le  couclicr  du  soleil.  Il  rend  compte  à  Tof- 
ficier  de  police  des  marins  qu'il  loge,  et  lui  exhibe 
leurs  papiers  ;  il  1  informe  également  de  leur  sortie  de 
ciiejc  lui.  Tout  marin  étranger  doit  èti*e  rentré  dans  la 
maisou  où  il  loge,  avant  la  retraile.  Il  n'en  sort  point 
asant  le  le\er  du  soleil ,  ou  le  coup  de  canon  de  Diane  , 
à  j[>eine  de  prison.  Idem,  art.  2. 

78.  Le  marin  étranger  qni  veut  passer  du  port  du. 
désarmement  dans  un  aulie,  en  fait  déclaration  au 
commissaire  de  sa  nation  ,  qui  lui  donne  un  certificat 
d'origine,  lequel  est  joint  au  passeport  délivré  par  le 
commissaire  de  la  marine;  l'officier  de  police  vise  le 
passeport ,  constate  si  le  départ  a  eu  lieu  ,  et  eu  donne 
avis  a  Tofficier  de  police  du  lieu  où  le  marin  doit  se 
rendre.  Le  passeport  indique  la  roule  du  marin  et  le 
lieu  de  son  coucher,  où  l'officier  de  j  olice  vise  le  passe- 
port, ainsi  que  dans  le  lieu  intermédiaire  aux  cou- 
chers, et  qui  est  indiqué  sur  le  passeport.  Lors  de  ce? 
visas  ,  il  est  fait  menlion  de  ce  qui  pourrait  être  con- 
traire à  la  feuille  de  route.  L  officier  de  police  est  rem.- 
pîacé  pour  cet  office  par  les  maires,  adjoints  ou  no- 
tables. Idem,  art,  3. 

79.  Si  le  marin  arrive  dans  une  ville  maritime  il  se 
fait  reconnaître  au  poste  dentrée  de  la  ville;  à  défaut 
de  poste  ,  cliez  l'officier  de  police.  Il  est  co  iduit  chez  le 
commissaire  de  sa  nation,  chez  1^  chef,  nréposé  ou 
commissaire  de  la  maiinc  ;  ses  paniers  y  sont  exami- 
nés .  on  lui  indique  un  logement,  et  il  reste  sous  [a 
surveillance  des  autorités  maritimes  et  de  police  jusqu'à 
6on  départ.  Idem  ,  même  article. 

80.  Tout  marin  étianger  qui  ^eut  «^e  soustraire  à 
l'une  de  ces  mesure-^,  pe  d  !o;it  droit  de  protection  et 
d'hospitalité;  il  est  arrêté  et  détenu  coairae  sus-iect 
«l'espioanage.  Idem,  idem. 
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S.  TIIT.   Police  et  discipline  à  boni  des  vaisseaux 
et  bdtijnciis  de  lEtat. 

81 .  La  pf  lice  à  bord  des  vai  seaux  el  aiilrts  bàtiniens 
de  l'Elat  est  exercée  par  le  ca  iiaiue  cuniiiiaiiJaiil  le 
baliment ,  sous  raïUorilé  des  cuiiinia  dans  dt  s  années 
navales,  escadres  ou  divisious.  JJécrel  du  22 judiet  1  fcoo, 
art.  16. 

^2.  Les  officiers  et  autres  embarqués  sont  tenus  d'a- 
vertir les  canilaines,  et  ceu^-ci  leur  comiiiaiulani  sii;  é- 
rieur,  des  faits  de  nature  à  être  dénonces,  cji.i  sont 
\enus  à  leur  connaissance.  Jdem  ,  art.  1  7. 

83.  Les  commaiidans  des  bà'imens,  et  les  officiers 
commandant  le  quart  ou  la  garde  ,f)euvent  prononcer 
contre  les  déiinquans  les  peines  de  di  cijline  portées 
au  Code  pénal  maritime,  et  le  comina.:da;it  de  la  gar- 
nison contre  ceux  qui  la  composent;  a  la  charge  par 
eux  d'en  rendre  compte  de  suite  au  commandant  du 
vaisseau,  qui  seul  prononce  sur  la  duiée  de  la  peine. 
Idem,  art.  18.  Aucune  ]iei.ie  plus  g  ave  que  celle  des 
l"e;'s  ne  peut  être  infligée  que  par  le  capitaine.  Idcin  , 
art.  î  9. 

84.  Tout  commandant' peut  suspend :e  et  faire  rem- 
placer proMsoirement  les  officiers  em]  loyés  sous  ses 
ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  conij)te,  soit  au  com- 
mandant de  l'escadre  ou  d,i.iNion  dont  ils  font  partie, 
soit,  s'ils  n'en  font  pas  partie,  au  commandant  ou  à 
l'intendant  de  la  marine  de  l'ai-rondi^sement  ou  ils  t:c 
trouvent,  soit  au  ministre,  s'ils  sont  dans  un  port 
é! ranger  ou  en  mer.  Jdem,  art.  20. 

85.  Lorsque  le  Roi  juge  à  propos  de  faire  examiner 
la  conduite  des  officiers  chargés  du  commandement 
des  escadres,  divisions  ou  vaisseaux.  relAtivement  aux 
missions  dont  ils  sont  chaigés.  et  à  l'économie  dans 
les  dépenses  et  les  consommations,  Sa  Majesté  fait  as- 
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stîmbler  dans  un  port  qu'elle  indique,  un  conseil  de 
marine  composé  d'ufficiei-s  généraux  ou  caj)i Laines  de 
vaisseau  ,  au  nombre  fixé  [)ai*  le  Roi.  Id  ,art.  i  et  2. 

8G.  Tout  délit  emportant  la  pinne  de  la  cale  ou  de 
îa  bouline  ,  est  juge  par  un  conseil  de  justice  assemblé 
et  présidé  par  le  ca^itaiie  du  baliment  sur  leqi.el  est 
embarqué  le  prévenu,  et  composé  de  ciuq  ofiici(M'S  y 
compris  le  pré-i  lent.  L'ailaire  est  instruite  oralement, 
et  le  jugement  est  rend  a  a  la  j)îuraliLé  des  voix.  Le  ca- 
pitaine peut,  suivant  les  circ.mstancts  ,  commuer  la 
peine  prononcée  en  une  peine  plus  légère  d'un  degré 
seulemenL.  Idem.  art.  21  a  2\. 

Si  le  délit  em^jorle  uie  peine  p-us  grave  que  la  cale 
ou  la  bouline,  le  prévenu  est  délenu  juscju'a  ci  quil 
puisse  èii'e  liaduil  a  un  con  eil  de  guerre.  Id.  ,  art.  5i. 

87.  Le  crime  de  désertion  fst  juge  parles  conseils  de 
gueri-e  permanens.  f^'oir  /e  §    \  I  ci-dessus, 

88.  Tout  autre  délit  que  ceux  auxquels  il  est  pourvu 
par  les  articles  précédens ,  et  qui  est  commis  })ar  un 
individu  embarqué  sur  les  vai  seaux  ou  bati.nens  de 

'l'Etat,  est  jugé  par  uîionseil  de  guerre  composé  de 
huit  juges  au  moiiis,  j  compris  le  président,  âgés  au 
moins  de  vingt-cinq  ans.  clioi.^is  parmi  les  oïliciers  gé- 
néraux et  les  plus  anciens  caj.ilaines  de  \ai?seau  ou  de 
frégates,  eî  un  eommissaire-rappoi  leir  du  même  âge , 
faisant  fonctions  de  procureur  du  Hoi.  Ils  sont  tous 
nommés  par  le  Roi,  si  le  ju-évenu  a  rang  d'officier  ;  et 
pour  les  autres,  par  le  commandant  de  la  marine,  ou 
par  le  commandant  eu  cin^f  des  forces  navales,  suivant 
que  le  conseil  de  guerre  ea  convoqué  par  Tun  ou  par 
l'autre.  Les  fonc  ions  de  greffier  sont  remplies  ])ar  le 
greffier  du  tribunal  maii'ime  de  1  ari'ondissement ,  et, 
à  son  défaut  ,  par  un  greffier  nommé  d'office.  Idem  . 
art.   33,  3^  à  42. 
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89,  Dans  tous  les  cas  de  crimes  de  lâcheté^ rébellion 
ou  sédiliuii,  ou  de  lous  autres  commis  dans  quelque 
danger  |)iei«Faul  ,  le  comniaridanl  peut  ,  sous  ^a  respon- 
sabiiiié.  punir  .>^ai,s  lormalités  les  c«)U|ables,  suivant 
Texigenee  deb  cas,  en  dressant  du  tout  j>rocès-veibal ,  et 
à  la  charge  de  jusliûer  de\anl  le  consed  d*'  ma  ine,  de 
la  ueeesîilé  ou  il  s'est  trouve  d'user  de  la  lacullé  ci- 
djûsus.  Idem,  art.  .~)4. 

fjO.  Aucun  ofiicier,  ou  autre  ayant  rang  d'officier, 
n'est  l'aduit  a  un  conseil  de  guerre  sans  un  ordre  du 
lloi.  Doi\enLnéannjoius  les  commandans  de  maiiue,  ou 
autre  eommaiiflaut  en  chef  mai'iunie  ,  faire  arrêter  les 
prévenus  de  deiit,  faiie  enleîjde  les  témoins,  s'il  y  a 
urgence  ,  ,  our  conslaler  la  vérilë  des  faits,  el  en  infor- 
mer aïK'^.^ilôt  le  miiiistre  de  la  niarine,  qui  prend  les 
ordres  du  Roi.  Id-  m  ,  art.  55 . 

qi.  Si  l'accusé  n'a  pas  rang  d'officier,  le  conseil  de 
guerre  est  convoqué  soit  par  le  commandant  de  l'armée 
navale,  escadre  ou  divi  ion  ,  dont  il  faitparlie,  soit 
par  le  commandant  de  la  maiine  de  l'arrondissement, 
si  l'accusé  est  sur  un  bâtiment  soumis  à  l'autorité  du 
commandant  de  la  ma:iue.  Idem,  art.  36. 

92.  Si  le  ^)réve?iu  est'sur  un  bàJïment  qui  navigue 
isolément,  ou  s'il  ne  se  trouve  pas  dan^  l'escadre  ou  di- 
vision donl  le  ba'iment  lait  partie,  a-^sez  d'officiers 
pour  composer  le  conseil  de  guerre,  le  ])révenu  est  ar- 
rêté et  détenu  ;  il  est  dressé  procès-verbal  du  délit  et 
des  dépositions  des  témoins  ,  pour,  le  tout  avec  les 
pièces  à  conviclion,  être  remis  avec  le  prévenu,  et  à  la 
prennèi*e  occasion  ,  à  la  disposition  d'uu  commandant 
de  la  maiine,  ou  d\in  commandant  des  forces  navales ;, 
pour  être  ensuite  traduil  à  un  conseil  de  guerre.  Id., 
art.  57. 

93.   Les  ca|iLaines-§énéraui  dans  les  colonies  .  ont, 
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fp  ce  qui  concerne  les  conseils  de  guerre,  les  mêmes  at- 
tributions que  les  commandans  de  la  marine.  Idem  ^ 
art.  58. 

94.  Les  jugemeiis  des  conseils  de  guerre  sont  exé- 
eûtes  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un  ordre 
émané  du  Roi.  Le  greffier  assiste  et  veille  aux  exécu- 
tions; il  en  dresse  procès-verbal  au  bas  du  jugement. 
Idem  y  art.  74. 

95.  Les  capitaines-généraux  dans  les  colonies,  et  les 
commandans  en  chef  des  forces  navales,  sont  autorisés 
à  la  mer  seulement ,  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les 
colonies,  à  surseoir,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  à 
lexéculion  des  jugemens  emportant  la  mort  civile  ou 
naturelle;  ils  en  rendent  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine,  qui  prend  les  ordres  du  Roi. 
Idem  y  art.  jS. 

96.  La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis 
contre  les  habitans  par  les  officiers  ,  matelots  et  soldats, 
appartient  aux  juges  des  lieux;  les  conseils  de  guerre 
ne  connaissent  que  de  ceux  commis  contre  le  service 
ou  contre  les  officiers,  matelots  et  soldats  ;  même  en  ce 
dernier  cas,  si  les  coupables  sont  emprisonnés  de  Tau-- 
torilé  des  juges  civils,  les  commandans  de  la  marine  ou 
ceux  des  forces  maritimes  ne  peuvent  les  faire  retirer 
de  prison;  ils  peuvent  requérir  les  juges  de  les  leur 
remettre  ,  et  en  cas  de  refus,  ils  ont  recours  au  Roi.  Id 
art.  78.  '      *' 

§.   IX.  Navires  de  commerce, 

97.  En  tems  de  guerre,  à  l'arrivée  en  France  d'un 
navire  de  commerce.  Français  ou  étranger,  aucune 
])ersonne  ne  débarque  sans  une  permission  du  comnian- 
dant  ou  de  l'intendant  de  la  marine,  ou  du  commis- 
saire-général de  police,  ou  de  son  subdélégué  ,  ou  du 
sous-préfet ,,  ou  du  maire,  excepté  ceux  chargés  de  mis^ 
Tome  IIL 
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sion  pour  le  Gouvernement,  el  après  s'être  fait  cou- 
naître.  Décret  du  22  nivôse  an  XII  [12  janvier  iSo5)  , 
art.  i^"^. 

98.  Le  commandant  de  la  marine  ou  autre  sus-dési- 
gné  est  averti  par  un  officier  du  port ,  et,  accompagné 
d'un  préposé  des  douanes,  et  d'un  interprète  s'il  y  a 
lieu,  il  fait  procéder  à  la  visite  des  personnes,  des  pa- 
pic!  s  et  de  la  cargaison  ;  il  fait  transférer  à  terre  les  per- 
sonnes et  les  papiers  qui  doivent  être  examinés.  Idem  y 
art.  2, 

<^c).  La  permission  de  débarquer  est  exhibée  à  la 
garde  qui  aura  été  placée  à  bord,  lac[ueUe  alors  se  re- 
tire et  laisse  aborder  à  terre.  Idem  ^  art.  3. 

100.  Le  commissaire-général  de  police  ou  autre  sus- 
désigné  ,  art.  97  ,  informe  le  ministre  de  l'intérieur  de 
l'arrivée  des  bàiimens  et  du  résultat  de  la  visite  ,  en  lui 
transmettant  en  original  les  jiaoiers  qui  peuvent  inté- 
resser la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  Idem ,  art.  4. 

ICI.  Les  commandans  des  bâlimens  employés  à 
protéger  les  côtes  et  le  cabotage  ,  et  ceux  des  batteries 
maritimes  concourent  à  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus.  Les  comniaiidans  de  place  défèreiit  aux  réqui- 
sitions de  lautorilé  civile  ou  maritiaie.  Id. ,  art.  5. 

§.   X.   Vaisseaux  neutres. 

102.  Un  vaisseau  neutre  admis  dans  Un  port  de, 
France  est  soumis  aux  lois  de  police  du  lieu  où  il  est 
reçu  ;  les  gens  de  ré(^uipage  sont  justiciables  des  tribu- 
naux dudit  lieu,  pour  les  délits  commis  à  bord  euvers 
des  pei^onnes  étrangères  à  l'équiqage  ,  ainsi  que  pour 
les  conventions  civiles  qu'ils  peuvent  faire  avec  elles. 
S'il  s  agit*â'un  délit  commis  à  bord  par  un  homme  de 
l'équipage  envei's  un  autre  du  même  équipage,  les 
droits  de  la  puii5sance  neutre  sont  respectés,  comm*." 
s. agissant  delà  discipline  intérieure  du  vaisseau,  dan» 
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laquelle  l'autoiilé  locale  ne  doit  point  s'ingérer,  cruand 
son  secours  n'est  pas  réclamé  .  et  que  la  tranquillité  du 
port  n'est  pas  troublée.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  //o- 
vembre  180  G. 

§.XI .  Armcmensen  course,  ou  en  guerre  et  marchandises, 

io5.  Les  arméniens  eji  course  ne  sont  autorisés  qu'en 
tcmsde  guerre.  Arrêté  du  G  om- crue  m  eut  du  18  vendf 
niiaire  an  X  [10  octobre  1801.  ) 

io4-  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il  nV  a  conven- 
tion contraire, sont  réputées  eu  commandite  (  Voir (^'om- 
merce,  art.  9.),  soit  que  les  intéressés  se  soient  associés 
par  àes  quotités  fixes  ou  par  actions.  Idem,du  2 prairial 
an  XI [  11  mai  i8o3.)rtrf.  1*^. 

io5.  Il  n'est  embarqué  sur  les  bàlimens  armés  en 
course,  qu'un  huitième  de  matelots  inscrits  et  en  état 
de  servir  dans  la  marine  Royale,  et  les  deux  cinquièmes 
au  plus  de  marins  étrangers  sur  la  totalité  de  l'équii  a^-e. 
Les  capitaines  de  ces  bàtimens  ne  peuvent  embarquer 
que  les  gens  de  mer,  portés  sur  les  rôles  de  l'équipage  : 
à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  par  chaque  homme  em- 
barqué de  plus.  Idem,  art.  9,  10,  11. 

106.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou 
lettre  de  marque  ,  a  bord  duquel  il  aura  été  trouvé 
des  déserteurs  des  bàtimens  de  l'Etat  ,  est  condamné  à 
payer  3,000  fr.  d'amende  par  chaque  déserteur  trouvé 
a  son  bord  ,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  le  délit 
d'embauchage  ,  s'il  y  a  lieu.  Décret  du  12  avj'd  iSn 
art.  1^^.  \o\v  Embauchage. 

107.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou 
lellre,  de  marque  cà  bord  duquel  il  aurait  été  embarqué 
des  hommes  qui  ne  lui  auraient  pas  été  destinés  par 
le  bureau  d'inscription  maritime  ,  et  qui  aurait  eu'^^a'^é 
des  hommes  sans  les  avoir  presentés  audit  bureau  et 
fjit  inscrire  sur  le  rôle   d'équipage,   est  condamné   à 
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1,000  fr.  par  chaque  homme  ainsi  embarqué  ou  engagé. 
Idem  ,  ai- 1.  2. 

108.  Les  armateurs  desdits  hàtimens  sont  responsa- 
bles solidairement ,  avec  les  capitaines^  du  paiement 
des  amendes ,  et  le  séquestre  est  mis  sur  le  bâtiment 
jusqu'à  parfait  paiement.  Idem,    art.  3, 

109.  Ledit  séquestre  ne  peut  excéder  la  durée  de 
trois  mois  ;  au  bout  de  ce  tems,  le  bâtiment  est  vendu 
à  la  diligence  de  l'administration  de  la  marine  ,  pour, 
le  montant  desdites  amendes  et  les  frais  ,  être  prélevé 
sur  le  prix  de  la  vente.  Idem,  art.  l\. 

110.  Le  produit  des  amendes  est  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  delà  marine.  Idem,   art»   5. 

111.  Les  déliiiquaus  sont  jugés  par  le  tribunal  ma- 
ritime de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  bàtimens. 
Idem,  art.  6. 

112.  Les  marins  engagés  sur  un  bâtiment  armé  en 
course  ,  rjui  désertent  dans  le  port  de  l'armement  ,  et 
sont  arrêtés  avant  le  départ,  sont  remis  au  capitaine  du 
bâtiment,  et  n'ont  ,  pendant  le  voyage  ,  que  la  moitié 
de  leurs  salaires  et  parts  ;  s'ils  sont  arrêtés  après  le 
départ,  ils  sont  condamnés  â  huit  jours  de  prison,  à 
la  restitution  des  avances  à  eux  faites,  et  à  faire  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur  les  bàlimeus 
de  l'Etat,  à  deux  tiers  de  solde.  Ceux  qui  désertent 
pendant  le  voyage  perdent  leurs  salaires  etparts,  qui 
sonî  confisqués  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ;  ils 
sont  remis  au  capitaine  ,  pour  achever  le  voyage  à  de- 
mi-salaire ,  et  font  ,  à  leur  retour,  une  campagne  ex- 
traordinaire de  six  mois  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  â 
deux  tiers  de  solde. 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d  un  bâti- 
ment a)mé  en  course  ,  est  tenu  de  se  rendre  à  bord  , 
vingt-quatre  heures  après  l'avertissement  qui  en  est 
donné  au  son  du  tambour ,   ou  par   le  coup  de  canon 
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du  départ  ;  à  peine  d'être  pani  comme  déserreur.  Les 
marins  qui  prennent  un  faux  nom  ou  un  faux  domicile, 
encûurrentia  même  peine. 

Arrêté  précité  f  du  2  prairial  an  XI,  art.  iJ. 

11 5.  Nul  n'obtient  des  lettres  de  marque  pour 
des  armemens  en  course  ou  en  gueiTe  et  marchan- 
dises ,  s'il  n'est  citoyen  Français,  ou  s'il  n'est  en  pays 
étranger  ,  immatriculé  comme  Français.  Idem,  art.  j  6. 

114.  Si  un  armement  en  course  est  fait,  et  une 
lettre  de  marque  délivrée,  sous  un  autre  nom  que  celui 
du  véritable  armateur  ,  sa  lettre  de  marque  est  retiiée 
et  annuUée  :  l'armateur  et  l'individu  qui  lui  a  prêté 
son  nom,  encourrent  chacun  l'amende  de  6,000  fr.  pro- 
noncée par  Tarlicle  1  5  delà  loi  du  2-  vendémiaire  an  II, 
(  18  octobre  1  790)  ,  et  applicable  aux  invalides  de  la 
marine.  Idem.  art.  i-. 

Il  5.  Celui  qui  falsifie  ou  altère  une  lettre  de  mar- 
que ,  est  jugé  comme  coupable  de  faux  en  écritures  pu- 
bliques, et  responsable  de  tous  dommages,  résultant 
de  ladite  falsification  ou  altération.  Idem,  art.  24. 

116.  La  police  delà  marine  Royale  est  observée  à  bord 
des  bàtimens  armés  en  course.  Les  armateurs  sont  civi- 
lement responsables  des  faits  de  leurs  capitaines.  Idem, 
art.  5 1  et  5  2. 

117.  Les  capitaines  des  bàtimens  armés  en  course  . 
doivent  arborer  pavillon  français  avant  de  tirer  à  bou- 
let sur  le  bâtiment  chassé  ,  à  peine  d'être  privés  eux  et 
les  armateurs,  de  tout  le  produit  de  la  prise  ,  qui  est 
confisquée  au  profit  de  l'Etat ,  si  le  bâtiment  chassé 
est  ennemi  ;  s'il  est  neutre,  -ils  sont  condamnés  aux 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires. 
Les  équipages  ne  sont  point  privés  de  leurs  parts  à  la 
prise ,  suivant  leur  convention  avec  les  armateurs.  Ils 
sont  traités  comme  si  la  prise  était  adjugée  à  ces  der- 
niers. Idem  y  art.  ôZ. 
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118.  Si  une  prise  est  faile  par  un  bâtiment  dont 
l'armateur  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
les  armemens  en  course  ,  elle  est  confisquée  au  profit 
de  l'Etat ,  et  le  capitaine  peut  être  condamné  à  une  pu- 
nition corporelle,  sauf  le  cas  où  la  prise  aurait  été  faile 
dans  la  vue  d'une  légitime  défense  ,  par  un  bâtiment  de 
commerce,  muni  de  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  qui  fait  la  course  sous  plusieurs  pa- 
villons est ,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices  ,  pour- 
suivi et  jugé  comme  pirate. 

]  19.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  ,  qui 
fait  des  prisonniers  à  la  mer,  est  tenu  de  les  garder  jus- 
qu'au lieu  de  sa  première  relâche  dans  un  port  de 
France  ,  à  peine  de  100  fr.  par  chaque  prisonnier  qu'il 
aura  relâché.  Si  cependant  le  nombre  des  prisonniers 
excède  le  tiers  de  l'équipage  ,  ou  s'il  manque  de  vivres, 
il  peut  en  embarquer  sur  les  navires  neutres  qu'il  ren- 
contre en  mer  ,  et  dont  les  capitaines  font  leur  soumis- 
sion au  bas  d'une  liste  dosdits  prisonniers,  défaire 
échanger  et  renvoyer  un  même  nombre  de  prisonniers 
Français  du  nicme  grade  ,  ou  bien  en  débarquer  dans 
les  ports  neutres  où  le  commissaire  de  la  natiou  en- 
nemie souscrit  l'obligation  dudit  échange. 

Dans  tous  les  cas ,  le  capitaine  preneur  est  tenu  ex- 
pressément de  garder  à  son  bord  le  capitaine  et  un  des 
principaux  officiers  de  l'équipage  du  bâtimeat  pris, 
pour  servir  d'otages  jusqu'à  l'échange. 

Idem,  art,  55  à  38. 

1 90.  Défenses  expresses  à  tous  capitaines  de  bàtimens 
armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  ,  de  ran- 
çonner en  mer  aucun  bâtiment  muni  d'un  passe-port 
émané  d'une  puissance  neutre  ,  quand  même  le  passe- 
port serait  suspecté  d'être  simulé  ,  illégal  ou  expiré.  Ils 
ne  peuvent  même  rançonner  un  bâtiment  évidemment 
ennemi,  s'il  n'y  ont  été  autorisés  par  leurs  armateurs  ; 
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n  est  considéré  comme évideinraenleniiemi,  s'il  navigue 
avec    un   passe-porL   d'une  puissance  ennemie.   Idem-,, 
art.    59. 

1 '2  1 .  Les  armateurs  qui  veulent  autoriser  les  capi- 
taines de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bàûmens  en- 
nemis par  eux  arrêtés,  en  fout  la  déclaration  à  1  admi- 
nistrateur de  là  marine  du  port  de  Varmement ,  qui 
leur  remet  autant  de  traités  de  rançon  qu'ils  veulent 
en  remettre  à  leurs  capitaines.  Idem,   art,  4o. 

122.  Tout  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  un  bâ- 
timent ennemi  ,  prend  pour  otage  de  la  rançon,  et 
amène  dans  un  port  de  France  ,  au  moins  un  des  prin- 
cipaux oiîiciei  s  du  bâtiment  rançonné  avec  cinq  liommes 
en  sus  si  l'équipage  est  de  trente  hommes  et  au-dessus  ; 
trois,  s'il  est  de  vingt  à  vingt  neuf;  deux  dans  les  autres 
cas,  et  tous  choisis  parmi  les  marins  de  la  plus  haute 
paye.  Ils  se  font  donner  aussi  des  vivres  pour  la  nour- 
riture des  otages,  jusqu'au  port  où  ils  doivent  être 
conduits,  avec  copie  dupasse-port  du  bâtiment,  à  qui 
ils  remettent  un  double  du  traité  de  rançon.  Idem  j 
art.  1^1. 

1  23.  Défenses  de  rançonner  de  nouveau  un  bâtiment 
ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon,  à  peine  de  nullité  de 
la  seconde;  rançon  et  de  5oo  fr.  d  amende  ,  dont  les 
armateurs  sont  civilement  responsables  ;  mais  le  bâti- 
ment rançonné  et  rencontré  j)ar  un  second  corsaire  , 
peut  éire  pris  et  amené  dans  un  port  de  France  ou  dans 
un  poi't  allié  ou  neutre  ;  dans  ce  cas  ,  l'armateur  du 
bâtiment  capturé  devient  personnellement  responsable 
envers  rarmateur  du  corsaire  qui  l'a  rançonné,  des 
obiigaiions  souscriies  pour  la  rançon  ;  les  otages  sont 
rédimés  des  charges  attachées  au  titre  d'otage  ,  et  ils 
ne  sont  plus  considérés  que  comme  prisonniers  de 
guerre.  Idem,  art.  44» 

1  :i4'  Les  capiuiues  non  autorisés  de  leurs  armal^^urs, 
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pt  non  porteurs  de  traités  de  rançon,  qui  rançonnent 
les  bâtimens  même  ennemis ,  ou  ceux  qui  munis  de  ces 
autorisations  ou  traités,  en  abusent  en  rançonnant  des 
bâtimens  neutres^  sont  destitués  de  leur  commandement, 
font  une  campagne  d'un  an  sur  les  bàlimens  de  1  Elat  y 
à  la  basse  paye  de  matelot ,  sont  privés  de  leurs  salaires 
et  parts  de  j^rises,  et  déclarés  incapables  de  jamais  com- 
mander un  navire  armé  en  course  ou  en  guerre  et  mar- 
chandises.Les  rançons  illégalement  exigées  sontrendues, 
si  les  rançonnés  justiiîent  de  leur  neutralité,  même  avec 
dommages-intérêts  ,  auxquels  l'armateur  peut  être  con- 
damné solidairement  ;  dans  le  cas  contraire,  les  ran- 
çons sont  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  Idem ,  art.  47. 

12  5.  Le  capilaine  d'un  corsaire  qui  reçoit  frauduleu- 
sement des  effets  ou  obligations  non  exprimés  au  traité 
de  rançon  ,  peut  être  poursuivi  en  restitulion  par  les 
intéressés  à  l'armement ,  condamné  en  outre  à  5oo  fr. 
d'amende,  et  déclaré  incapable  de  commander  aucun 
corsaire  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Ideni^  art.  48. 

126,  Sont  de  bonne  prise,  tous  bàtimcns  apparte- 
nant aux  ennemis  de  l'Etat,  ou  commandés  par  des  pi- 
rates ;,  forbans  ou  autres  gens  courant  la  mer  sans  com- 
mission spéciale  d'aucune  puissance  ;  comme  aussi  tout 
bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui  de 
l'Etat  dont  il  a  commission ,  ou  ayant  commission  de 
deux  puissances  différentes  ;  et  s'il  est  armé  en  guerre  , 
les  capitaines  et  officiers  sont  punis  comme  pirates. 
Idem  ,  art.  5 1 ,  52. 

127,  Sont  aussi  de  bonne  prise  les  bâtimens  ou  leurs 
pliargemens  en  tout  ou  en  partie  ,  dont  la  neutralité 
ne  serait  pas  justifiée  ,  conformément  aux  réglemens  ou 
traités.  Idem,  art.  55, 

128,  Tout  navire  qui  refuse  d'amener  ses  voiles  après 
](^  semonce  qui  lui  en  a  été  faite  ,  peut  y  être  çontrjiint 
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et  en  cas  de  résistauce  ou  de  combat ,  il  est  de  bonne 
prise.  Idem,  art.  5;. 

129.  Défenses  à  tous  capitaines  de  bâtiinens  armés 
en  guerre,  d'arrêter  ceux  des  Français  amis  ou  alliés  qui 
ont  amené  leurs  voiles ,  et  représenté  leur  charte-partie 
ou  police  de  cli^rgement,  et  sous  les  peines  corporelles, 
prononcées  par  les  lois ,  de  prendre  ou  laisser  prendre 
aucun  elTet  à  bord  desdits  bâtimens.  Idem,  art,  58. 

i3o.  Aussi  tôt  aprèsla  prise  d'un  navire,  les  capitaines 
preneurs  se  saisissent  de  tous  les  papiers  existant  à  bord, 
les  déposent  dans  un  coffre  en  présence  du  capitaine 
pris  ,  qui  est  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet  ;  ils 
font  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  contenant  des 
marchandises  j  et  se  saisissent  des  clefs  des  coffres  et  ar- 
moires. Idem,  art,  5g. 

loi .  Défenses  à  tous  capitaines,  officiers  et  équipages 
de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucuns  papiers  ou 
effets  au  navire  pris ,  à  peine  de  deux  ans  d'emprison- 
nement ,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681,  et  de 
peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Idem, 
art.  60. 

1 3  2 .  Défenses,  conformément  à  la  même  ordonnance, 
sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant  partie  de 
l'élat-major  de  l'équipage  d'un  corsaire,  de  coulera  fond 
des  bâtimens  pris  ,  et  de  débarquer  des  prisonniers  sui' 
des  îles  ou  côtes  éloignées  ,  pour  celer  la  prise.  Si  les 
preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  navire  pris  ni  de 
l'équipage  ,  enlèvent  seulement  les  marchandises  ou 
relâchent  le  tout  par  composition  ,  ils  sont  tenus  de 
saisir  les  pa[)iers,  et  d'amener  au  moins  les  deux  officiers 
principaux  du  navire  pris  ;  à  ]ieine  d'être  privés  de  ce 
qui  peut  leur  appartenir  dans  la  prise  ,  et  même  de  pu- 
nition corporelle,  s'il  y  échoit.  Idem,  art  64. 

i35.  Défenses  d'ouvrir  aucuns  coffres,  ballots,  caisses, 
grmoires,  sacs  ,  etc.,   d'enlever  aucunes  marchandises, 
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el  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  la 
vente  légale  de  la  prise  ;  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  de 'l'objet  détourné,  et  de  plus 
grande  peine  ,  suivant  les  circonstances.  Idem,  art.  65. 

i54.  Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les  ports 
de  France,  et  aussitôt  leur  arrivée,  il  en  est  fait  décla- 
ration détaillée  à  l'officier  de  l'administration  de  la 
marine  et  au  bureau  de  la  douane.  Tous  les  papiers 
trouvés  à  bord,  sont  remis  audit  officier  de  la  marine, 
ainsi  que  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris  ; 
toutes  les  lettres  trouvées  sur  un  bâtiment  ennemi , 
sont  remises  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine  , 
ou  à  l'agent  commercial  du  port  ;  celui-ci  les  transmet 
au  ministre  de  la  marine.  Si  le  bâtiment  est  neutre,  les 
lettres  sont  ouvertes  et  lues  en  présence  de  Tarmateur 
ou  de  son  représentant  ;  celles  contenant  des  éclaircis- 
semens  sur  la  validité  de  la  prise  ,  sont  jointes  à  la 
procédure;  les  autres  sont  envoyées  au  ministre  de  la 
marine.  Idem,ajt.   Ç)^,  67,  68. 

i55.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement 
cliargés  de  poursuivre  les  armateurs  en  défaut  ,  pour 
Jes  faire  condamnera  faire  j)rocéder  tant  aux  liquida- 
tions générales  qu'aux  répartitions  entre  les  preneurs  , 
et  au  dépôt  dans  la  caisse  des. invalides  de  la  marine, 
des  parts  de  prises  revenant  aux  marins  morts  ou  absens» 
Idem,  art.  109. 

i56.  Défenses  expresses  aux  marins  employés  sur  les 
corsaires  de  vendre  ,  à  l'avance  ,  leurs  parts  de  prises, 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  aclieter  ,  à  peine  de  perdre 
les  sommes  payées  pour  lesdits  achats.  Les  parts  de 
prises  ne  sont  paj^ées  qu'aux  marins  eux-mêmes,  ou  aux 
personnes  de  leur  famille  chargées  de  leur  procuratioji. 
Idem,  art.    110. 

107.  Les  paris  de  prises  des  marins  et  leurs  salaires 
sont  insaisissables.   Idem,  art,  1 1 1 . 
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1 58.  Dans  les  colonies  et  établissemens  français  situés 
au-delà  des  mers  ,  les  capilaines-géuéraux  ou  autres  en 
ikisaut  les  fonctions,  peuvent,  seuls  délivrer  des  lettres 
de  marque  ou  prolonger  celles  délivrées  en  Europe.  Les 
jugemens  renxlus  dans  les  colonies  sur  les  prises  ,  sont 
sujets  à  l'appel  devant  le  Conseil  des  prises  séant  à 
Paris.  Idem,  art,  112,  117. 

j5c).  Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  arme- 
mens  en  course  et  aux  jnnses  ,  sont  exécutoires  dans  les 
colonies.  Idem,  art.  120. 

i4o.  Défenses,  à  peine  de  destitution  et  de  plu5 
grande  peine  ,  s'il  y  échoit,  à  tous  les  fonctionnaires 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la  course 
et  les  prises  et  de  concourir  au  jugement  des  prises  , 
d'avoir  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  dans  les  ai- 
memens  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  ; 
comme  aussi  de  se  rendre  adjudicataires  directement  ni 
indirectement  ,  de  marchandises  provenant  des  prises, 
et  par  eux  mises  en  vente.  Idem.  art.   122. 

§.  XIL   P dotes  lamaneurs  [Police àcs  ). 

i4i.  Tout  pilote  lamaneur  doit  être  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  ,  avoir  six  ans  de  navigation  dont  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  au  service  de  TElat,  avoir 
subi  un  examen  sur  la  manœuvre  ,  la  connaissance  des 
marées  ,  etc.  avoir  une  lettre  d'admission  délivrée  par 
jc  ministre  de  la  marine  ,  et  enregistrée  au  bureau  de 
j'inscriplion  maritime  de  la  résidence  du  pilote  lama- 
neur. Décret  du  1  2  décemhre  1806^,   art.  2  et  ^. 

142.  Les  pilotes  laraaneurs  portent  à  la  boutonnière 
de  leur  habit  ou  gilet,  une  petite  ancre  d'argent  de  cin- 
quante millimètres  (2  pouces  ).Ils  sont  exempts  de  tout 
auti-e  service.  Idem^  an.  6,  7. 

1  .j3.  Leur  service  est  inspecté  par  les  chefs  des  mou- 
vemens  maritimes^  parles  officiers  directeurs  du  pilo- 
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tage,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  les  officiers  des  ports  du 

commerce.  Idem,  art.  12. 

144.  Ils  ne  peuvent  s'écarter,  sans  permission  ,  du 
lieu  de  leur  domicile  ou  arrondissement ,  à  peine  de 
huit  jours  de  prison,  en  cas  de  récidive,  ou  si  l'absence 
a  duré  plus  de  huit  jours,  il  en  est  rendu  compte  au 
ministre  de  la  marine.  Idem ,  art.    1 4\ 

145.  Ceux  qui  abandonnent  leurs  fonctions  pour 
faire  le  petit  cabotage  ou  des  pèches  lointaines  ,  sont 
déchus,  inscrits  de  nouveau  au  nombre  des  gens  de  mer 
et  commandés  à  leur  tour  pour  servir  sur  les  bâlimens 
de  l'Etat.  Idem  ,  art.  i5. 

i46.  Le  service  de  pilote  dans;  chaque  station  se 
fait  à  tour  de  rôle  pour  la  sortie  des  navires  ;  néan- 
moins tout  capitaine  peut  prendre  un  pilote  à  son 
choix ,  mais  en  payant  le  pihjtage  en  entier  à  celui  à 
qui  revenaitla  conduite  du  navire,  et  qui,  dans  ce  cas, 
perd  son  tour.  Idem,  art.  1  7 . 

147.  Le  signal  qui  annonce  le  besoin  d'un  pilote, 
est  le  pavillon  français  à  la  tête  du  grand  mât,  pour 
les  bâtimens  de  l'Elat  ,*  à  la  tête  du  mat  de  mizaine, 
pour  les  bâtimens  de  commerce;  et  pour  tous  deux, 
le  pavillon  en  berne  à  la  poupe.  Idem,  art.  20. 

i4B.  Dès  qu'un  pilote  est  à  bord  d'un  navire  ,  il  fait 
amener  les  pavillons  ,  faute  de  quoi  il  paie  1 2  fr.  à 
chaque  pilote  qui  se  présenteraitpour  aborder  le  navire. 
Idem,  art  .21. 

149.  Si  le  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un 
port,  provient  d'un  pays  suspect  de  contagion,  le  pi- 
lote le  conduit  à  l'endroit  des  visites  et  j)vécautions 
sanitaires,  sans  communiquer  avec  lui,  s'il  est  possible, 
et  le  pavillon  de  quarantaine  est  arboré.  Idem,  art.  22. 
^'o\v  Lazaret. 

i5o.  Lorsqu'un  pilote  a  abordé  un  bâtiment  destiné 
«entrer  dans  le  port,  il  lui  fait  arborer  de  suite  le  pavillon 
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de  sa  nation  ,  et  il  prévient  le  capitaine  de  faire  étein- 
dre tous  les  feux  avant  d'être  en  dedans  du  port.  Le 
pilote  est  puni  de  huit  jours  de  prison  si,  avant  de 
mettre  un  navire  à  quai  ,  il  ne  lui  a  pas  fait  décharger 
ses  fusils  et  canons,  et  mettre  ses  poudres  à  terr^.  Idem, 
ait,   20. 

i5i.  Les  pilotes  lamaneurs  doivent  avoir  toujours 
leurs  chaloupes  garnies  d'avirons,  voiles  et  ancres,  et 
être  en  état  d'aller  au  secours  des  bàtiniens  au  premier 
ordre  ou  signal ,  à  peiue  contre  ceux  qui  s'y  refuse- 
raient, d'un  mois  de  prison,  ou  d'être  interdits,  ou 
d'autre  peine  plus  grave  ,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  faire  taxer 
par  le  tribunal  de  commerce  leurs  salaires  ,  en  cas  de 
tempête,   eu  égard  au  travail  et  aux  risques. 

Tout  pilote  qui  refuse  démarcher,  lorsqu'il  en  est 
requis  ,  est  puni  de  quinze  jours  de  prison,  et  interdit 
en  cas  de  récidive. 

i52.  Le  pilote  qui  entreprend,  étant  ivre,  de  piloter 
au  bâtiment ,  ou  qui  manque  de  respect  au  capitaine 
du  bâtiment  ,  perd  son  salaire  et  est  puni  d'un  mois 
de  prison  ;  il  est  destitué,  en  cas  de  récidive.  Si  au 
manque  de  respect  se  joignent  des  menaces  ou  voies  de 
fait  ,  il  est  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  compé- 
tent. Idem,  aH.  2  5. 

1  53.  Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bàtiraeus  qui 
se  présentent  les  premiers  ;  ils  ne  peuvent  ,  à  peine  de 
2  3  fr.  d'amende,  donner  la  préférence  aux  plus  éloignés, 
à  moins  qu'un  bâtiment  en  vue  ne  soit  en  danger  , 
auquel  cas  ,  il  est  secouru  de  préférence  à  tout  autre. 
Idem.,  art.  26. 

1.54.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  ou  omis  des 
manœuvres  de  manière  à  blesser  les  intérêts  des  autres 
pdotes  ,  restitue  ce  qu'il  a  reçu  ;  en  cas  de  récidive,  il 
est  puni  d'un  mois  d'interdiction.  Idem,  art.   28. 
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1 55.  Défensesà  tout  marin  non  reçu  pilote  lamauetn% 
de  se  présenter  pour  conduire  les  navires  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  ports  et  rivières,  à  peine  d'une  amende  de 
5ofr.  au  plus  ,  et  de  trois  mois  de  prison.  La  peine  est 
double  en  cas  de  récidive.  Idem,  art.  29. 

i56.  Tout  pilote  donne  la  préférence  à  un  bâtiment 
de  l'Etat,  à  peine  d'un  mois  de  prison  ;  il  encourt  la 
même  peine  s'il  évite  de  le  conduire  ,  en  ayant  été  re- 
quis. En  cas  de  récidive  ,  il  est  interdit  et  levé  comme 
matelot  de  classe  inférieure  pour  le  service  de  l'armée 
navale.   Idem,   art.  3o. 

I  07.  Tout  pilote  qui  ,  s'étant  cliargé  de  conduire  un 
bijiiment  ,  et  ayant  déclaré  en  répondre  ,  l'a  échoué  ou 
perdu  par  négligence  ou  ignorance  ,  est  puni  de  trois 
ans  de  galères  ;  si  c'est  volontairement ,  il  est  puni  de 
mort;  le  tout  conformément  à  la  loi  du  22  août  1790, 
litre  II, art.  4o-  Idem,  art.3i. 

i58.  Le  capitaine  clu  bâtiment  est  tenu,  dès  que  le 
pilote  lamaneurest  à  son  bord,  de  lui  déclarer  combien 
son  navire  tire  d'eau,  à  peine  de  répondre  des  événe- 
mens  ,  s'il  a  celé  plus  de  trois  décimètres  (  1 1  pouces  )  , 
et  de  lui  faire  connaître  aussi  la  marche,  les  qualités 
et  les  défauts  de  son  bâtiment.  Idem,  art  02. 

159.  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  poit 
doit  avoir  un  pilote  ;  si  le  capitaine  le  refuse  ,  il  est 
tenu  de  le  payer ,  comme  s'il  s'en  était  vservi,  et  il  est 
responsable  des  événemens.  S'il  perd  le  bâtiment,  il 
est  jugé  comme  il  est  dit  article  167,  ci-dessus. 

Sont  exceptés  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  cabo- 
tage ,  commandant  un  bâtiment  français  au-dessous  de 
quatre-vingts  tonneaux,  faisant  habituellement  la  na\i- 
gation  de  port  à  port,  et  pratiquant  les  embouchures  des 
rivières  ;  mais  les  propriétaires  des  navires,  les  chargeurs 
ou  1er.  intéressés  peuvent  forcer  les  capitaines,  maîtres  et 
patrons  à  prendre  des  pilotes,  et   en  cas  de  refus,  les 


poursuivre  devant  les  tribunaux,  s'il  arrive  des  avaries, 
ëcPiouemens  ou  naufrages. 
Idem,  art.  34. 

160.  Défenses  aux  pilotes  de  quitter  lesnavires  qu'ils 
conduisent  avant  qu'ils  soient  ancrés  ou  amarrés  et 
de  les  abandonner  ,  à  la  sortie,  avant  qu'ils  soient  en 
pleine  mer  au-delà  des  dangers;  à  peine  de  la  perte 
de  leurs  salaires,  5o  fr.  d'amende,  interdiction  pen- 
dant quinze  jours,  et  plus  forte  peine  ,  s'il  y  a  lieu. 
Défenses  aux  capitaines  de  retenir  les  piloles  au-d(];i 
des  dangers,  et  aux  pilotes  de  monter  à  bord  contre  le 
gré  des  capitaines.    Idem,   art.  55. 

161 .  Tout  pilote  qui  conduit  un  navire  entrant  sur 
son  lest,  ne  souffre  point  qu'il  soit  mis  du  lest  sur  le 
pont  ,  à  portée  d'être  jeié  à  Teau  ,  n'y  qu'il  en  soil  dé- 
posé dans  les  passes,  rades,  jjorts  et  rivières;  il  doit 
rendre  comptedes  contraventionsà  l'officierdes  mouve- 
mens  maritimes,  ou  du  pilotage  ou  du  port  du  commerce, 
à  peine  de  huit  jours  de  prison  ;  le  capitaine  contreve- 
nant est'  condamné  ,  aux  termes  de  Fordonnance  de 
1G81,  livre  lY,  titre  IV,  art.  G,  à  5oo  fr.  d'amende.  Ku 
cas  de  récidive  ,  le  bâtiment  est  saisi  et  confisqué. 
Idem,  art.  '5Ç>. 

162.  Les  pilotes lamaneurs  sont  tenus  de  visiter  jour- 
nellement les  rivières,  rades  et  entrées  des  ports  ou  ils 
sont  établis  ,  de  lever  les  ancres  qui  auraient  été  Lis- 
sées sans  bouées  ,  et  d'en  faire  leur  déclaration  dans  ks 
vingt-quatre  heures  ;  de  même  que  s'ils  reconnaissent 
quelques  changemens  dans  les  fonds  et  j^assages  ordi- 
naires des  bàtimens  ,  ou  que  les  bouées  ,  tonnes  ou  ba- 
lises ne  soient  pas  bien  placées.   Idem,  art.  57. 

1 65.  Les  maitres  et  capitaines  de  navires  et  les  pilotes 
qui ,  par  la  tempête  ou  autre  accident  ,  ont  été  ïovcés. 
de  couper  leur  cables  et  laisser  leurs  ancres  en  rade, 
doivent  y  attacher  autant  que  possible  ,  des  orius   ti 
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3)0uées  en  état  de  lever  les  ancres  ,  et  en  faire  la  décïa-^ 

lalion  dans  les  vingt-quatre  heures.  Idem,  an.  58. 

1C4.  Lorsque  lesdites  ancres  sont  trouvées  sauS 
bouées, il  estpajé  pour  droit  de  sauvetage,  si  iebatiraent 
est  Français,  le  quart  de  la  valeur  desailes  arit;ies  et 
cables  :,  et  le  sixième  si  elles  sont  trouvées  avec  des 
bouées.  Il  est  payé  la  moitié  daus  le  premier  cas  et  le 
tiers  dans  le  second  cas  y  si  le  bâtiment  est  étranger.  Si 
l'ancre  appartient  à  un  bâtiment  de  l'Etat,  elle  est 
levée  par  les  soins  de  l'administration  de  la  maiine  ou 
du  capitaine  du  port ,  et  les  frais  de  sauvetage  sont 
payés  en  raisoti  des  travaux.  Idem,  même  article, 

i65.  Les  pilotes  ne  peuvent  exiger  de  plus  forts  sa- 
laires que  ceux  portés  au  tarif  dressé  dans  chaque  port, 
à  peine  de  restitution  du  tout,  et  d'interdiction  pen- 
dant unmois,  et  à  perpétuité  en  cas  de  récidive.  Idem^ 
ait.  4o. 

166.  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  il  est 
pavé  au  pilote  ,  suivant  le  travail  et  les  dangers  ,  une 
indemnité  fixée  par  le  tribunal  de  commerce.  Idem  ^ 

art*  43. 

167,  Toutes  promesses  faites  aux  pilotes  lamaneurs 
ou  autres  mariniers  dans  le  danger  du  naufrage,  sont 
nulles.  Idem  ,  art.  44- 

iGS.  liOrs  d'un  gros  tems,  si  la  chaloupe  d'un  pilote, 
en  abordant  un  navire  à  la  mer,  reçoit  des  avaries,  elle 
est  réparée  aux  frais  du  navire  et  de  la  cargaison  , 
d'après  le  certificat  du  capitaine  ;  si  ce  dernier  le  refuse, 
il  est  fait  une  enquête  dans  l'équipage  du  navire  et  dans 
celui  de  la  chaloupe.  Idem,  art.  46  ,  47. 

169.  Les  courtiers  et  coosignataires  des  navires 
étrangers  sont  responsables  du  droit  de  pilotage.  Idem^ 
art.  4B. 

170.  Tout  consignalaire  de  navire  est  tenu,  dans  les 
•vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  ;  de  déclarer 
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par  éerît,  au  buieau  du  pilotage,  elà  défaut  de  ce  bu- 
reau ,  à  celui  du  capilaine  de  joi  l ,  les  noms  ,  espèce  , 
pavillon  et  tonnage  du  naviie,  son  liiant  d'eau  saus 
charge  et  lège,  le  nom  du  capiiaiiie  .  maître  ou  j-atron  , 
le  lieu  l'eA]  rdilion  ;  le  nombre  de  «ouneaux  chaînés* 
s'il  est  en  lelacbe,  ou  destiné  pour  le  port.  La  même 
déclaïa'ion  a  lieu  pour  la  sortie.   Idem  .  art.  4.,. 

171.  Les  consiiJ(auons  relatives  aux  droil^  salaires 
et  indemnités  des  plûtes,  sont  jugées  par  le  tribunal 
de  commeice  du   port.   Idem,  art.  5o. 

172.  Les  i  ilotes  qui  ont  mérité  des  peines  correc- 
tionnelles, Irlles  que  la  prison  ou  l'inlerdicnon,  pen- 
dant moins  d'un  mois  ,  s^nt  jugés  parle  chef  des  mou- 
vemens  maritimes,  ou  autre  officier  du  port.  Les  peines 
plus  graves  sont  prononcées  ,  suivant  leur  nature,  par 
les  tribunaux  correctionnels  0.1  criminels.  Dans  tous  les 
cas  ,  la  reine  est  double  si  un  bâtiment  de  l'Etal  a  été 
l'objet  du  délit.  Si  un  délit  est  commis  a  bord  d'un  bâ- 
timent de  rEiat,  ou  si  le  fait  est,  par  sa  nature,  de  la 
compétence  de  l'autorité  maritime,  et  qu'il  intéresse  le 
service  de  la  marine  Koyale  ,  il  est  juge  suivant  les  lois 
et  lesréglemens  de  la  marine.  Idem,  art.  5o,  5i  ,  52. 

\oir  aussi  Commerce  maritime.  Licence, 
Nav^ires  naufragés.  A'oir  Naufrage, 

Nota.  II  y  a  un  corps  Royal  dariilleiie  de  la  marine,  dont  l'organi- 
sation est  dcleriîiinée  par  une  ordonnance  du  Roi  du  ai  féviier  i8iû. 

Police  militaire. 

(  Pour  le  mode  de  recrutement  de  l'armée.  Ybir  Ar- 
mée. ), 

1  o .   Dispositions  générales, 

2".    Conseils  de  ^ucj're. 

5^.    Commissions  militaires. 

4*'.  Prisons  militaires. 

5^.    Campa gjiies  de  discipline. 

Tome  IIL  ^3 
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g.  I*^**.   Dispositions  générales. 

Art.  \^^\  Les  délits  des  mililaires  sonl  sotimis  à  des 
tribunaux  et  à  des  formes  de  jugemens  particuliers. 
Loi  du  2  2  frimaire  an  VIII  (  1 5  decemb.  1799),  a/t.  8  j. 

2.  Par  délits  militaires,  on  ne  peut  entendre  que 
ceux  commis  parles  militaires  contre  leurs  lois  parti- 
culières, ou  contre  les  lois  générales,  lorsque  se  trou- 
vant sous  les  drapeaux  ou  à  leur  corps  ,  ils  sont  astreints 
à  une  surveillance  et  à  une  discipline  plus  sévères. 

Les  délits  qu  ils  commettent  îiors  de  leur  corps  et  de 
leur  garnison  ou  cantonnement,  ne  sont  pas  des  délits 
mili'aires,  mais  des  délits  d'un  infracteur  aux  lois  , 
quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  profession  du  prévenu. 
Avis  du  cons,  d'Etat  du  -jfruct.  an XII  (20  août  1 8o4 )• 

Ln  conséquence  tout  militaire  sous  les  drapeaux, 
marcliant  avec  ^on  corps  dans  un  pays  ami  ou  neutre, 
prévenu  d'un  délit  ,  est  traduit  au  conseil  de  guerre 
de  la  division  militaire  à  laquelle  il  appartient.  Décret 
du  21  février  1808  ;  el  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps, 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  Avis  précité  du 
conseil  cV  Etat. 

Dans  le  premier  cas,  le  militaire  arrêté  est  envoyé  à 
l'état-major  de  la  place;  dans  le  second  cas,  il  est  tra- 
duit devant  l'autorité  civile. 

Les  officiers  disponibles  devant  être  regardés  comme 
'^n  congé,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  une  destination, 
les  délits  communs  dont  ils  sont  prévenus  sont  de  la 
compétenee  des  tribunaux  ordinaires.  Avis  du  conseil 
dEtat  du  1  2  janvier  1811. 

La  répression  des  délits  pour  faits  de  chasse  ,  commis 
par  les  militaires,  même  pi-éseus  à  leur  corps,  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  correctionnels.  Avis  du  con- 
'  seil  d'Etat  du  /;  janvier  1806. 
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5.  Lorsque  des  bourgeois  ont  participé  aux  délits 
commis  par  des  militaires  arrêtés  dans  Paiis,  ceux-ci 
sont  par  le  fait  entraînés  dans  la  juridiction  civile  .  et 
doivent  être  conduits,  avec  les  Lourgeois,  à  la  préfec- 
ture de  police;  mais  si  les  militaires  seuls  sont  pré\enus 
d  i  dti'it  qui  a  motivé  leur  arrestation,  ils  sont  justi- 
ciables de  lautorilc  militaire,  et  ils  sont  alors  conduits 
à  l'état-major  de  la  place.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  com- 
missaire de  police,  devant  lequel  est  traduit  le  mili- 
taire ,  le  fait  condui  e  à  l  eiat-niajor  avec  un  rapport , 
et  il  adresse  le  procès-verbal  au  prefei.  de  police  qui  le 
transmet  à  Tautorilé  miîi.'aire  qui  en  doit  connaître. 
Décisio?2S  du  projet  de  police  des  i5  aoiit  181  G  et  5 
mars  1818. 

4.  Tous  les  m  11  itairesindisli  net  eHiCnl,  quels  que  soient 
leur  grade  et  le  corps  auquel  ils  aopriiennent ,  même 
ceux  delà  garde  Royale,  de  la  maison  dti  Boi ,  ou  de 
celle  de  S.  A.  K.  Monsieur ^  doivent,'  lo!\squ'i!s  5ont  ar- 
rêtés dans  Paris,  être  conduits  a  {'étar-inajord-^la  olace. 
Circulaires  du  préfet  de  police  ,  des  5  janvit^r  et  20  /7o- 
membre  1817,  d'après  les  instructions  des  cLefs  supé- 
rieurs militaires. 

5.  Conformément  aux  divers  ordi-es  dj  jour  : 
Tout    caporal,  ou  soldat  de  la  garde  llovaîe  trouvé 

dans  les  rues  de  Paris  et  dans  L^s  lieux  pibiics  ar^-ès 
l'heure  de  Tappel  du  soir,  qui  se  fail  après  la  rel^iaite 
battue,  doit  être  arrêté,  s'il  ne  jnslifie  \  as  d'une  per- 
mission de  son  capitaine ,  \isée  nar  le  commandant  du 
régiment  ;  ces  permissions  ne  penvent  excedv  r  une 
heure  aj>rès  Tappel  :  après  cette  heure,  le  militai: e  luit 
être  arrêté  et  sa  permission  envoyée  à  retat-maior  vé- 
nérai de  la  garde. 

Les  sous-olîîciers  de  \r  garde  Koyale  sont  autorisés, 
sans  avoir  besoin  de  permission  ,  k  rester  en  ville  une 
heure  après  Taj^pel  du  soir;  passé  cette  heure  ils  sont 

23. 
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arrêtés  ,  et  la  permission  dont  ils  pounaient  être  por- 
teurs ,  est  euvoyée  à  réial-niajor  général  de  la  garde. 

Pour  les  autres  corps  militaires,  tous  sous-officiers  y 
soldats  ou  musiciens,  trouvés,  après  la  relraile  baltue, 
ou  après  les  heures  de  rentrée  ,  fixées  par  les  permissions 
dont  ils  sont  porteurs  ,  et  émanées  du  commandant  de 
la  place  ou  du  commandant  de  leur  corps  ^  dans  les  rues 
et  dans  les  lieux  publics  ,  tels  que  ja.dins,  bals,  cafés, 
auberges  ,  ou  cabarets ,  sont  arrêtés  et  conduits  à  l'état- 
major  delà  place. 

6.  Les  préfets  ne  peuvent  défendre  aux  militaires  de 
porter  leur  sabre  dans  la  ville,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
de  service.  Si  des  circonstances  exigent  cette  mesure  , 
ils  doivent  en  rtferer  au  commandant  militaire,  ou  au 
miuistre  de  l'intérieur  ou  de  la  guerre,  pour  prendre  la 
décision  du  Roi. 

7.  Les  militaires  décorés  d'un  ordre  quelconque  doi- 
vent   toujours  porter,    au  moins,    le    ri.ban  de   leur 
décoration  ,  conformément  aux  lois.  Instruction  du  pré- 
fet de  police  du  3  1  mai  1  8 1  G. 

8.  Les  délits  militaires  scmt,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  Y  (  1 1  novembre  1796)  : 

La  désertion  ; 

L'embauchage  et  espionnage; 

L'insubordination  ; 

La  maraude  ; 

Le  pillage,  dévastation  et  incendie  aux  armées; 

Les  vols  et  infidélité»  dans  la  gestion  et  manutention 
des  fournitures  d-  s  armées. 

roir  ces  différens  délits  ,  chacun  à  leur  lettre  alpha- 
hélique. 

9.  Les  peines  militaires  sont  :  l'amende,  le  boulet, 
les  fers,  la  mort;  la  prison,  les  tra\aux  j)ublics. 

Toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  peine  des 
fers,  emporte  la  dégradation,  aussitôt  après  la  sentence 


rendue.  Loi  frèc.  du  21  hriim.  a?i  V,  tit,  VIII ^  art.  2 1 . 

Tout   comj  lice  d'un  dciïL  mililaire  subit  la   méine 

peine  que  celui  qui  a  comnns  le  délit.  Idem  ,  art.  19. 

10.  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en 
cLerde  troupes,  est  aulorisé  à  faire  les  réglemens  de 
simple  discipline  correctionnelle  qu'il  juge  uécessaires 
au  maintien  de  j'oi  (Ive  et  à  la  subordination  des  troupes 
soumises  à  sou  commandement.  Idem,  art,  20, 

Délits  des  prisonniers  de  si^iierre.  \oiv  Prisonniers  de 
guerre. 

§.  II.   Conseils  de  guerre. 

11.  Il  Y  a  dans  cbaque  division  militaire  un  premier 
conseil  de  guerre  ,  pour  constater  et  juger  tous  les  délits 
militaires.  Loi  du  lô  brumaire  an  F  [S  novembre  1796), 
art.  1^^. 

12.  Tl  y  a  toujours  près  le  conseil  de  guerre,  un 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  procureur  du  Roi, 
pour  robser\ation  des  formes^  l'application  et  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Idem  ,  art.  3. 

i5.  Ne  sont  traduits  à  un  conseil  de  guerre  ,  que  les 
militaires,  les  individus  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite  , 
les  embauclieurs,  les  espions,  les  habitans  d'un  pays 
ennemi  occupé  par  les  armées  françaises,  prévenus  de 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de 
guerre   Idem,  art,  ^, 

i4-  Sont  réputés  attachés  à  1  armée  et  à  sa  suite,  et 
comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 

1^.  Les  voituriei's,  charretiers,  muletiers  et  conduc- 
teurs de  charrois,  employés  au  transport  de  l'aitillerie, 
bagages,  vivres  el  fourrages  ; 

2*^.   Les  ouvriers  suivant  rarmcc  ; 

Z*^.   Les  gardes-magasins  ; 

4*^.  Tous  les  pi;époses  aux  administrations  pour  le 
service  des  troupes  ; 
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5«.  Les  secrétaires,  commis  et  écrivains  de  ces  aJrni- 
nistralions  et  des  étals-majors  ; 

6<\  Les  ageîis  de  la  trésorerie  près  les  armées; 

•j^.   Les  commissaires  des  guerres; 

8®.  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hô- 
pitaux militaires  et  ambulaus,  et  leurs  aides  ou  é'è/es; 

9".  Les  vivandiers,  muuitioimaires  el  boulangers  de 
Par  niée  ; 

10.  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  des 
employés  à  la  suite  de  l'armée. 

Idem  y  art.   lo. 

1 5.  Tout  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  ,  prévenu 
d'un  délit  militaire,  est  mis  aussitôt  en  arresla  ion, 
sous  la  garde  d  une  force  sulFisanle  qui  en  répond. 
Idem,  art.  1 1 . 

1 6.  Les  séances  du  conseil  de  guerre  sont  publiques  ; 
mais  le  nombre  des  spectateurs  ne  peut  excéder  le 
lri[)le  des  juges.  Ils  ne  peuvent  entrer  avec  armes, 
cannes  ou  bâtons;  ils  s'y  tiennent  clianeau  bas  et  en  si- 
lence. Si  quelqu'un  s'écarte  du  respect  du  au  tribunal , 
le  président  peut  le  reprendre  et  le  condamnera  i5 
jours  de  prison  ,  suivant  la  gravité  du  fait.  /J.,  art.  24. 

17.  Les  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  ont 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision.  Le 
rapporteur  est  tenu,  après  la  lecture  de  la  sentence, 
d'en  avertir  le  condamné,  et  d'en  faire  mention  au  pied 
du  jugement.  Loi  du  i5  brumaùe  an  P^I [S  novembre 
3797  ),  art.  8. 

18.  Il  y  a  un  conseil  de  révision  dans  chaque  divi- 
sion militaire. Un  commissaire-ordonnalenr,  ou  uncom- 
inissaire  ordinaire  des  guerres,  y  fait  fonctions  de  pro- 
cureur du  Roi.  Loi  du  18  "vendémiaire  an  VI  (  9  no- 
vembre 1797  ),  art.  1  et  5. 

19.  Si  le  jugement  du  conseil  de  guerre  est  con- 
firmé, le  conseil  de  révision  renvoie  les  pièces  du  pro- 


rOL  POL  5-9 

ces  et  sa  décision  au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
est  confirmé  ,  et  qui  doit  le  faire  exécuter  sur-le-champ. 
Idem  y  an.  22.  Loi  précitée  du  i3  brumaire  an  F ,  ar- 
ticle 58. 

20.  Si  au  contraire  le  jugement  est  annullé,les 
pièces  et  la  décision  sont  renvoyées  à  un  second  conseil 
de  guerre  établi  dans  chaque  division  militaire.  Loi 
précitée  du  18  vendémiaire  an  VI,  art,  19. 

21.  En  cas  d'annullation  d'un  premier  jugement,  le 
conseil  de  révision  renvoie  les  pièces  et  sa  décision  au 
conseil  de  guerre  de  la  même  division  ,  qui  n'a  pas 
connu  de  l'alTaire.  Loi  du  2-]  fructidor  an  Fl^iô  sep- 
tembre 179B  ),  art.  1  et  2. 

22.  I.orsqu'après  une  annullation ,  le  second  juge- 
ment sur  le  fonds  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  il  n'y  a  plus  de  recours  au  conseil  de 
révision  :  la  question  est  soumise  au  corps  législatif, 
qui  rend  une  loi  à  laquelle  le  conseil  de  révision  est 
tenu  de  se  conformer.  Loi  précitée  du  18  Tcudémiaire 
an  VI ,  art.  2.5  ;  et  si  le  conseil  de  révision  annulle  le 
jugement  du  deuxième  conseil  de  guerre,  le  prévenu 
est  renvoyé  avec  les  pièces  et  la  décision  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  la  plus 
prochaine  et  indiquée  parla  décision,  pour  être  procédé 
à  une  nouvelle  instruction.  Loi  du  29  prairial  an  T  I 
(  17  juin  1798  ),  an.  1^''.  eti. 

23.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  auxquels  élait  at- 
tribuée, par  un  arrêté  du  gouvernement  du  19  vendé- 
miaire an  XII  (12  octobre.  i8o3),  art.  16  ,  la  connais- 
sance du  crime  de  désertion  ,  ont  été  supprimés  par 
une  ordonnance  du  Roi  du  21  février  1816  ,  qui  a 
restitué  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  de  ce 


crime. 


24.   Dans  toute  place  de  guerre  investie  et  assiégée  , 
il  est  formé  des  conseils  de  guerre  et  de  révision ,  dont 
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les  membres  sont  désignes  par  le  commandant  en  chef 
de  la  place  i  artr  i  ies  tfu ciers  e\.  sous-officiers  delà  gar- 
nison. La  .l.irce  de  leurs  f.)ii';ions  ne  peut  excéder 
celle  de  l'eial  de  siège.  Loi  du  i  i  fnmaire  an  VI  (  i*^»'. 
décembre  i  ^(j;  ). 

25.  Lorsq  l'un  mililaire  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  esiacquiué,  il  e  i  n.ivoye  a  son  corps  pour 
y  prendre  du  service.  Jrreié  du  Gouverneineîit  du  19 
vendémiaire  au  XII {  10  oct-jbre  1  8o3  )  ,  art.  Sq. 

26.  Les  Cfjtiseils  de  gueite  appliqucMit  les  peines 
portées  contre  les  déli.s  mdiiaires  ci-d(îssus  designés, 
ôrt.  5  ;  pour  les  autres  délits  ,  ils  appliquent  les  peines 
portées  jjar  lus  lois  pénales  ordinaires. 

§.   III.   Commissions  ?nilitaires. 

Elles  sont  ,  comme  tribunaux  d'exception  ou  extraor- 
dinai'es^  supprimées  par  les  articles  62  el  C>  de  la 
Charte  cors  i lut ionnclle.  Les  conseils  de  gnerre  co.i- 
iiaissent  des  délits  militaires  qui  étaient  attribués  à  ces 
commissions. 

§.   IV.  Piisons  militaires. 

27.  Il  n'est  délenu  dans  les  prisons  militaires  que 
des  militaires  en  jugement ,  et  Ciuix  voyageant  sous  la 
conduite  de  la  gendarmerie.  Loi  du  2^  floréal  an  X 
(  16  mai  1802  ),  art.  i*''. 

28.  Les  militaires  condamnés  à  des  peines  de  disci- 
line,  sont  détenus  dans  les  chambres  de  police,  ou 
dans  les  prisons  de  discipline  elaLlics  dans  les  casernes 
occupées  par  leur  corps.  Idem ,  art.  2. 

29.  Les  militaires  mis  en  jugement  sont  détenus  dans 
lesprisonsélabliesprès  lesconseils  de  gueire.Id.,art.  3. 

§.  Y.   Compagnies  de  discipline. 

30.  Les  soldats  qui  ,  sans  avoir  comn»is  des  délits  qui 
les  rendent  justiciables  des  conseils  de  guerre,  perse- 
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vèrenl ,  par  des  fautes  et  coQtravenlions  qui  ne  peuvent 
plus  erre  ré[)rimées  par  les  peines  de  sim.jle  discipline, 
à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  leur 
corps,  sont  incorporés  dans  des  compagnies  détacliées  , 
or2:ani:^ées  a  cet  etïel  sous  la  dénomination  de  compa- 
giiies  de  disciplirtc.  Ordonnance  du  Roi  du  i^^\  avru 
iSiS,art.  i^^\ 

5  1 .   Ces  compagnies  sont  divisées  en  deux  classes  : 

l'K  Les  compagnies  de  fusiliers,  pour  recevoir  les 
mililaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes,  ou  par 
leur  bonne  conduite  dans  les  compagnies  de  î>ionniers  , 
sont  susceptibles  d'être  renvovés  procbaincinent  dans 
les  corps  de  la  ligne  ; 

2^.  Les  compagnies  de  pionniers,  pour  recevoir  les 
militaires  qui,  par  la  nature  de  lenrs  fautes  on  i.ar 
leur  mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiliers, 
doivent  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

Même  ordonnance  ,  art,  i, 

ô2.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-ofTiciers,  ca- 
poraux, maîtres-ouvriers  et  tambours,  peuvent,  seuls, 
être  armés. 

Les  fusiliers  sont  armés  pour  le  teras  seulement  du 
service,  des  exercices  et  des  manœuvres. 

Les  pionniers  ne  sont  point  armés;  ils  ne  font  aucun 
service  militaire ,  et  ne  sont  exercés  qu'aux  travaux  mi- 
litaires de  l'arlillerie  et  du  génie. 

Idem ,  a/t.  i6. 

Toir  aussi  Evasion.  Mditaires. 

Officiers  de  santé  militaires. 

La  subordination  entre  les  ditlérens  grades  est  dé- 
terminée par  un  décret  du  5o  novembre  ibi  i. 

Police  militaire  à  Paris.  Voir  Paris. 

FOLLOZA^'ES.  Voir  Carrières, 

Polygamie.  C'est  le  crime  d'être  marié  avec  plu- 
sieurs femmes.  \oiY  Mariui^c ,  art.  14. 
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Pompes  a  teu.  Voir  Ateliers. 

Pompes  funèbres.  Voir  Décès, 

Pompiers  (  Sapeurs-  ).  Voir  Incendie. 

Ponts.  Voir  Navigation,  §.  M. 

Peines  contre  ceux  qui  détruisent  ou  renversent  les 
ponts.  Voir  Destructions, 

Ponts  A  bascule.  \oiv  Roulage. 

Ponts  et  Chaussées. 

Jrt.  i^^\  Il  y  a  un  directeur-général  des  ponrs  et 
cliaussées  sous  l'autorilé  du  ministre  de  l'inLérieur.  Or- 
donnance  du  Roi  du  i  H  niai  1814. 

2.  Il  y  a  un  corps  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées composé  d'in.^pectcuvs -généraux,  d'inspecteurs  di- 
visionnaires et  de  leurs  adjoints;  d'ingénieurs  en  cliof 
et  ordinaires;  d'aspirans  et  d'élèves.  Décret  du.  7  fruc- 
tidor an  XII {23  août  1 8o4)  ,  art.  1,2,5,9.  Autre  du 
20 février  i8ii  ,  art.   i^^'. 

5.   Les  travaux  de  ce  corps  ont  pour  objet  : 

i<*.  Le  service  des  ponts  et  cliaussées,  de  la  naviga- 
tion et  des  ports  de  commerce  ; 

2".  Le  service  extraordinaire,  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires de  navigation,  de  canaux,  ports-mari- 
times de  commerce,  ouverture  de  routes,  projets  et 
travaux  imprévus; 

3^.   Le  service  de  la  marine  militaire. 

Décret  précité  du  -j  fructidor  an  XII y  art.  7. 

4.  Il  y  a  un  conseil -général  des  j)onts-et-chaussées, 
qui  s'assemble  une  fois  la  semaine  à  Paris.  Id..  art.  i5. 

5.  Les  ingénieurs  des  diiïérens  grades  et  classes  con- 
servent la  subordination  envers  le  giade  et  la  classe 
supérieurs.  En  cas  de  concuirence  de  fonctions  eu  Ire 
des  ingénieurs  du  même  grade  et  de  même  classe,  le 
plus  ancien  reçu  commande.  Idem  ,  art.  iG. 

6.  Les  fautes  simples  contre  la  subordinatioîi  et 
l'exactitude  au  service,  sont  punies  des  arréi s.  Idem  , 
art.  17.  Celles  plus  graves   dans  le   même  genre  sont 
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punies  de  la  suspension  de  fonctions  et  privation  da 
traitement  pendant  six  mois  au  plus.  Le  ministre  pro- 
nonce sur  ie  rapport  du  directeur-général.  /<:/.,  art.  18. 

7.  Les  récidives  et  les  fautes  ires-graves  qui  auraient 
comi-romis  le  ser\ice  ou  les  fonds  du  trésor  public, 
ou  îliv.nneur  du  c  rps,  sont  punies  de  la  destitution. 
Le  iioi  pioionce  la  peine  sur  le  rapport  du  ministre 
de  rjntej'ieiir,  et  d'a|jrès  l'aNis  motisé  du  directeur- 
général.  Idem  ,  art.  19. 

8.  Les  inspecteurs  et  ingénieurs  de  déparlement  ne 
peuvent  s'absenter  du  îieu  de  leurs  fonctions,  sans  une 
permission  du  direc!ear-géuéral  ;  et  les  ingénieurs  or- 
dinaiies  d'arrondissement,  sans  la  permission  de  Tin- 
génieur  en  clief ,  approuvée  par  le  préfet.  Id.  ,  art.  20. 

9.  Les  ins:  ecteurs  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur 
poste  à  l'époque  fi.\ée  ,  sont  piivés  de  leurs  appointe- 
me^ns  pendant  tout  le  tems  qu'ils  en  sont  absens.  Si  le 
relard  excède  un  mois,  ils  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  le  mois  ;  si  le  retard  excède  trois 
mois   il  V  a  lieu  à  destitution.  Idem  ,  art.  1 1 . 

10.  11  y  a  des  conducteurs  des  travaux  des  ponts-et- 
clmussées,  chaigés  de  surveiller  et  contrôler ,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce,  en 
entreprise  ou  régie,  de  tenir  les  états  des  piqueurs  et 
ouvriers,  vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi,  les 
toiser  en  présence  des  ingénieurs;  aider  ceux-ci  pour 
la  levée  des  plans  ;  concourir  à  l'exécution  des  lois,  et 
verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  Idem,  art.  47. 

11.  Lorsque  les  ingénieui's  des  ponls-et-cliaussées 
prêtent  leur  ministère  pour  Texécution  des  lois,  des 
ordonnances  du  Roi,  et  des  jiigemens  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  ou  lorsqu'ils  sont  commis  pour  des  travaux 
dépendant  de  Tadminislralion  publique,  d(^  celle  des 
départemens  ou  des  communes,  ils  sont  remboursés  de 
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leurs  frais  de  voyage  et  autres  dépenses;  ils  reçoivent , 
en  outre,  des  Iionoiai.es  proportionnés  à  leur  travail, 
suivant  le  tenis  qu'ils  onl  employé,  soil  à  faire  des 
plans  et  pi'ojets.  soit  à  en  suivre  l'exécution,  et  non 
suivaiil  l'étendue  des  dépenses  ;  leurs  frais  et  indemni- 
tés son'  remboursés  d  a]^rès  raj)probalion,  le  règlement 
et  le  niandat  du  préfet.  Le  mandai  est  exécutoiie  par 
voie  de  contrainle  contre  les  j^aiiiculiers  intéressés  qui 
auraient  élé  condamnés  à  payer  les  frais  dus  à  l'ingé- 
nieur./Jf^A/i ,  art.  y  S. 

PCPULITION  (  Etats  de  ). 

j4rt.  !*•''*.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les 
corps  municipaux  font  dresser,  chacjue  année,  soit  par 
des  ofïiciers  municipaux,  soit  par  des  commissaiies  de 
police,  s.'i!  j;ar  des  ciloyens  commis  à  cet  ellét ,  les 
états  de  population  de  chaque  ville  ou  commune  ,  in- 
diquant les  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dt'rnier  do- 
micile ,  profession  ou  moyen  de  subsistaîjce  de  chaque 
habitant.  Loi  du  2  ^  juillet  1791  ,  titre  J*^^.  ,  art.  \  et  1. 
Ces  états  sont  envoyés  aux  sous-prefels  qui  les  trans- 
mette ni  aux  préfets. 

KoTA.  D'npvès  le  recensement  qui  a  e'te  fait  en  1817,  la  population  de 
Paris  a  été  constatée  à  -yiôpgô  Labitans  ,  et  le  nomLie  des  maisons 
à  27,371. 

2.  Sur  ces  états,  les  maires  et  adjoints  font  le  relevé 
des  indigens  ou  mendians,  dont  ils  envoient  également 
un  étalausous-préfel.  Loi  du  2 li  vendémiaire  an  L/{iS 
oclobie  1  -1)1  ). 

3.  Ceux  qui  ,  lors  de  la  confection  desdits  élals,  sont 
trouves  hors  d'élat  de  travailler,  sans  moyens  de  subsis- 
tance ou  sans  métier  ni  répondans,  sont  inscrits  avec  la 
note  de  gefis  sans  ai^eu.  Voir  P^agabonds. 

Celui  qui  se  refuse  à  toute  déclaration  ,  est  noté 
comme  suspect  y  celui  qui  fait  une  fausse  déclaration 
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est  noté  comme  înal-intentiojiné.  \oir  Suspects.  Mal- 
inlejiliounés , 

Ces  notes  sont  transmises  auxofficiers  de  gendaimerie. 

Loi  précitée  du  22  juillet  1791,  titre  I^^\  ,  art.  5, 

4.  Les  officiers  de  police  ont  le  droit  d'entrer  à  toute 
heure  du  jour  dans  la  maison  d'un  citoyen,  pour  la 
coufeclion  des  états  de  poprlalion.  Idem  ,  art.  S. 

Porc  et  Charcuterie.  (Voir  aussi  au  tome IV,  Porc 
et  charcuterie.  ) 

i^.   Commerce  des  porcs  ; 

2°.   Porc  Jr aïs  et  salé  ; 

5^.    Charcutiers; 

4<^.    Garçons  ckarcuners; 

5<^.  Statuts  des  marcnands  charcutiers  ; 

§.  I«^r.    Commerce  des  porcs. 

Art.  1^^.  Les  porcs  nourris  de  gland  étant  les  meil- 
leurs, les  aiiciens  réglemeus  de  police  ordonnent  aux 
marcliands  de  distinguer  en  deux  bande^  les  porcs  qu'ils 
exposent  en  vente  dans  les  marchés;  l'une,  de  ceux 
nourris  de  faine  ou  g'.and;  l'autre,  de  ceux  nourris  de 
gi-ains,  son  ,  etc. 

2.  Le  marché  aux  porcs  pour  Paris  se  tient  à  la 
Maison  blanche,  route  de  Villejuif ,  le  maidi  et  le  sa- 
medi,  de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures.  Les 
marchands  forains  et  autres  faisant  ie  coninieice  d;s 
porcs  doivent  les  y  conduire  directement.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  20  prairial  an  X  (1 6  j^iin  i  802)  , 
art.  1,2,6.  Idem  ,  du  2^  novembre  1  S  1  9  .  art.  \  «'*. 

3.  Toute  vente  et  achat  de  porcs  vivâns  «o;it  défen- 
dus dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  ailleurs 
que  sur  le  marché  de  la  Maison  blanche,  et  dans  Ls 
fuires  de  Chanipigny,  Brie-stir-marne  et  Saint-Oi;en, 
et  aussi  hors  des  heures  de  vente,  à  peine  de  5oo  Laucs 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Ordonnance  du 
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2  2  novemhre  1727.  iJeni  dit  prrjet  d^i  police  des  2> 
pjaùial  an  X ,  art,  1  :>.  ,  ôo  avril  1  ^u  -  art.  \*^^.,  et  23 
septembre  i8i5  ,  art.  i^'\'  Cette  d.  nuère  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  marchands  foril  au  pi'épr>sé  du  marclië  ]n  dé- 
cîaralion  des  pures  qu'ils  amènent ,  el  une  'larnr.iière 
de  ceux  nourris  avec  des  ré.-idus  d'ami  Jun.  Jd.  ,  du  20 
prairial  an  X ,  art.  4. 

5.  Il  u'est  vendu  ni  achelé  anciin  porc  a>aî>!  l'ouver- 
ture de  la  vente  ;  ils  sont  vi.silés  une  d^nii-heure  avant; 
à  cet  effet,  les  marchands  sont  le.ius  dj  lai^-e  sortir  les 
porcs  des  étables,  el  de  les  exposer  sur  le  marché,  à 
peine  de  3oo  francs  d'amende.  Ord j.in a  ice précitée  du 
•Al  septembre  1727.  Idem  du  préfet  du  1^)  prairial  an 
X  y  art.  7. 

Nota.  Le  principal  objet  de  la  visite  des  pnrcs ,  est  de  vérifier  et 
constater  s'ils  ne  sftut  point  atteints  de  la  m.il.idie  dlie  ladrerie  nu  lèpre^ 
qui  se  manifeste  ordinairement  par  des  piislulrs  ou  n. arques  blanche»  , 
ou  même  des  ulcères  à  la  langue  ;  laquelle  maladie  parvenue  à  un  cer- 
tain degré  de  corruption  ,  devjent  dangereuse  ,  rend  Ks  chairs  d'uu 
usage  pernicieux  ,  et  nécessite  de  les  jeter. 

Mais  les  chairs  atteintes  seulement  de  quelques  marques  qui  annoncent 
le  commencement  de  la  maladie,  ]'euvent  être  nusi'i<  au  sel  p*  ndant 
quarante  jours,  pour  les  purifier,  et  être  ensuite  exposées  en  vente. 
Toutefois  elles  ne  doivent  point  èire  mè>'es  avec  les  autres  viandes  de 
porc,  et  doivent  être  exposées  en  vente  séparément. 

arrêts  du  Parlement  des  \-j  Juillet  ibbS  ,  :i5  février  1602  et  2, 
juillet  1667.  (Autrefois  il  y  avait  des  lutiguejeurs  en  titre  d'office 
pom-  faire  ces  visites  ). 

6.  Pendant  la  vente  -,  aucun  porc  n'est  sorti  du  mar- 
ché ,  s'il  n'est  vendu  et  marqué.  Idem  du  piéfet  du  2j 
prairial  an  X ,  art.  9. 

7.  Un  porc  acheté  srir  le  marché  ne  peut  y  être  re- 
vendu, à  peine  de  200  francs  d'amoîide.  Lettres-pa- 
tentes du  26  aoiit  1785,  art.  i3.  Ordonnance  précitée 
du  2  5  prairial  an  X ,  art.  10. 

8.  Les  charcutiei's  qui   achètent   des  porcs  sur  les 
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marchés  et  aux  foires  ,  en  prennent  un  certificat  du 
préposé  ou  du  maire,  consîatant  la  quantité  des  porcs 
et  les  noms  des  acheteurs.  Ce  certificat  est  remis,  à 
1  entrée  de  Paris,  aux  préposés  de  1  octroi.  Idem  du  25 
prairial,  art.  i3. 

€),  Les  porcs  qui  ne  sont  pas  vendus  pendant  le  mar- 
ché ,  sont  déposés  dans  les  élables  du  marché,  pour  être 
exposés  en  venle  le  marché  suivant.  Ordonnance  pré- 
citée du  2  2  novemh.  1727.  Idem  du  23  prairial ,  art.  1 5. 

10.  Les  concessionnaires  du  marché  ne  peuvent, 
à  peine  de  concussion,  exiger  plus  de  lo  centimes  (  2 
sous  }  par  nuit  pour  chaque  porc  déposé  dans  les  toits 
à  porcs,  non  compris  la  nourriture.  Arrêt  du  conseil  du. 
2 -j  janvier  1788.  Ordonnance  précitée  du  25  prairial  y 
art.  16. 

1 1 .  Les  porcs  ne  sont  abattus  que  dans  les  échau- 
doirs  autorisés  à  cet  effet,  a  peine  de  saisies  et  confisca- 
tion des  porcs.  Lettres- patentes  du  26  août  1785  ,  ar- 
ticle 1  1.  Sentence  de  police  du  27  jnars  1778.  Ordon- 
nances du  préfet  de  police  des  00  avril  180G  ,  art.  5  , 
et  2^  septemh re  18  i5,  art.  6.  Ces  échaudoirs  doivent 
être  tenus  comme  ceux  des  bouchers.  A'oir  Boucherie  , 
art.  2  1 . 

12.  Il  Y  a  à  Paris  quatre  échaudoirs  et  brûloirs  pour 
les  po'cs.  Ils  sont  autorisés  par  le  préfet  de  police.  Il 
est  perçu  par  le  maître  de  l'échaudoir  1  franc  5o  cen- 
times pour  l'abat  ,  la  préparation  et  le  transport  de 
chaque  ])orc.  Ordonnance  précitée  du  préfet  du  20  sep- 
temhre  1  8 1 5  ,  art.  6  et  - . 

I!  est  défendu  aux  maîtres  d'abattoir  de  faire  le  com- 
merce des  porcs  et  de  la  cliarcuterie.  Idem,  art.  10.  II 
ne  peut  en  conséjjueuce  être  introduit  dans  Paris  au- 
cune viande  de  porc  abattu.  Idem  ,  art.  1 1. 

i3.  Les  charcutiers  forains  qui  approvisionnent  la 
haile  de  Paris,  et  les  charcutiers   de  Paris  exerçant  le 
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co.nmerce  eu  gros,  ne  peuvent  faire  aLaLlre  et  brûler 
leurs  poics,  que  dans  labattoir  établi  rue  du  faubourg 
du  Roule.  Le  propriétaiie  dudit  aballoir  ne  peut  per- 
cevoir j)liis  d'un  franc  par  cbaque  poic  abattu  et  pré- 
paré dans  son  échaudoir.  Idem  ,  art.  8  et  9. 

Les  charcuLiers  détaillans  ne  peuvent,  sous  aucun 
préleviez ,  faire  abattre  leurs  porcs  dans  l'abaltoir  ci- 
dessus  désigné.  Idem,  art.  12. 

i4.  Les  porcs  abattus  dans  ledit  échaudoir,  ne  peu- 
vent en  être  reiiiés  que  pour  être  transportés  diiecle- 
ment  a  ia  balle  les  jours  de  marché.  Ils  sont  préalafi)le- 
meni  c  jupés  en  qnartiers  à  djux  côtes  au-dessus  du 
rognon;  le  ton'  à  1  ei;ie  de  200  francs  d'ameiide,  cou- 
forniément  à  larrét  du  [)arleuîent  du  22  août  17^)9, 
et  aux  lettres-patentes  du  26  août  1785  art.  6.  Idem  y 
même  art.  1  2. 

i5.  Les  porcs  achetés  au  marché  de  la  Maison  blanche 
ne  sont  introduits  à  Paris  que  par  la  barrière  de  Fon- 
tainebleau. 

Ceux  achetés  aux  foires  de  Champigny  et  de  Brie- 
sur-Marne  ,  n'entrent  que  par  la  barrière  deVincennes. 

Ceux  achetés  à  S,-Ouen,  entrent  par  la  barrière  de 
Clichi. 

Les  autres  achetés  hors  des  foiresel  marchés  ci-dessus 
désignés  ,  et  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  n'en- 
trent que  par  les  barrières  de  S. -Denis,  du  Rouleet  de 
Fontainebleau. 

Ordonnances  du  préfet  de  police,  des  5o  avrd  1806  , 
art.  2  et  5  y  et  25  septembre  1  81  5  ,  art.  2  et  3. 

1  6.  Les  conducteurs  des  porcs  achetés  au  marché  de 
la  Maison-Blanche  ,  doivent  être  munis  d'un  certificat 
du  préposé  dudit  marché  ;  ils  en  justifient  aux  préposés 
de  l'octroi.  Les  conducteurs  des  porcs  achetés  ailleurs  , 
justifient  d'un  certificat  du  maire  du  lieu  ,  constatant 
le  nombre  de  porcs ,  et  la  foire  ou  marché  d'achat.    Ce 


POR  POR  3^9 

cerliricat  est  visé  par  les  employés  des  barrières,  et  re- 
présenté aux  agens  de  la  police  ,  à  toute  réquisition. 
Idem,  art.  4  •>  des  deux  Ordonnances  ci-dessus. 

Défenses  d'élever  des  porcs  dans  Paris.  Voir  Animaux 
inalfaisans , 

§.   II.   Porc  frais  et  salé, 

17.  La  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  issues  de  porc 
tient,  à  Paris,  au  marché  S. -Germain  ,  et  au  marché  de 
la  rue  des  Prouvaires,  le  mercredi  et  le  samedi  ,  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi  pour  la  vente  en 
gros,  et  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  pour  la  vente  eu 
détail.  Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  /^  floréal ar^ 
A'// (24  avril   i8o4),   art.  1  et  2, 

18.  Les  viandes  sont  visitées  avant  l'ouverture  de  îa 
vente.  Lettres-patentes  précitées  ,  art,  12.  (Voir  lenota 
à  l'article  5,  ci-dessus).  Celles  de  mauvaise  qualité  et 
nuisibles  sont  confisquées  et  détruites.  Loi  du  22  juillet 
ijc)i,tit,  I^^.,art.  20.  Les  marchands  encourrent l'a- 
mende de  police  municipale.  Loi  du  3  brumaire  an  IV 
(  25  octobre  1793  )  ,  art  Go5.  Voir  aussi  Comestihles, 

19.  La   viande  de   porc   achetée  sur  le  marché,  ne 
-  peut  V  être  revendue,  même  au  détail ,  à  peine  de  saisie 

et  200  fr.  d'amende.    Lettres-patentes  précitées  ^  du  26 
août  i-i^Z  ,  art.  Ç>  et  ij.    Ordonnance  précitée  ,  du   4 
floréal  an  XII,  ait.  5. 

20.  La  vente  du  porc  frais  doit  être  faite  dans  le 
jour  sur  le  marché  où  il  est  apporté;  défenses,  sous 
les  peines  portées  eu  Farticle  précédent,  d'en  remporter 
ou  mettre  en  resserre.  Lettres-patentes  précitées ,  art,  o 
et  8.  Ordonn.  précitées,,  des  00  av^ril  1806,  art,  8,  et 
2  3  septembre  i8i5  ,  art.  14. 

21.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  colporter  et 
vendre  dans  les  rues,  places  ^t  maisons  ,  toute  espèce 
de  viande  de  charcuterie.  LettfeS'putentes  précitées,  an. 

Tome  IIL  24 
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6  et  10.  Ordonnance  précitée  y   du   4  floréal  an  XII, 
art,  6. 

22.  Il  y  a  au  marché,  rue  des  Prouvaires  ,  quarante 
places  afleclées  à  la  vente  en  détail  du  porc  frais  et  salé, 
et  exclusivement  occupées  parles  charcutiers  de  Paris. 
Ordonnance  du  préfet ,  du  27  septembre  181 5,  an.  i*''. 

23.  Les  charcutiCiS  de  Paris  qui  ont  déclaré  vouloir 
approvisionner  la  halle  y  sont  appelés  à  tour  de  rôle  , 
cîiacun  pendant  un  mois.  Ce  tour  de  rôle  est  déter- 
miné par  la  voie  du  sort  ;  il  est  procédé  ,au  tirage  au 
sort  par  numéros,  par  les  délégués,  en  présence  du 
commissaire  de  police  du  quartier  des  Marchés  ,  et  du 
commissaire-irispecteur-géuéral  des  halles  et  marchés. 
Idem,  art.  2,3  et  z^. 

24.  Les  charcutiers  auxquels  sont  échus  les  quarante 
premiers  numéros  ,  approvisionnent  la  halle  le  mois 
suivant  ;  ceux  auxquels  sont  échus  les  quarante  nu- 
méros suivans,  approvisionnent  la  halle  le  mois  d'après, 
€t  ainsi  de  suite.  Idem  ,  art.  5. 

25.  Tout  charcutier  qui,  sans  cause  légitime  et  sans 
a\oIr  averti ,  manque,  à  son  tour  ,  d'approvisionner  la 
halle,  en  est  irrévocablement  exclus,  et  est  remplacé  par 
un  charcutier  pris  dans  la  série  suivante  ,  sans  que  ce 
remplacement  préjudicie  à  l'ordre  du  tour  de  rôle. 
Idem,  an.  6,  7  ef  8. 

26.  Les  charcutiers  occupent  leurs  places  par  eux- 
mêmes  ,  conjointement  avec  leurs  femmes  ,  ou  un  de 
leurs  enfans,  âgé  au  moins  de  seize  ans,  ou  une  seule 
personne  de  service. 

Défensesàeux  d  employer  qui  que  ce  soit,  même  leurs 
enfans,  pour  arrêter  et  appeler  le  public,  à  peine  d'a- 
mende. 

Ils  ne  peuvent,  à  peine  d'amende  ,  employer  au  ser- 
vice de  leurs  places,  que  des  individus  porteurs  de  li- 
vrets sur   lesquels  leur  admission  est  inscrite  par  les 


fcharcatiers  (  \ oir  Ouuners).  Ces  livrets  sont  dépo.'ës 
au  bureau  du  commissaire- inspecteur-général  des 
halles  et  marchés. 

Tout   individu  employé  au  service  d'un  charcufier 
qui  a  subi  une  condamnation  pour  délit  ou  contraven' 
tion  relative  à  la  police  du  marché,  en  est  exclus  pour 
toujours.  '■ 

Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  2  avril  ,8.8. 

27.  Défenses  aux  charcutiers,  ,0.  ^^  .  ^,  j^ 
vendre  autrement  qu'aux  poids  légaux  et  prescrits  Id 
du  27  décembre  ,8.5  ,  art.  .0  ;  2».  de  faire  aucune 
vente  aux  lumie.es,  à  peine  d'être  exclus  de  la  halle 
Idem  an  ..  ;  3".  de  vendre  à  leurs  places  toute  esl 
pece  de  charcuterie  préparée,  à  peine  d'être  privés  de 
ieurs  places.  Idem,  ait.  12. 

28.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cps-ve,baux  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police  Ide-n 
art.  ,  j  ,  pour,  les  contreyenans,  être  traduits  aux  ivC 
Dunaux. 

§.  III.  Charcutiers;  Voir  aussi  Porcs,  au  tomeI\  .) 
2g.  Aucun  établissement  de  charcuterie  n'a  lieu  sl-s 
une  permission  du  préfet  de  police.  Ordonnance  pré- 
citée,  du  ^floréal  an  XII,  art.  n.  ^ 

Par  suite  de  cette  disposition;  aucun  cha.-cutler  n- 
doitceder  son  fonds  qu'après  en  avoir  obtenu  la  ne,- 
mission.   Il  a  la  faculté  de  traiter  de  son  fonds,  afant 
de  présenter  sa  demande  :   il  peut  même  convenir  de 
la  vente  du  fonds  avec  son  acquéreur,  mais  il  doit 
danslacoavenliou,  insérer  la  clause  :  .«„/f«„^^,„.,,. 
dupréfetdepolice,  aûn  que  s'il  arrive  que  il  peiCit 
^0,1  relusee  ,  so.t  pa.ce  que  lacqué.eur  n'aurait  pas  le^ 
qualités   requises,    soit    parce  q\e  le  fonds  serait  da 
le  cas  dêtre  acheté  parle  corps  des  charcutiers,  po:u 


^4. 
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êlre  supprimé  ,  ics  parties  puissent  se  trouver  délivrées 
mutuellement  de  leurs  cngagemens  ,  qui  ne  peuvent 
être  que  condiriounels  ,  jusqu'à  l'obtention  de  la  per- 
mission. Décision  du  pré/bt  de  police,  du  2 1^  décem- 
bre  1811. 

3o.  Il  est  défendu  aux  cliarcu tiers  de  faire  le  com- 
merce de  porcs  vivans,  à  peine  de  contîscation  et  200  fr. 
{\'a.menàe.  LeWe.s-patentes  précitées ,  art,  i3.  Ordon- 
nance du.  préfet  de  police  ,  du  3  juillet  iboG.  Idem, 
précitée^  du  10  septembre  181 5,  art.  5. 

5  1 .  Les  charcutiers  tiennent  leurs  chaudières  et  us- 
lensiies  dans  la  plus  grande  propreté  ,  à  peine  de  saisie 
d'icel  les  et  d'amende.  Lettres-patentes  précitées,  art.  5. 
Ordonnance  précitée,  du  4  floréal  an  XIJ,  art.    10. 

Ils  ne  doivent  jamais  laisser  refroidir  ni  séjourner 
aucune  marchandise  sur  des  ustensiles  de  cuivre  éta- 
mésounon  élamés.  Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  C' fructidor  an  XIII  (  2  1  août  i8o5  ). 

Les  commissaires  de  pulice  font  des  visites  chez  les 
charculiers  pour  vérifier  leurs  ustensiles  ;  ceux  em- 
})reinLS  de  vert-de-giis  ,  sont  saisis  et  envoyés  à  la  pré- 
lecture de  police,  avecle  procès-verbal  ;  ceux  en  mau- 
vais état  d'étamage  ,  sont  envoyés  de  suite  chez  le 
chaudronnier  le  plus  voisin,  pour  être  étamés  aux  frais* 
du  propriétaire.   Idem   Voir  Cuis're. 

32.  Les  charcutiers  ne  peuvent  acheter  des  issues 
de  bœuf,  veau  ou  mouton  ,  que  pour  les  employer  dans 
les  îiréparalions  des  viandes  de  charcuterie.  Lettres-pa- 
tentes précitées  ,  art.  4.  Ordonnance  précité  du  4  floréal 
an  XII ,  art.    1 1. 

33.  La  foire  ou  marché  aux  jambons  ,  lard  et  saucis- 
sons, a  lieu  sur  le  quai  de  la  Vallée  ,  le  mardi,  mercredi 
et  jeudi  de  la  Semaine  Sainte.  Les  charcutiers  y  expo- 
sc^nt  toutes  marchandises  de  leur  profession,  excepté  du 
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porc  frais.  Letires-pateiites  précilées,  art.  7 .  OrdomiGhtc 
précitée  ,  du /^fioréal  an  XII,  art,  12.  Jrrcté  du  pré- 
fet de  police  ,   du  2^  mai  1811. 

Z^.  Défenses  aux  charcutiers  d  étaler  devant  leuis 
boutiques  des  porcs  euliers  ou  demi-porcs,  comme 
aussi  défaire  aucun  étalage  de  viandes  à  une  l.auieur 
moindre  de  deux  mètres  ,  à  partir  du  sol  de  Ja  rue  , 
jusqu'au-dessous  des  viandes  étalées  ;  le  tout  à  peine 
de  l'enlèvement  d'office  et  k  leurs  frais,  des  étalages  , 
crochets,  tringles  et  râteliers  laissés  en  nuisance  et  en 
contravention  aux  défenses  ci-dessus  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  ,  comme  prévenus  d'entravvr 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  ,  du  2^  janvier  1811.  Voir  Embarn^s 
sur  la  voie  publique. 

§.   n  .    Garçons  charcutiers. 

55.  Tout  garçon  charcutier  est  muni  d'un  livret,  qui 
lui  est  délivré  par  le  commissaire  de  police  désigné  à 
cet  effet,  comme  pour  les  ouvriers.  Voir  Ouvriers.  Or- 
donnance précitée,  du /^floréal  an  XII,  art.  i5. 

Il  ne  peut  quitter  son  maître  sans  l'avoir  averti  au 
moins  huit  jours  d'avance;  le  maître  lui  en  donne  uu 
certificat;  en  cas  de  refus  ,  le  commissaire  de  police 
en  reçoit  la  déclaration  du  garçon  et  y  statue  ,  sauf  le 
recours  au  préfet  de  police,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  14 

§.  \  .  Statuts  des  marchands  charcutiers  de  Paris. 
5G.  Les  marcliands  charcutiers  de  Paiûs  ont  trois  dé- 
légués nommés  par  viug-quatre  électeurs  choisis  parmi 
les  charcutiers,  à  raison  de  deux  par  arrondissement 
municipal.  Pc  préfet  de  police  indique  les  endroits  ,  le 
joui'  et  1  heure  auxquels  les  charcutiers  doivent  se  réunir 
pour  nommer  les  électeurs.  Délibération  des  charcutiers 
homologuée  par  le  préfet  de  police ,  le  3  i  janvier  iSio, 
art.  1  à  5. 
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ô-j.  Les  délégués  sont  en  fonctions  trois  ans  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  ;  celui  sortant  ne  peut  être  réélu 
qu'après  deux  ans  d'intervalle.  Idem,  art.  6  et  y , 

58.  Les  électeurs  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers  ;  ceux  sortant 
peuvent  être  réélus.  Pour  être  électeur  ,  il  faut  avoir 
exercé  sans  reproches  pendant  quatre  ans  la  profession 
de  charcutier.  Idem,  art.   ii  et  12. 

59.  Les  délégués  se  réunissent  à  leur  bureau  au  moins 
une  fois  par  semaine  ;  ils  donnent  au  préfet  de  police, 
tous  les  renseigneraens  qui  leur  sont  demandés  ;  ils  ac- 
compagnent les  commissaires  de  police  elle  commissaire 
des  halles  et  marchés,  dans  les  visites  qui  sont  ordonnées. 
Idem,  art.   i4,    i5,    16. 

4o.  Les  délégués  peuvent ,  au  besoin,  convoquera 
leur  bureau  les  électeurs,  mais  avec  l'autorisation  du 
préfet  de  police,  et  en  indiquant  l'objet  de  la  convoca- 
tion, sans  pouvoir,  dans  l'assemblée,  s'occuper  d'aucun 
autre  objet.  Idem,  art.  1/,  18. 

4i.  Chaque  année  ,  il  est  dressé  un  tableau  de  tous 
les  marchands  charcutiers.  Idem,  art.    19. 

42.  Chaque  marchand  charcutier  paie  chaque  année 
et  pour  les  frais  de  bureau,  une  cotisation  fixée  tous 
les  ans  par  les  délégués  et  les  électeurs  réunis  à  la  pré^ 
fecture  de  police  ;  les  délégués  nomment  un  d'entre 
eux  ,  pour  en  faire  la  recette.  Idem,  art»  loh  T.'cf. 

45.  Il  est  payé  auburean  5o  fr.  par  chaque  récipient 
daire  ;  autant  par  chaque  marchand  charcutier  autorisé 
à  transférer  son  commerce,  et  autant  par  chaque  échange 
d'établissement.  Le  produit  de  ces  rétributions  est  des^ 
tiné  à  l'acquisition  des  fonds  de  commerce  qui  seraient 
supprimés  ,  ou  au  soulagement  des  charcutiers  ou  de 
leurs  veuves,  retirés  et  hors  d'état  de  subsister.  Idem, 
firt.  24  à  27. 

44.  Le  délégué  comptable  faitles  dépenses  du  bureau, 
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Au-dessus  de  loo  fr.  il  a  besoin  d'une  autorisation  des 
autres  délégués  ,  excepté  pour  les  appointemens  du 
commis  aux  écritures  et  le  loyer  du  bureau.  Les  dé- 
penses au-dessous  de  joofr,  sont  arrêtées  tous  les  trois 
mois  ;  le  comptable  rend  ses  comptes  tous  les  ans.  Il 
est  reçu  et  arrèlé  par  les  électeurs ,  et  soumis  au  préfet 
de  police.  Idem ,  art.  28  à  ôo. 

45.  Le  bureau  des  cbarcutiers  est  ouvert  tous  les 
jours.  Les  délégués  y  tiennent  leurs  séances  les  jeudis  , 
depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit.  Ils  délibèrent 
et  donnent  leurs  avis  ,  d'après  le  renvoi  qui  leur  est 
fait  par  le  préfet  de  police  ,  sur  toutes  demandes  rela- 
tives au  commerce  de  la  charcuterie.  Ils  reçoivent  les 
plaintes  et  réclamations  de  leurs  confrères  .  les  trans- 
mettent au  préfet  de  police  avec  leur  avis.  Les  brevets 
d  apprentissage  sont  transcrits  au  bureau. 

Il  y  a  au  bureau  un  préposé  pour  le  placement  desgar- 
cons  charcutiers. 

Défenses  d'introduire  des  porcs  dans  les  forets.  Voir 
Bois  et  forêts, 

PoRCHEPaES.  Voir  Ateliers. 

Port  d'armes.  Voir  Armes. 

Porte- A-FAUX.  Voir  Bdtimeus. 

VoRTE-BA.LLES.\oiv  Mardi aîids  forains-colporteurs . 

Porte-faix.  Voir  Commissiann aires . 

PORTES-D  £>-TRÉE     DES     MAISOS.     {Xo'lT    Idem^     au 

tome  \\\  ) 

Défenses  de  laisser  ouvertes  les  portes  d'entrée  des 
maisons  après  huit  heures  du  soir,  en  hiver,  et  dix 
heures  en  été  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  Ordon- 
nances de  police  ,  des  8  novembre  1  780  et  21  mai  1784, 
rappelées  dans  diverses  ordonnances  subséquentes  du 
préfet  de  police. 

Nota.  La  cnur  Ro\ale  de  Paris  a  décidé  que  la  contravention  ci- 
Jessiu  ne  devait  pas  être  porte'e  aux  tribunaux  de  police  cciTeclioc- 
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neîîe,  mais  hien  à  celle  de  simple  police,  étant  de  la  classe  i\p  celle» 
prévues  par  îe  paragraphe  V  de  l'art.  471  du  Code  pénal.  Voir  Délita  , 
art.  29  ,  paragraphe  V. 

Cette  décision  a  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice.  Circu- 
laire du  préfet  de  police  du  1^  mars  1812. 

Portes  et  Croisées  (  Om^erture  de  ). 

Pour  ouvrir  sur  la  rue  une  porte  ou  une  croisée  ,  il 
faut  une  permission  de  la  grande-voirie.  Si  le  bâtiment 
est  siijetjà  reculement ,  toute  confortation  est  défendue. 
Voir  ï^oirie  --tarif  des  droits  de  grande  voirie. 

On  ne  peut  établir  une  porte  ouvrant  en  dehors  sur 
lavoiepublique  sans  une  permission  de  la  petite-voirie. 
Voir  J^oirie  —  tarif  des  droits  de  petite  voirie. 

Porteurs  de  charbon.  Voir  Charbon  de  bois. 

Porteurs  dans  les  halles  et  marchés. 

Jrt,  1^^,  Leur  nombre  ne  peut  excéder  huit  cents  ; 
jusqu'à  leur  réduction  à  ce  nombre,  il  n'en  est  point 
ridmis.  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  i5  juin  1 8 1 5  , 
art.  1  et  2, 

2.  Ils  sont  pourvus  d'une  permission  du  préfet  de 
police,  qui  leur  est  accordée  sur  un  certificat  duco?n- 
missaire  de  police  de  leur  domicile,  constatant  leur 
moralité  ,  leur  bonne  conduite  ,  les  papiers  de  sûreté 
dont  ils  sont  porteurs  et  leur  signalement.  La  permission 
porte  en  marge  le  signalement  du  porteur.   Idem ,  art, 

^5,  5,   6. 

3.  Il  leur  est  délivré  à  la  préfecture  de  police  une 
médaille,  qui  doit  être  toujours  fixée  à  une  boutonnière 
de  leur  veste,  et  qui  porte  le  numéro  de  leur  enregis- 
trement,  les  prénoms,  noms  et  surnoms  du  porteur. 
Idem  y  art,  ô  et  S. 

4.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  il  est 
fait  un  recensement  des  porteurs  ;  ils  se  présenlent  à 
cet  etîet ,  au  bureau  du  commissaire  des  halles  et  mar- 
chés ,   pour  y  faire  vérifier  leurs  permissions  et  leurs 
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médailles.  Idem,  art.  7.  Dans  le  même  mois,  les  mé- 
dailles sont  marquées  d'une  lettre  de  l'alphabet.  La 
lettre  A,  porte  Tan  i8i4,  et  successivement  les  autres 
lettres  pour  les  années  suivantes.  Idem, art,  8. 

5.  Le  service  de  porteur  dans  les  lialles  et  marchés, 
est  interdit,  1^.  à  tout  individu  non  pourvu  de  permis- 
sion et  de  médaille.  Idem,  art.  9  ;  2°.  à  tout  porteur 
dont  la  médaille  ne  porterait  pas  le  poinçon  de  Tannée; 
dans  ce  dernier  cas  la  médaille  est  retirée.  Idem  , 
art.  10. 

6.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  transmis  au  tribunal  de  police, comme 
en  matière  de  contravention  à  un  règlement  de  police 
locale  légalement  rendu.  Voir  Contravention. 

Il  est  pris  en  outre  envers  les  contrevenans  telles  me- 
sures de  police  administrative  qu'il  appartient. /Je//i, 
art.  1 1 . 

Porteurs  d'eau  ,  à  Paris.  (  Voir  Idem,  au  tome  lY.) 

Art.  1^^.  Tout  porteur  d'eau  à  tonneau  est  tenu  , 
pour  exercer  cette  profession,  de  faire  sa  déclaration  à 
la  préfecture  de  police  ;  il  lui  est  délivré  un  certificat 
qui  est  visé  par  le  commissaire  de  police  de  son  domi- 
cile ;  son  tonneau  est  numéroté  ,  son  nom  et  le  nu- 
méro du  certificat  sont  peints  sur  le  fond  du  tonneau , 
et  la  capacité  du  tonneau  est  indiquée  sur  le  fond  de 
devant,  ainsi  que  le  diamètre  de  bouge  et  la  longueur 
des  douves,  déduction  faite  des  jables  ,  le  tout  aux 
frais  du  porteur  d  eau  ,  par  un  préposé  de  la  préfec- 
ture de  police,  sans  que  les  porteurs  dcau  puissent 
s'immiscer  en  rien  dans  le  jaugeage  et  le  numérotage 
de  leurs  tonneaux.  Ordonnances  du  prrjet  de  police  des 
6  mar^s  1807,  12  septembre  i  8 1 1  ,  et  1 5  décembre  1  8 1 5, 
ait.  1  ,  2 ,  3  e£  4« 

2.  Il  leur  est  défendu  d'altérer  en  aucune  manière 
1  indication  de  la  contenance  et  celle  du  jaugeage  de 
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leurs  tonneaux  ,  ni  de  rien  changer  dans  leur  construcr 
lion,  qui  puisse  en  augmenter  la  capacilé.  En  cas  de 
fraude  constatée ,  les  tonneaux  sont  saisis  et  tenus  en 
fourrière  jusqu'au  jugement  à  intervenir.  Idem  du  28 
juillet  1819. 

o.  Lorsque  le  porteur  d'eau  change  de  domicile  ,  ou 
qu'il  cesse  son  état ,  il  en  fait  la  déclaration  dans  les 
trois  jours  à  la  préfecture  de  police  ;  en  cas  de  cessa- 
tion, le  numéro  du  tonneau  et  le  nom  du  porleur 
d'eau  sont  elïacés,  et  il  lui  en  est  délivré  certificat.  S'il 
vend  son  tonneau  numéroté,  pareille  déclaration  en 
est  faite  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur.  Ordonnances 
précitées  en  l'art.  1  <'''.  ci-dessus, 

4.  Défenses  aux  porteurs  d'eau  de  puiser  de  l'eau 
pendant  l'été,  dans  le  canal  de  la  rivière  le  long  de  la 
place  Maubert,  rue  de  la  Bûcherie,  Petit-Pont,  mar- 
ché-Neuf,  pont  Saint-Michel,  quais  des  Auguslins  et 
des  Orfèvres,  jusqu'au  pont  Neuf ,  à  cause  de  Pimpu- 
reté  des  eaux,  à  peine  de  punition  corporelle.  Ordon- 
nance de  police  du  22  août  1703.  (Cette  peine  n'étant 
pas  spécifiée,  la  contravention  doit  être  poursuivie  au 
moins  par  voie  de  police  municipale.  Voir  Coiitraueri" 
lion,) 

5.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneau  ne  puisent  point , 
excepté  dans  les  cas  d'incendie,  aux  fontaines  publi- 
ques (  réservées  à  l'usage  des  particuliers  et  des  por- 
teurs d'eau  à  bretelles  ou  à  sangle  ) ,  à  peine  de  5o  fr, 
d'amende,  conformément  à  l'ordonnance  de  police  du 
i4  jnin  1701  ;  ils  ne  puisent  qu'aux  pompes  dépen- 
dantes de  l'établissement  des  pompes  à  feu. 

Jls  doivent  rentrer  chez  eux  chaque  soir  avec  leurs 
tonneaux  pleins,  et  les  tenir  en  cet  état  toute  la  nuit. 

Ordonnances  précitées  de  1807,  i8ij,  i8i5et  1819, 
art.  8  et  9. 

Nota.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article ,  sont 
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■Ttïivovecs  aujoui-d'hiii  au  tribunal  de  pobce  municipale.  Le  procès- 
Tcrbal  de  contravention  doit  indiquer  les  noms  et  demeures ,  tant  de 
iindi^idu  trouve'  puisant ,  que  du  porteur  d'eau  proprie'taire  du  tonneau  , 
comme  responsable  ,  si  le  premier  n'est  que  son  garçon  ou  serviteur. 

6.  Au  premier  avis  d'un  incendie  ,  les  porteurs  d'eau 
à  tonneau  doiven":  s'y  transporter  avec  leurs  tonneaux 
pleins,  sous  les  peines  portées  au  mot  Incendie  ,  ai^t,  5o. 
Ordonnances  j)  récitée  s  ^  art.  11.  ^  oir  Incendie  ^  ar- 
ticles ùo  f  ù2  ,  5  6. 

7.  Les  porteurs  d'eau  ue  doivent  point  embarrasser 
la  voie  publique  par  leurs  voitures  aux  approches  des 
pompes  et  réservoirs;  ils  sont  tenus  de  les  ranger,  ea 
arrivant,  dans  les  endroits  indiqués  par  la  police, 
pour  arriver  ensuite  ,  à  tour  de  rôle  ,  à  la  pompe  ou  ré- 
servoir; le  tout  sous  les  peines  de  simple  police.  Ordon- 
nance du  préfet  de  police  du  10  brumaire  an  XIV  [  4 
novembre  i8o5  ). 

8.  Ils  sont  responsables  des  faits  de  leurs  charretiers 
ou  garçons.  Ces  derniers  doivent  être  porteurs  d'une 
carte  de  sûreté  ou  d'un  permis  de  séjour,  et  d'un  bul- 
letin d'inscription  à  l'instar  des  domestiques.  Ordon- 
nances précitées  de  i^oj,  1 8 1 1  ,  1 8 1  5  et  1 8 1 9.  Voir  Do- 
mestiques. 

9.  Les  porteurs  d'eau  à  bretelles  ne  puisent  dans  la 
rivière  qu'aux  puisoirs  autorisés  par  la  police;  ils  pui- 
sent aussi  aux  fontaines  publiques  jusqu'à  dix  heures 
du  soir;  ils  y  puisent  les  derniers,  en  cas  de  concur- 
rence avec  les  particuliers.  Ordonnaiices  précitées , 
art.  9  ,    10. 

10.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  tonneau  de 
traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du  matin 
en  tout  tems.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  ^juin 
?  8  1 1  .Idem  précitées  de  1 8 1  5  et  1819.  (irt.  1 5 . 
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Dispositiojis  particulières  aux  porteurs  d'eau  à  tojineau 
qui  s'approsnsionnent  à  la  pompe  de  la  rue  de  la 
Chaussée  d'Jntin, 

1 1 .  Le  tuyau  inlérieur  de  la  pompe  des  eaux  Je 
Chaillot,  située  rue  de  la  Chaussée  4'Aîil-in,  ne  sert 
qu'aux  touneaux  attelés  d'un  cheval.  Le  tuyau  placé  à 
l'extérieur  est  exclusivement  réservé  pour  les  tonneaux 
à  bras.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  \l\  février 
1811,  art.  i^^,  y  maintenue  par  celles  postérieures  pré- 
citées, 

12.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  cour  de  la  pompe  que 
trois  voitures  à-la-fois;  les  autres  stationnent,  en  at- 
tendant leur  tour,  à  l'endroit  indiqué  par  la  police  (sur 
le  boulevard  des  Capucines,  près  de  la  contre-allée» 
côté  de  la  rue  Louis-le-Grand  ). 

Il  ne  peut  être  placé  au  tuyau  extérieur  de  la  pompe 
que  deux  voitures  à  bras;  les  autres  stationnent,  en 
attendant  leur  tour,  sur  le  boulevard  des  Capucines, 
près  de  la  contre-allée  ,  côté  de  la  rue  Basse. 

Les  unes  et  les  autres  filent  ensuite,  dans  l'ordre  de 
leur  stationnement;,'pour  arrivera  la  pompe  ,  à  mesure 
qu'un  tonneau  en  sort  plein. 

Idem,  art.  2. 

i3.  Défenses  aux  porteurs  d'eau  de  faire  stationner 
leurs  voitures  dans  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,sous 
les  peines  portées  en  l'article  7  ci-dessus).  Idem  y  ar- 
ticles 3  et  5. 

14.  Les  contraventions  à  toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports qui  sont  adressés,  au  préfet  de  police,  pour  être 
déférées  aux  tribunaux  et  poursuivies  conformément 
aux  lois.  Idcfn  précitée  de  1819,  art.  1  6. 

Porteurs  d'eau  desservant  les  places  de  fiacres  et  de 
cabriolets.  \  oir  Carrosses  y  chap,  V. 
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Portiers.  Voir  Expulsion. 

Ports  situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 
1^.  Dans  Pans, 

Heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  pons.  Yoir 
Na l 'iga tion  ,  art.  59. 

Port  aux  ardoises.  Voir  ci-après  Port  aux  tuiles, 

I .  Port  de  TArsenal ,  pour  les  bois,  etc. 

^  2,  Port  S. -Bernard;  vins;  stationnement  des  coches 
d'eau. 

ô.  Port  d'Orsay;  toute  espèce  de  marchandises; 
pierres. 

4^  Port  de  l'isle  des  Cygnes;  déchirage  des  bateaux 
et  toues. 

5.  Port  de  l'Ecole  ,  quai  de  l'Ecole  ;  fagots,  cotrets, 
charbon,  etc. 

6.  Port  aux  Fruits,  quai  des  Miramionnes  ;  raisin^ 
poires,  pommes,  châtaignes. 

7.  Port  de  la  Grève;  blé,  avoine,  sel,  marchan- 
dises diverses,  charbon  de  bois,  etc. 

8.  Port  de  THôpital;  grains  et  fourrages. 

9.  Port  des  Invalides;  tirage  de  bois  flotté,  déchar- 
gement de  fourrages. 

10.  PortS.-Mculas,  quai  du  Louvre;  marchandises 
de  toute  espèce. 

II.  Port  Saint-Paul;  vins ,  fers  et  épicerie  ;  coches 
d  eau. 

1  2 .  Port  au  Plâtre  ,  près  de  la  Râpée  ;  déchargement 
de  pierres  à  plâtre. 

i3.  Port  des  Quatre  Nations  ;  charbons. 

14.  Port  de  la  Râpée;  déchargement  de  vins;  bois  à 
ouvrier  et  à  brûler,  autres  marchandises ,  fourrages. 

i5.  Port  duRecucillage,  quai  des  Tuileries;" tirage 
et  déchargement  des  bois. 

16.  Poil  des  SS.  Pères^quai  Malaquaj;  chargement 
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de  toutes   sortes  de   marchandises ,  notamment  seîs  f 

blés,  avoines. 

17.  Port  de  la  Tournelle  ;  vins,  cbarbons  et  foins. 

18.  Port  des  Tuileries;  stationnement  des  galiotes. 
ig.  Port  aux  Tuiles  et  aux  xlrdoises,  quai  des  Mira- 

mionnes  ;  grains  et  fourrages,  ardoisée  et  tuiles. 
20.  Port  de  la  Place  aux  Veaux;  charbons. 

2^.  Ports  de  ï extérieur. 

1 .  Port  de  Bercy  ;  déchirage  de  bateaux  et  toues , 
vins. 

2.  Port  delà  Briche;  vins,  grains,  bois,  etc. 

3.  Port  des  Carrières;  vins  et  garre  de  charbons  de 
terre. 

4.  Port  de  Charenton-le-Ponl;  vins. 

5..   Port  de  Choisy  ;  vins,  grains,  bois,  etc. 

6.  Poin,  de  Saint-Cloud  ;  déchargement  de  marchan- 
dises. 

7.  Porl  de  Sèvres  ;  vins,  grains,  bois,  etc. 

Etat  arrêté  par  le  préfet  de  police  /e  29  mai  1 8  n  . 

Ports  (  Surveillance  des  ).  Voir  Navigation  ,  §.  IV.- 

Ils  sont  domaine  public.  Voir  idem  ,  §.  II. 

Ouvriers  sur  les  ports.  Voir  idem,  art,  76,  77.  Char^ 
hon  de  bois,  §.  VI.  (Voir  aussi  Ports,  au  tome  IV.  ) 

Ports  et  Arsenaux.  Voir  Police  maritime ,  §.  IV. 

Action  de  livrer  à  l'ennemi  des  ports  et  arsenaux. 
Voir  Sûreté  de  l'Etat. 

Postes. 

Par  une  ordonnance  du  Roi  du  1  7  mai  1817,  les  ad- 
ministrateurs des  postes  ont  été  supprimés  et  remplacés 
par  un  conseil  composé  de  trois  agens  supérieurs  de  la 
direction  générale  des  postes. 

i».   Poste  aux  chevaux  ; 

s'^.  Poste  aux  lettres. 
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§.  I^^.  Poste  aux  chevaux. 

Art.  \^^ .  L'administralion  de  la  poste  aux  chevaux 
est  réunie  à  celle  de  la  poste  aux  lettres.  Ordon.  du  Roi 
précitée  du  i  7  mai  1817. 

2.  Nul  autre  que  les  maîtres  de  poste  commissionnés 
du  Gouvernement,  n'a  le  droit  d'établir  des  relais,  de 
relayer,  conduire  à  titre  de  louage ,  des  vovageurs  d'un 
relai  à  un  autre  ;  à  peine  de  payer,  en  indemnité ,  le 
prix  de  la  course ,  au  profit  des  maîtres  de  postes  et  des 
postillons  qui  en  auraient  été  frustrés.  Loi  du  19^)7- 
maire  an  VII  {^  9  décembre  1798  },  art.  1^^. 
*  5.  Défenses  aux  maîtres  de  poste  de  relayer  tout  con- 
trevenant aux  dispositions  ci-dessus  ;  à  peine  de  payer 
lui-même  1  indemnité  spécifiée  en  l'article  précédent. 
Idem  y  art,  2 . 

4.  Sont  exceptés  des  défenses  portées  aux  articles 
précédens  : 

1^ .  Les  conducteurs  de  pataclies  ou  carrioles,  ou 
autres  voitures  allant  à  petite  journée  et  sans  relaver. 

2^.  Les  relais  établis  pour  le  service  des  diligences 
et  messageries,  et  pour  le  transport  des  dépêches,  par- 
tout où  les  maîtres  de  poste  n  en  sont  point  chargés, 
lorsque  ces  relais  sont  bornés  au  service  qui  leur  tst 
attribué. 

Idem  y  art.  5  et  5. 

5.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  à  pa- 
tente; ils  font  enregistrer  leur  commission  à  leur  mu- 
nicipalité. Idem, ,  art.  6. 

6.  Ils  fournissent  gratuitement  des  chevaux  aux  ius- 
pecteursdes  relais  pour  leurs  tournées  ;  ces  derniers  ne 
paient  que  les  guides  des  postillons.  Idem,  art.  22. 

7.  Il  est  alloué  par  le  Gouvernement,  des  gages  aux 
maîtres  de  poste,  en  raison  du  nombre  de  chevaux  re- 
connu nécessaire  dans  chaque  relai.  Idem,  art.  12. 
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8.  Tout  maître  de  poste  qui  suppose  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  que  celui  qu'il  tient  constamment 
disposé  au  service  des  relais,  et  qui  reçoit  en  consé- 
quence des  gages  excédant  les  proportions  établies  ])ar 
la  loi,  est  condamné  à  restituer  l'excédant,  et  puni 
comme  voleur  de  deniers  publics,  ou  concussionnaire. 
Loi  du  quamème  jour  complémentaire  an  VII {^  20  sep- 
tembie  1799).  Voir  Concussion, 

9.  Tout  inspecteur  despostes  qui  certifie  sciemment, 
dans  ses  tournées,  un  nombrede  chevaux  excédant  ceiia 
disposé  au  service  des  postes ,  encourt  la  peine  de  six 
ans  de  fers.  Idem.  Voir  Faux,  ait.  28. 

10.  Défenses  aux  maîtres  de  poste  de  faire  l'état  de 
loueur  de  chevaux  ,  même  en  prenant  patente  ,  à  peine 
de  destitution.  Arrêté  du  Gou^ernenwjit ,  du  i*"'".  prai^ 
rial  au  ni i  20  mail  1  799  )§.  I*'^,  «rt.  n. 

11.  Défenses  aux  postillons  d'exiger  ni  recevoir  au- 
delà  du  prix  des  guides  fixé  par  le  tarif  ci-après  ;  d'in- 
sulter les  voyageurs  ,  ni  leur  donner  sujet  de  plainte, 
à  peine  d'être  mis  à  pied  pendant  un  mois  au  plus,  et 
de  destitution  en  cas  de  récidive  ,  sans  préjudice  des 
peines  à  prononcer  par  les  tribunaux.  Loi  précitée  ,  du 
i^^  frimaire  an  VII,  art.  23. 

12.  Les  voyageurs  peuvent  inscrire  leurs  plainles, 
contre  les  postillons,  sur  un  registre  que  doivent  tenir 
à  cet  etïet  les  maîtres  de  poste,  et  qui  doit  être  coté  et 
paraphé  par  l'officier  public  du  lieu.  Les  inspecteurs  , 
dans  leurs  tournées  font  le  relevé  de  ces  registres  et  en 
rendent  compte  à  l'administration  des  postes.   Idem  , 

ait.  24. 

i3.  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  responsables 
desaccidens  arrivés  par  le  fait  de  leurs  postillons,  ou 
par  l'emploi  de  chevaux  qu'ils  auraient  dû  réformer. 
Arrêté  précité  ,  du  \^^ .  prairial  an  VU,  §.  I*^^\  art.Q, 

i4.  Tout  postillon    doit  être  âgé  de  seize  ans  au 
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moins,  et  inscrit  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  fait  son. 
service  ;  ils  doivent  obéissance  à  tous  les  maîtres  de 
poste  chez  lesquels  ils  se  trouvent.  Ils  ne  peuvent  quit- 
ter un  maître  de  poste  sans  l'avoir  prévenu  un  mois  au 
moins  d'avance,  faute  de  quoi  les  maîtres  de  poste  peu- 
vent leur  refuser  le  certificat  dont  ils  ont  besoin  pour 
entrer  dans  un  autre  relai,  et  faute  duquel  tout  maître 
de  poste  doit  refuser  de  les  prendre  à  son  service.  Idem, 
art,  4*  i3,  1 4'  i 6. 

i5.  Il  doit  toujours  y  avoir  pendant  la  nuit,  dans 
lecurie  de  chaque  maître  de  poste,  delà  lumière  (  dans 
une  lanterne  )  et  un  postillon  de  garde.  Idem,  §.  IX, 
art.  1^^.    Voir  Incendie ^  art.  6. 

iG.  Le  prix  de  la  course  est  payé  au  maître  de  poste 
avant  le  départ  du  courrier.  Chaque  courrier  doit  être 
servi  par  ordre  d'arrivée  ,  sauf  le  service  des  malies  et 
des  courriers  du  Gouvernement,  qui  doit  être  fait  de 
préférence  à  tous  autres,  et  pour  lequel  il  doit  v  avoir 
des  chevaux  de  réserve.  Idem,  art.  2  ei  3, 

17.  Les  postillons  attachés  aux  relais  doivent  seuls 
conduire  les  chevaux.  Les  courriersne  j^euveut  les  faire 
remplacer  par  qui  que  ce  soit.  Idem  ,  art.  4. 

18.  Les  courriei*s  à  franc-étrier  .  ne  se  servent  point 
de  brides  à  eux  ;  ils  ne  passent  point  le  postillon  qui  les 
conduit,  et  le  maître  de  poste  ne  doit  point  leur  donner 
de  relai  avant  l'arrivée  du  postillon  et  le  paiement  de 
la  course  et  du  guide.  Idem  ,  art.  5. 

19.  Les  avaat-courriers  ne  peuvent  devancer  que 
d'une  poste  la  voiture  qu'ils  préeèdent  ;  ils  ne  doivent 
partir  que  lorsque  la  voiture  est  arrivée  ;  s'ils  partent 
plus  d'un  quart  d'heure  après  ,  il  leur  e^t  donné  un 
guide.  Idein  .  art,  6. 

20.  Défenses  aux  postillons  de  se  devancer  sur  la 
route  ,  à  moins  daccident  arrivé  à  celui  qui  est  desant, 
comme  aussi  d'échanger  leurs  chevaux  pcndantla  course 

T03IE  IIL  ^ 
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avec  d'autres  postillons,  sans  le  consentement  respectif 
des  courriers,  et  de  s'arrêter  pendant  une  course  sans 
permission  ,  si  ce  n'est  pour  laisser  souffler  leurs  clie- 
\aux.   Idem,  art.  7  et  8. 

21.  Lorsque  tous  les  chevaux  d'une  poste  sont  en 
course,  les  courriers  doivent  attendre  leur  retour  et 
qu'ils  aient  ralTraichi  ;  si  le  manque  de  chevaux  vient 
de  ce  qu'un  relai  n'est  pas  suffisamment  monté^,  les  pos- 
tillons sont  tenus  de  passer  avec  tout  ou  partie  de 
leurs  chevaux,  après  les  avoir  fait  rafraîchir.  En  aucun 
cas,  ils  ne  sont  forcés  de  passer  plus  d'un  relai.  Idem  , 
an,  9. 

22.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  forcés  à  fournir 
des  chevaux  pour  les  routes  de  traverse  ;  ils  peuvent  le 
faire  à  pri.\  défendu  ,  si  le  service  du  relai  n'en  soulfre 
pdLS.  Idefn,  art.   10. 

23.  Les  maître  de  poste  ne  sont  point  forcés  d'aleler 
leurs  chevaux  à  une  voiture  avec  d  autres  que  ceux  de 
la  poste.  Idem,    art.  12. 

24.  Les  courriers  ne  forcent  ni  ne  maltraitent  les 
chevaux  ,  à  peine,  si  les  chevaux  étaient  mis  hors  de 
service  ou  venaient  à  périr,  d'en  paier  le  prix  au  maître 
de  poste,  à  dire  d'experts,  et  d'après  le  procès-verbal  du 
délit,  dressé  ])ar  l'olficier  public  du  lieu.  Idem,art.i3. 

25.  Les  maîtres  de  poste  qui  conduisetit  à  un  relai 
sur  pa3-s  étranger,  peuvent  se  faire  paier  sur  le  pied  de 
la  monnaie  étrangère.  Idem,  art.  1  4. 

26.  Tout  ceux  qui  font  venir  des  chevaux  de  poste 
sans  s'en  servir  ,  paient  le  prix  d'une  poste  et  les  guides 
à  proportion  ;  ceux  qui  les  font  attendre  paient  une 
demi-poste  do  plus  et  les  guides  à  proportion,  par  cha- 
que heure  de  retard.  Idem,  art.  16. 

27.  Les  courriers  paient  76  centimes  (  1  5  s.  )  par 
chaque  homme  et  par  chaque  cheval  qui  sont  forcés 
de  coucher  et  ne  peuvent  revenir  à  leur  relai    par  la 
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fcimelure  des  portes  d'une  commune  ou  autre  empê- 
chement  .semblabîe.  Idem,  art.  17. 

^28.   I^es  droits  d."  bacs,  ponts  ou  barrières  sont    à  la 
charge  des  courriers. /Jem,  art.   i5. 

29.  Tarif  du  prix  des  cbevaux  de  poste  fixé  parle  dé- 
cret du  .0  floréal  an  XIII  (  ,0  mai  .No5),  maintenu 
par  1  o-donnanceduRoi,  dj  5  août  1H14. 


NOMBRE 

de 
PERSONNES. 


I^OMBrlE 
de 

CHEVAUX. 


PRIX 

par 

CHEVAL. 


C  A  B  U  I  O  L  E  T  S. 


1  ft-.  75  c. 
i       5o 

1  5o 

2  00 


3fr.  5o  c. 
3       00 


LIMONIER  ES. 

3      «.-      1        5o 

2        00 


5j 

OQ 


5o 
00 


Nota,  li  est  pavé  i   franc  5o  centimes  par  chaque  per.on, 
excédant  le  nouLbre  de  quitre.  "<>4"«=  per&om 


1  ,   2  et 
4   et    5   , 


.:>•.. 


5o 

5o 
75 


00 
00 
5o 


BERLINES. 
4 
6 
6  i'....     6 

du'^r^cînrt^^;'^?^^r::^^^î^^n^-i---e-.d.su^ 


:ci.  u  est  j^njajs  attelé  plus  de  six  cfaevai 


Ua  enfant  de  six  ans  et  au-dessous  ne  compte  point.  D.  ux  en 
fans     de  quelqu'age  quM.  scient ,  tiennent  lieud'uu  voy.   eur 

Chaque  voiture  ],e:it  et!  ecli.iriïée  d'une  vachppnOi  «*    ^       , 

panies  ,  et  d'une  n,a  ,e.  u  e.t  p.^é     ■  4  cr^u/  r  ici.     '  'L'''"^ 

5oceatin.es  ,.r  pos.e,  nu.e  le  'nx  '  îrchefaux  *  "'^^''^^  ' 


E-iuv.r.m-u      ...  „,..s...     ;es:|Ui  se  ser.eat  ou   nou 
de  r..vaax  de  poste.  Voir  Foitures  publicjues  ,    au  mot 


Roulage 


25, 
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s.  II.   Posteaux  lettres. 


S 


Art.  1^^.  L'administration  de  la  posle  aux  clievaiix, 
est  réunie  à  celle  de  la  poste  aux  lettres  par  lordon- 
nance  du  Koi,  précitée,  du  17  mai  1817. 

2  Jl  V  a  toLiiours  à  l'adminislration  des  posles  ,  un 
a'^ent  supérieur  pour  recevoir  les  rcclainaaons  gj.  pu- 
blic et  y  faire  droit. 

3.  L'administration  générale  des  postes  peut  traduire 
devant  les  tribunaux, sans  recourir  à  la  décision  duCon- 
seild'Elat,  les  agens  qui  lui  sont  subordonnés.  Arrêté 
du  Gou^'ernement.du  i^  pluviôse  an  X {iv^  janvier  1802). 

4.  Conformément  a  l'article  1  4  de  la  loi  du  28  août 
1791,  le  port  des  lettres  et  paquets  est  paie  comptant. 
Il  est  libre  à  tout  parlieulier  de  refuser  chaque  lettre 
ou  paquet  au  moment  ou  il  lui  est  présenté  et  avant  de 
l'avoir  décacheté.  Ordoniiaucc  du  Roi,  du  G  août  1807, 
art.  i5. 

5.  L'administration  des  postes  est  seule  chargée  du 
transport  des  lettres,  papiers,  journaux,  etc.  .et  paquets 
du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous.  Voir  Foitures 
publiques,  au  mot  Roulage. 

G.  Défenses  à  toutes  personnes  de  tenir  ,  même  dans 
les  villes  et  endroits  maritimes,  soit  bureau  ,  soit  en- 
trepôt ,  pour  l'envoi  ,  réception  et  distribution  des 
lettres  et  paquets  des  ou  pour  les  colonies  françaises 
ou  étrangères,  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous, 
à  peine  d'une  amende  de  i5oà  5oofr.  Arrête  du  Gou- 
i^enienieut  ,  du  kj  germinal  an  X  (  9  avril  1802  )  ,  art. 
i«'*.  Yoir  P^oitures  publiques  ,  au  mot  Roulage. 

7.  Tout  capitaine  ou  marin  d'un   bâtiment  arrivant 
dans  un  port  de  France,  est  tenu,   sous  les   peines  ci-, 
dessus,  de  porter  ou  d'envoyer  sui-le-champ  au  bureau 
des  postes  du  lieu  ,  les  lettres  et  paquets  qui  lui  ont  ete 
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confiés,  autres  qne  ceux  de  la  cargaison  du  bâtiment. 
arrêté  précité  du  icj  germinal  an  X,  art.   -. 

8.  11  est  espressément  défendu  à  tout  capitaine  df 
navire  d'appareiller  d"ua  port  de  France  .  pour  que'- 
que  destination  que  ce  soit,  sans  être  muni  d'un  cer- 
tificat du  directeur  ou  préposé  des  postes  du  lieu  du 
départ ,  constatant  la  remise  de  la  malle  des  dépécl^es 
adressées  au  lieu  de  la  destination  du  navire  ,  etla  quan- 
tité de  lettres  et  paquets  y  contenus,  ou  constatant 
qu  II  n  y  en  avait  point  i  lui  remettre.  Idem  ,  art.  4 

g.  A  1  arrivée  du  navire  à  sa  destination  ,  les  lettres 
et  paquets  sont  remis  ,  avec  ledit  certificat ,  au  préposé 
du  bureau  des  postes,  et  à  son  défaut,  à  tout  autre 
agent  public,,  qui  en  donne  un  reçu  ,  que  le  capitaine 
du  navire  remet ,  k  son  retour,  au  bureau  des  postes  du 
heu  de  son  débarquement,  qui  lui  en  donne  recon- 
naissance. Idem.  art.  5. 

10.  Les  employés  des  douanes,  lorsqu'ils  visitent  nu' 
navire  «^assurent  si  personne  de  l'équipage  n'est  por- 
teur de  lettres  ou  paquets,  pour  les  soustraire  à  la 
poste.  Dans  le  cas  de  contravention  à  l'art.  ;  ci-dessus, 
lis  en  dressent  procès  -  verbal  .  saisissent  les  lettres  et 
paquets .  et  les  remettent  de  suite  au  bureau  des  postes 
du  heu.  Idem,  art.  8. 

11 .  Si ,  dans  le  cas  où  un  navire  fait  quarantaine  ,  le 
capitaine  envoya  d'avance  les  lettres  et  paquets  au  br.- 
reau  desanté  du  port  ;  ce  bureau,  après  l'opération  sani- 
taire, les  remet  aupréposé  des  postes  qui  est  seul  chargé 
de  leur  donner  cours.  Idem.,  art.  q. 

12.  Toute  suppression  ou  ouverture  de  lettres  co-- 
liees  a  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonction- 
nau-e  public  ou  un  agent  dn  Gouvernement  ou  de 
la.Imin,stral,on  des  postes  ,  est  punie  dune  amende  de 
lOa.oofr.,    avec  interdiction  de  toute   fonction   ou 
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emploi  public  pendant  cinq  à  dix  ans.    Code  pénal, 
art.  187. 

Tout  particuHer  coupable  du  même  délits  est  puni  de 
la  dégradation  civique.  Loi  du  3  brumaire  an  /f  (20  oc- 
tobre 1795)  ,  art.   638. 

Franchise  et  contre-seing, 

îfoTA.  Les  franchiers  et  ronirp-seings  sont  réglés  par  une  ordonnance 
du  Roi  du  6  août  1817,  qui  désigne  toutes  leS  pt-i sonnes  qui  doivent  eu 
jouir. 

i3.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  doivent  être 
remis  :  dansiesdé^iartemens,  aux  direcleurs  des  postes  , 
et  à  Paris, au  bureau  du  départ  delà  direction  générale. 
S'ils  sont  jetés  dans  la  boile,ils  sont  assujellis  a  la  taxe. 
Ordonnance  du  Roi,  précitée ,  du  6  août  iBi  7,  art.  9. 

14.  Ceux  qui  doivent  être  mis  sous  bandes,  ne  peu- 
vent être  reçus  ni  expédiés  en  fraocliise  ,  lorsque  la 
largeur  des  bandes  excède  le  tiers  de  la  surface  de  la 
lettre  ou  du  paquet.  Idem,  art.   10. 

i5.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  déléguer  à  d'autres 
personnes,  le  contre-seing  qui  lui  a  été  accordé.  Toute 
dépêche  ainsi conlre-signée  est  taxée.    Idem,  art.  1 1 . 

16.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  sont  dans 
le  cas  d'être  chargés,  ne  ^ont  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
chise, que  lorsqu'il  y  esL  joint  une  réquisition  signée  des 
autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adressent.  Idem  , 
art.  I  2. 

17.  Les  particuliers  qui  veulent  faire  charger  des 
lettres  ou  paquets  destinés  aux  fonctionnaires  jouissant 
de  la  franchise  ,  acquittent,  pour  ces  lettres  et  paquets, 
le  droit  ordinaire  de  chargement.  Idem,  art.  j5. 

18.  Défenses  de  comprendre  dans  les  dépêches  expé- 
diées en  franchise,  dea  lettres,  papiers  ou  objets  étran- 
gers au  service.   En    cas  de   suspicion  de    fraude   ou 
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d omission  d'une  seule  des  formalités  prescrites^  les 
préposés  des  postes  peuvent  taxer  les  lettres  et  paquets, 
ou  exiger  la  vérification  du  contenu  en  leur  présence, 
par  les  personnes  auxquelles  elles  sont  adressées.  S'il  y 
a  fraude,  ils  la  constatent  par  un  procès-verbal,  dont 
ils  envoient  un  double  au  directeur-général  des  postes, 
qui  en  rend  compte  au  ministre  des  finances. 

Il  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  reçoivent  en 
franchise,  sous  leur  couvert,  des  lettres  étrangères  au 
service,  de  les  envoyer  directement  au  directeur-général 
des  postes,  en  lui  indiquant  les  lieux  d'où  elles  ont  été 
expédiées.  Ces  lettres  sont  soumises  à  la  double  taxe  ,  et 
si  elles  sont  refusées  par  les  destinataires,  elles  sont 
renvoyées  au  fonctionnaire  qui  avait  donné  son  contre- 
seing ,  et  qui  est  tenu  d'en  acquitter  le  double  port. 

Idem ,  art.  14. 

19.  Aucun  contre-seing  ou  franchise  n'est  accordé 
que  par  le  Roi,  lorsque  le  bien  du  service  l'exige,  et 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  Idej?i,  art.  16. 

Service  de  la  poste  aux  lettres  pour  Paris. 

20.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  pour  Paris, 
comprend  : 

1  °.  La  distribution  dans  Paris  .  des  lettres  des  dépar- 
temens  ,  de  celles  venant  de  l'étranger,  et  des  lettres  de 
Paris  pour  Paris,  chargées  ou  non  chargées  ; 

20.  La  distribution  des  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ; 

5^.  L'affranchissement  des  lettres  pour  Paris  ,  les  dé- 
partemenset  l'étranger  ; 

4^.  La  levée  des  lettres  dans  les  boîtes  distribuées 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris  ; 

50.  L'abonnement  au  bulletin  des  lois  dans  toute  la 
France. 

21.  Il  y  a  huit  grands  bureaux  de  distribution  dits 
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Bureaux  âî! arrondissement  ^  qui  se  partagent  Paris  en 
portions  à-peu-près  égales.  Les  facteurs  partent  de  ces 
bureaux  pour  distribuer  les  lettres. 

22.  Les  lettres  mises  au  rebut  restent  en  dépôt 
pendant  trois  mois  ,  dans  chacun  de  ces  bureaux  ;  elles 
sont  ensuite  envoyées  à  l'administration  générale  ,  bu- 
reaa  de  la  division  de  Par'  -5,  où  le  public  peut  les  ré- 
clamer pendant  trois  mois  ,  «t  après  ce  délai,  au  bureau 
général  des  rebuts. 

23.  Les  lettres  adressées  à  Paris,  poste  restante,  sont 
distribuées  au  bureau  de  la  divi^^ion  de  Paris  ,  hôtel  des 
postes,  ainsi  que  celles  chargées  des  départemens  pour 
Paris,  et  celles  de  Paris  pour  Paris. 

24.  Les  lettres  qui  ,  mal  adressées,  sont  inconnues 
à  la  destination  qu'elles  portent ,  sont  renvoyées  au 
bureau  des  lettres  en  instance  de  la  division  de  Paris  , 
hôtel  des  postes  ,  où  le  public  peut  les  réclamer. 

25.  Dans  les  huit  bureaux  mentionnés  en  l'article  2  1 
ci-dessus,  ou  peut  atîVanchir  les  lettres  pour  Paris,  les 
dcparlen)ens  et  J'éîranger.Il  y  a  aussi  un  bureau  d'af- 
franchissement à  r hôtel  des  Postes. 

2 G.  Dans  les  boîtes  particulières  répandues  dans 
Paris,  les  lettres  sont  levées  six  fois  par  jour  en  été  ,  et 
cinq  en  hiver.  On  y  affranchit  les  lettres  de  Paris  pour 
Paris. 

Postes  MILITAIRES.  Action  de  livrer  un  poste  à  l'en- 
nemi. Yoir  Sûreté  de  lEtat. 

Construction  autour  des  postes  militaires.  Voir  P/«ce5 

de  guerre,  §.  II. 

Postulation. 

On  nomme  postulation  l-exercice  que  l'on  fait  des 
fonctions  d'avoué  ,  sans  Pêtre  ,  en  se  servant  du  nom  et 
de  la  signature  d'un  avoué  qui  veut  bien  se  prêter  à 
cette  prévarication.  Yoir  Avoués,  art,  4  at  sui\ans. 
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POTEXCE  E>"  TER  OU  EX  BOIS. 

Ou  ne  peut  en  établir  sur  la  rue,  sans  une  permis- 
sion de  la  })etite  voirie.  Voir  Voirie  —tarif  des  droits  de 
petite-Sr'oirie. 

Poterie.  Tuyaix  de  cheminée  ou  de  poêle,  en  pote- 
rie. Voir  Tuyaux  de  poêle. 

Pots  a  fleurs  sur  les  croisées.  \o\v  Fenêtres. 

Poece.  douzième  partie  du  pied-de-roi,  mesure. 
Voir  Poids  et  mesures. 

Poudre  a  poudîier.. 

Elle  ne  doit  être  composée  que  d'amidon.  Défenses 
d'v  iaire  entrer  du  tartre  pulvérisé  ,  du  blanc  d'Es- 
pngae,  de  la  chaux,  de  la  farine  ou  fleur  de  fèves, 
froment  et  autres  grains;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion et  5oo  fr.  d'amende.  Edit  de  /ét'ne/' 1  7 7 1 ,  art.  5. 
Voir  Marchands,  art,  4» 

Poudres  et  Salpêtres. 

1  o .   Dispositio  ns  gén  érales  ; 

2^.   Des  Poudres  ; 

o®.   Des  Salpêtres. 

§.  \^^.  Dispositions  générales. 

Art.  i^'\  Il  y  a  à  Paris,  sous  le  titre  de  Service  des 
poudres  et  salpêtres  de  France,  une  administration  des 
poudres  et  salpêtnîs,  dirigée,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre,  par  un  lieutenant -général  du  corps  de 
l'artillerie,  ayant  le  i'ilveàe  Directeur-général  despoudres 
et  salpêtres.  Ordonnances  du  Roi  des  1 9  novembre  1817 
et  1 1  août  1819. 

Le  service  de  la  direction  se  borne  exclusivement  à 
la  fabrication  des  poudreset  salpêtres  nécessairesàl'Etat , 
pour  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
pour  celui  des  finances  comme  chargé  de  la  vente  des 
poudies  au  commerce  et  aux  particuliers.  Idem  du  11 
août  1819. 
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2,  La  vente  des  poudres  et  salpêtres  se  fait  pour  le 
compte  du  Gouverneraent ,  soit  dans  les  magasins  de 
l'Etat .  soit  par  les  débitans  commissionnés  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes.  Loi  du  lo 
fructidor  an  V  (  3o  août  1797  ),  art,  55. 

Ces  commissions  de  débitant  sont  délivrées  sur  un 
cerûfîcat  de  moralité  délivré  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  domicile  du  débitant. 

5.  La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
peut  faire  transporter  d'un  magasin  à  un  autre,  dans 
Fîntérieur  de  la  France  ,  les  salpêtres,  potasses,  souffre 
et  autres  matières  servant  à  la  fabrication  de  la  poudre, 
et  en  telle  quantité  que  les  besoins  du  service  l'exigent, 
sans  payer  aucun  droit  de  douane  ou  d'octroi  )  à  la 
cbarge  par  les  voituriers  de  justifier  des  passeports  de  la 
direction  ,  délivrés  par  les  commissaires  des  départe- 
mens,  énonciatifs  des  quantités  et  qualités  des  mar- 
chandises ,  certifiées  par  les  autorités  des  lieux  du  dé- 
part, et  qui  sont  vérifiées  par  celles  du  lieu  d'arrivée. 
Arrêté  du  Gouvern.  du  \o  prairial  an  XI  (3o  mai  \  8o3), 
art,  7. 

§.  11.  Des  poudres. 

4.  Toute  vente  de  poudre  de  guerre  est  interdite, 
même  aux  personnes  commissionnés  de  la  direction  gé- 
nérale ;  quiconque  est  trouvé  nanti  d'une  quantité 
quelconque  de  poudic  de  guerre,  est  puni  deSooofr. 
d'amende,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  précitée 
du  10  fruclidor  an  V  (  Voir  ci-après  l'art.  1  2  ),  à  moins 
qu'il  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un  marchand  domi- 
cilié et  patenté,  ou  qu'il  n'en  mette  le  vendeur  sous  la 
main  des  tribunaux  ;  la  poudre  est  saisie  et  versée  dans 
les  magasins  de  TEtat.  Décret  du  20  pluviôse  an XIII, 
(  12  février  i8o5  ). 

La  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine,  de  com- 
merce ,  et  de  celles  de  guerre  destinées  aux  armemens 
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du  commerce  maritime  ,  et  à  la  consommation  des  ar- 
tificiers paientés,  est  esclusi  .emeul  exploilée  par  id  di- 
rection générale  des  conlributions  indiiecles,  qui 
compte  du  produit  de  cette  venie  comme  pour  les  ta- 
bacs. Ordonnance  du  Roi  du  2 o  mars  i8i8. 

Les  poudies  sont  vendues  au  commerce  et  aux  parti- 
culiers par  la  direclion  générale.  Idem, 

6.  Les  poudres  de  chasse  ne  sont  vendues  qu'en  rou- 
leaux de  demi-quart,  ou  huitième  de  kilogramme, 
formés  d'une  enveloppe  de  plomb  revêtue  d'uiie  \i- 
guette  indiquant  l'espèce ,  le  poids  et  le  prix  de  la 
poudre.  Ces  rouleaux,  ainsi  confeclionnés,  sont  four- 
nis par  la  direction  générale.  Le  poids  de  Tenveloi^pe 
n  est  pas  compté  dans  le  poids  de  la  poudre.  Idem. 

7.  Les  poudres  de  mine,  de  commerce  exiérieur  et 
de  guerre  pour  les  armateurs  et  les  artificiers  patentés, 
sont  vendues  en  barils,  dans  les  principaux  élablisse- 
mens  de  vente.  Les  barils  portent  la  marque  et  le  plomb 
de  la  direction  générale.  Idem, 

8.  Défenses  d  introduire  en  France  aucunes  poudres 
étrangères,  à  peiiie  de  confiscation  de  la  pondiH?,  che- 
vaux et  voitures,  et  d'une  amende  de  90  francs  44  cen- 
times par  kilogramme  de  poudre.  L'amende  esl  double 
si  l'introduction  se  fait  par  mer.  Loi  précitée  du  i3/ruc^ 
tidor  an  V^  art,  2 1 . 

9.  Les  poudres  saisies  sont  versées  dans  les  magasins 
de  i'Elattla  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets 
confisqués  .  et  des  amendes ,  est  partagée  entre  les  sai- 
sissans.  Idem,  art,  23. 

Nota.  Aux  termes  d'un  décret  du  24  août  1812  ,  et  de  1  ordonnance  du 
Roi  précitée  ,  du  ib  mars  1818,  Ja  direction  g.  nérale  des  contributions 
indirectes  est  sp  cialeraont  chargée  de  kreciieiche  des  poudres  étiao- 
gères,  et  de  ce'l;  s  fabriquées  hors  drs  poudrières  du  Gouvernement ,  qui 
pounaitnt  circuler  ou  êti  e  rcudues  eu  France  Le  prix  dr  ceilts  saisies 
remises  ensuite  à  l'adininistiation  des  pnu.res,  et  pajéts  par  die  a  * 
prix  fixé  par  les  lois  et  légleraens  ,  est  adjugé  ,  ainsi  que  les  amendes 
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aux  agens  de  ladite  rcj^ie  qui  ont  fait  la  saisie.  Voir  ci-après  les  art.  il 
et  suivans. 

10.  La  fabvicalion  et  la  vente  des  poudres  sont  in- 
terdites à  tous  autres  qu'aux  comniissionnés  de  la  di- 
rection générale  des  poudres  ou  de  la  direction  géné- 
nérale  des  contributions  indirectes;  défenses  à  toutes 
personnes  d'en  conserver  chez  elles  plus  de  5  kilo- 
grammes (  10  livres).  Les  municipalités  et  les  officiers 
de  police  surveillent  l'exéculion  de  cette  disposition. 
Jdeiii,  art  24. 

1 1  .Toute  contravention  à  l'art,  ci-dessus  est  dénoncée 
à  la  municipalité  dn  lieu.  Le  maire  ou  l'adjoint ,  assisté 
d'un  commissaire  de  police  ou  de  la  gendarmerie  ,  fait 
perquisition,  en  plein  jour,  et  seulement  pour  cet 
objet ,  dans  la  maison  indiquée.  En  cas  de  conviction, 
raflaire  est  renvoyée  devant  les  tribunaux.  Idem ,  ar- 
ticle 26.  Décret  du  10  septembre  1808.  Voir  le  nota  à 
l'art.  9  ci-de?sus,  et  l'art.  44  ci-après. 

12.  Toute  fabrication  illici*Le  de  poudre  est  punie  de 
5ooo  francs  d  amende  et  de  ia  confiscation  des  matières 
et  ustensiles  de  fabrication.  Les  ouvriers  employés  à 
la  fabrication  sont  détenus  pendant  trois  mois  la  j)re- 
mière  fois,  et  pendant  un  an  en  cas  de  récidive.  Le  tiers 
des  amendes  appartient  au  dénonciateur  ;  le  surplus  et 
les  objets  confisqués  sont  versés  au  trésor  public  et  dans 
les  magasins  de  l'Etat.  Loi  précitée  du  iZfructidor  an  F^, 
art,  27.  Yoir  l'art,  44  ci-après. 

i3.  Quiconque  vend  de  la  poudre  sans  autorisation 
encourt  5 00  francs  d'amende.  Celui  qui  en  conserve 
cbez  lui  plus  de  5  kilogrammes  est  condamné  à  loo  fr. 
d'amende.  Les  poudres  sont  confisquées  et  versées  dans 
les  magasins  de  l'Etat.  Idem,  art.  28. 

i4.  Défenses  aux  gardes  des  arsenaux,  à  tous  mili- 
taires, ouvriers  et  employés  dans  les  poudrières,  de 
vendre,  donner  ou  échanger  aucunes  poudres;  à  peine 
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de  dcslituliou  ,  trois  mois  da  détention  pour  les  gar- 
diens et  militaires  ,  et  un  an  pour  les  ouvriers  et  em- 
ployés. Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  Royaux  de 
salpêtre  ,  qui  en  détourneraient  les  produits,  encourent 
les  mêmes  peines.  Idem,  art,  29. 

i5.  Tout  conducteur  de  voitures,  ou  voyageur,  qui 
transporte  plus  de  5  kilogrammes  de  poudre,  sans  jus- 
tifier de  leur  destination  par  un  passeport  visé  par  la 
municipalité  du  lieu  du  départ ,  est  arrêté  et  condamné 
à  20  francs  d'amende  par  kilogramme  de  poudre  saisie, 
avec  confiscation  des  poudres,  chevaux  et  voitures, 
sauf  le  recours  du  conducteur  contre  le  chargeur,  s'il 
ignore  la  nature  du  chargement.  Néanmoins  daus  la 
distance  de  deux  lieues  des  frontières,  les  citovens  sont 
soumis,  pour  la  circulation  des  poudres  dans  cette 
étendue,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois.  Idem , 
art.  3o. 

it).  Les  capitaines  de  navires,  de  quelqu'cndroit 
qu'ils  viennent .  sont  obligés,  à  leur  entrée  dans  un  port 
maritime,  de  faire^  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
bureau  des  douanes,  ou  au  commissaire  de  la  marine, 
la  déclaration  des  poudres  qu'ils  ont  à  bo.d  .  et  de  les 
déposer,  daus  le  jour  suivant,  dans  les  magasins  de 
FEtat,  à  peine  de  5 00  francs  d'amende  ;  les  poudres 
leur  sont  rendues  à  la  sortie  du  port.  Idem ,  art,  3 1 . 

1  7.  Les  poudres  prises  en  mer  sur  l'enneini ,  sont ,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports,  déposées  dans  les  magasins 
de  la  marine,  si  elles  sont  propres  à  sou  service;  dars 
le  cas  contraire,  elles  sont  versées  dans  les  magasins  de 
l'administration  des  poudres  ;  le  prix  en  est  pavé  sui- 
vant leur  valeur.  Idem  ,  art.  02. 

18.  Les  débitans  ne  peuvent  vendre  la  poudre  de 
chasse  aux  citoyens  au-dessus  du  prix  qui  en  est  fixé 
chaque  année  par  le  Gouvernement ,  à  peine  de  révo- 
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cation  de  lour   lermissîon,   et  loo  francs   d'amende. 

Idem,  art.  5'>. 

En  cas  «le  dc|)6l  ou  ventp  de  poudre  en  contrebande, 
lamende  est  de  looo  francs,  avec  confiscadon  des  ma- 
tières prohibées.  Idem  ,  art,  56. 

iQ.  Les  arma  leurs  et  corsaires  ne  ])euvent  s'appro- 
Yisiojiuer  de  poudre  pour  la  défense  de  leuis  bàtimeus, 
qu'à  la  direction  générale  des  contributions  indin  êtes, 
en  raison  de  la  quantité  de  leurs  armes  à  feu  ,  d'après 
le  certificat  du  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de 
rarmemenl. /Je/71,  art.  20.  Jrretédu  Goui^emement  du 
27  prairial  a/2  ^  (  1 6  juin  1  802  ). 

La  direction  géiierale  des  contribuiions  indirectes 
leur  fournit  égalemeul  la  poudre  de  traite ,  dont  ils  ont 
besoin  pour  faire  des  échanges  dans  les  colonies.  Même 
arrvté. 

11  leur  est  délivré  un  certificat  de  la  quantité  de 
poudres  qu'ils  ont  achetée.  Les  [)réposés  des  douanes  à 
qui  ce  certificat  est  re.j.is,  veillent  à  ce  que  la  totalité 
des  poudies  achetées  soit  embarquée.  Idem. 

Bois  réservés  pour  la  confection  du  charbon  propre  à 
la  fabrication  de  la  poudre.  Voir  Bois  et  forets  ,  art.  16 
et  suivans. 

20.  Les  conducteurs  des  matières  destinées  à  la  con- 
fection des  poudres  ,  et  qui  sont  atîVauchies  des  dioits 
de  douane  et  d'octroi,  en  fout  déclaralion  aux  préposés 
de  l'octroi ,  et  représentent  les  passeports  de  la  direction 
générale  des  contributions  indirectes  ,  délivrés  j.ar  ses 
commi.^saires.  Les  lettres  de  voilures  doivent  indiquer 
les  qualités  et  quantités  des  marchandises,  certifiées 
parles  au'ovités  des  lieux  du  départ,  et  vérifiées  par 
celles  du  lieu  d'.inivée.  L'infidélité  des  déclarations 
entraine  la  saisie  des  objets  sujets  aux  droits;  si  la  saisie 
ne  peut  avoir  lieu,  les  auteurs  de  la  fraude  encouren.t 
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^iie  amende  égale  à  la  valeur  desdits  objets  ,  conformé- 
ment à  îa  loi  du  27  frimaire  aa  YII.  Foir  Octroi  y  art.  18 
et  19,  Les  conducteurs  sont  tenus  de  donner  un  cau- 
tionnement valable,  ou  de  consigner  le  droit.  Le  cau- 
tionnement est  annuUé,  ou  le  montant  de  la  consigna- 
tion remBoursé  ,  sur  le  vu  du  certificat  de  réception  dé- 
livré par  le  commissaire  des  poudres,  et  visé  par  ua 
prépoté  en  chef  de  l'octroi. 

§.  III.  Des  salpêtres, 

21.  Le  salpêtre  exotique  paie,  à  son  entrée  dans  le 
royaume,  par  quintal  de  matière  brute,  quel  que  soit 
son  degré  de  pureté  ,  un  droit  de  72  francs  5o  ce  a  ti  mes 
par  navire  français,  et  78  francs  5o  centimes  par  na\  ire 
étranger.  Il  n'est  perçu  aucun  droic  [articulier  à  raison 
du  sel  marin  qui  peut  s'y  trouver  contenu.  Au  moyea 
du  droit  ci-dessus ,  l'importation  dudit  salpêtre  est 
libre  et  permise  par  tous  les  ports  ouverts  aux  marcban- 
dises  qui  paient  20  francs  et  plus  par  quintal  métrique. 
Loi  du  10  mars  1819  ,  art.  i*''. 

22.  La  fabrication  du  salpêtre  indigène ,  par  tous  les 
procédés  qui  n'exigent  point  l'emploi  des  matériaux  de 
démolition  réservés  à  l'Etat  par  la  loi ,  est  libre  ,  et  les 
salpêtres  provenant  de  ladite  fabrication  peuvent  êtt-e 
librement  v^sés  dans  le  commerce.  Idem,  art.  5. 

25.  La  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les  ma- 
tériaux de  démolition  que  la  loi  rés  Tve  à  i'Eiat,  et 
permise  ,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires, 
dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des 
salpétrières  Royales,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Seulement  les  fabricans  av.i 
veulent  user  de  cette  faculté,  sont  tenus  de  se  munir 
d'une  licence  fixe  de  20  francs,  qui  les  dispense  de  la 
patente.  Idem,  art,  4. 
KoTA.  Uu«  ordoanaacs  du  Roi  du  il  août  i$i9,  conten^et  le  t«b!râu 
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ci-apiès  des  départemens  qui  sont  hors  des  circonscripiions  des  snlpé- 
lieiies  Royales  ,  porte  que  dans  ces  de'partemens ,  et  coufoiinëraent  à 
Tari.  23  ci-dessus  ,  rexploitation  des  salpèlres  est  entièremeuL  et  exclu- 
sivement livrée  à  l'industrie  privée  ,  et  que  la  faculté'  de  vendre  des 
salpêtres  est  interdite  à  ladministratiou  des  poudres. 

Béuarteniens  sMiés  hors  des  circonscriptions  des  Salpétrerics 
Royales. 


Seiiie-Infoiieure. 

Mauciie. 

Orne. 

Sarthe. 

Mayenne. 

Ifle-et-Vilaine. 

Côtes- du-^\  or  d. 

Finistt'ue. 

MorMIian. 

Loire-lnlérieure. 


Yende'e. 

Deux  Sèvres. 

Charente-Inférieure. 

Landes. 

Gers. 

Basses-Pyrénées. 

Hautes-Pyrénées. 

Arriège. 

Tarn. 

Aveyron. 


Lot. 

Corrèzp. 

Haute-Vienne. 

Creuse. 

Cantal. 

Lozère. 

Ardèche. 

Drôme. 

Hautes- Alpes. 

Corse. 


Lc-s  cinquante-six  autres  départemens  de  la  France  se  trouvent  dans 
les  circonscriptions  des  salpêlreries  Royales  ,  et  soumis  en  conséquence 
aux  dispositions  de  l'art-cle  24  ci-après. 

24.  La  fabrication  du  salnèlre  avec  le^  malciiaux  de 
démolition  a  lieu  dans  les  circonscripiions  des  salpé- 
tiièpes  Royales,  soit  au  compte  de  FElat,  soit  par  en- 
treprise, en  vertu  d'une  commission  de  salpélrier  dé- 
livrée par  le  Roi,  et  sous  la  condition  Je  livrer  à  la 
direction  générale  des  poudres  le  produit  brut  et  inté- 
gral de  ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que  chaque  sal- 
pétrier  coramissionué  ait  entièrement  rempli  les  de- 
mandes qui  lui  ont  élé  faites  par  le  Gouvernement. — 
La  commissioxi  dont  estporteurle  salpétrier,  détermine 
l'arrondissement  dans  lequel  il  peut  exercer  le  privilège 
de  l'Etat,  le  tems  de  ladite  concession,  les  limites  de 
la  fabrication,  le  prix  du  salpêtre  et  le  mode  de  fixa- 
lion  de  ce  prix.  Idem  ,  art.  5.  *, 

2  3.  Les  propriétaires  qui  veulent  faire  démolir  doi- 
vent en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité  de  leur 
domicile  ,  où  les  salpètriers  peuvent  en  prendre  con- 
naissance ;  après  cette  déclaration  ,  ils  peuvent  disposer 
de  leurs  matériaux  de  démolition,  si  dans  les  dix  jour* 


rou  POU  ^01 

de  la  (léniolitiGii  commencée,  les  salpêtriers  commis- 
sionnés  ne  se  soat  pas  présentés  pour  les  enlever  et  user 
de  leur  droit.  Pendant  ledit  délai  de  dix  jours,  les 
propriétaires  ne  peuvent  détourner,  employer  ni  dété- 
riorer les  matériaux  de  démolition,  ni  s'opposer  à  leur 
enlèvement  par  le  salpetrier ,  à  peine  d'une  amende 
égale  à  la  contribution  moLiliaire  du  propriétaire  oii 
principal  locataire  du  bâtiment.  Loi  précitée  du  lôfruc- 
tidor  an  /^,  art.  2.  Idem  précitée  du  lo  mars  181  i)^ 
art.    6. 

26.  Les  salpêtriei^  exploitent  gratuitement  les  maté- 
riaux salpêtres;  ils  sont  tenus ,  si  le  propriétaire  Texio-e, 
de  lui  rendre,  au  même  lieu,  une  même  quantité  de 
matériaux.  Loi  précitée  du  \Z fructidor  an  V^  art,  5. 

27.  Lorsque  l'enlèvement  se  fait  sur  les  édifices  et 
clôtures  non  soumises  à  démolition  ,  dans  les  lieux  où 
cela  est  usité,  cet  enlèvement  et  ce  remplacement  se 
font  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires.^/refé  du  Gouver- 
nement  du  9  messidor  an  ^/(  27  juin  1798  ). 

28.  Lorsque  des  fouilles  sont  ordonnées  pour  Tes-^ 
traction  des  terres  et  matériaux  salpêtres,  elles  se  font 
dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remises  et  autres 
lieux  couverts,  excepté  ceux  d  habitation  personnelle, 
les  caves  et  selliers  contenant  des  boissons  et  marchan- 
dises, et  les  aires  de  grange  en  argile  ou  glaise.  Loi  pré- 
citée du  \7j  fructidor  an  V,  art.  4. 

Nota.  Aux  ternies  de  Taiticle  1  de  la  loi  sur  les  salpêtres  ,  du  10 
mars  i8ig  ,  les  fouilles  n'ont  plus  lieu  ,  si  ce  n'est  en  traitant  de  Te  à 
gre'  avec  les  proprie'taires. 

29.  Les  salpêtriers,  en  faisant  les  fouilles  ne  peuvent 
creuser  à  plus  de  4-  pouces  de  profondeur  contre  les 
seuils,  poteaux  et  autres  ouvrages  en  bois,  et  à  plus  de 
8  pouces  contre  les  murs.  Ils  sont  tenus  de  remettre  en 
place  les  terres  qu'ils  ont  lessivées,  et  sont  responsables 
des  dégradations  et  accidens  par  eux   occabiunés.  On 
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ne  peut  s'opposer  à  la  fouille  lorsqu'elle  est  ordonnée 

par  la  loi ,  u  peiae  d'amende.  Idem  y  art.  5. 

3i).  Le  salpèlrier  convaincu  d'avoir  reçu  une  rétri- 
bution pour  affranchir  de  la  reclierche  et  enlèvement 
des  matériaux  salpêtres,  encourt  2 uo  francs  d'amende. 
Idem  ,  art.  6. 

5i.  Celui  cliez  qui  se  fait  la  fouille  peut  faire  cons- 
tater l'élat  des  lieux  par  des  gens  de  l'art  en  présence 
du  salpé trier,  qui  a  la  même  faculté.  Idem  y  art.  8. 

32.  Le  salpêtrier  ne  peut  emporter  ses  outils  de  la 
commune  où  il  a  fait  d^is  fouilles,  avant  qu'il  soit  cons- 
taté qu'il  n'y  a  aucune  réclamation  contre  lui.  Idem,  - 

art.  9. 

35.  Celui  qui  a  des  réclamations  à  faire  contre  le 
saîpèU'ier,  pour  dés^radations  ou  autres  abus,  s'adresse 
au  juge  de  paix  ,  qui  ordonne  les  réparations  et  indem- 
nités convenables,  saui  le  recours  aux  tribunaux.  Le 
salpêtrier  donne  caution  solvable  et  suffisante  ,  faute  de 
quoi  ses  meubles  et  ustensiles  sont  saisis  pour  répondre 
de  sa  solvabilité,  et  il  est  fait  opposition  au  paiement 
de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  l'administration  des» 
poudres  et  salpêtres.  Idem,  art.  10. 

54.  Les  salpêtriers  portent  dans  les  magasins  Royaux 
tout  le  salpêtre  qu'ils  exploitent,  pour  le  compte  de 
l'Elat ,  de  la  manière  et  aux  époques  qui  leur  sont  pres- 
crites. Ceux  qui  en  délournent,  vendent  ou  donnent 
en  échange,  encourent  une  amende  de  5oo  francs, 
l'abolition  de  leur  alelier,  et  la  confiscation  des  ma- 
tières cJelournées.  Idem,  art.  12.  \oiv  I article  i4  ci- 
dessus. 

55.  Le  salpêtre  brut  est  payé  aux  salpêtriers  par 
l'administration  des  poudres,  en  raison  de  la  quantité 
de  salpêtre  pur  que  la  masse  contient,  et  d'après  les 
prix  déterminés  chaque  année  par  le  Gouvernement. 
Idem ,  art,  1 5 . 
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56.  Toute  personne  qni  e.xplohe,  sans  aulorisation 
spéciale  du  Goiivememeut,  des  matériaux  salpétiés 
naturellement  ou  par  des  nitrières  artificielles,  encom  t 
Ja  confiscation  des  matières  et  ustensiles,  et  en  cas  de 
récidive  ,  5oo  francs  d'amende.  Idem,  art.  i5.  Toii  /ce 
articles  22  ,  2  5,  et  24  ci-dessus. 

07.  Il  est  défendu  d'établir  des  ateliers  de  salpêtre 
près  des  édifices  publics  renfermant  des  objets  de 
sciences  et  arts.  Voir  Sciences  et  Àrls, 

58.  Les  fd^rlcans  libres  ou  par  licence,  et  les  salpc- 
Iriers  couiniissionnés  sont  tenus  sous  les  peines  de  droit , 
d'acquitter  l'impôt  établi    sur  le    sel   marin,    jusqu';\ 
concurrence  des  quantités  du  sel  contenu  dans  le  saK 
pètre  de  leur  fabrication  ,   et  de  sou^Vir   les  exercices 
prescrits  par  les  lois  ,  pour  assurer  la  perception  dudit 
impôt  (  Voir  6'e/O.  —Lesdi les  quantités  sont  détermi- 
nées par  expertise  ou  par  abonnement  avec  la  régie  des 
contributions   indirectes  ,  sans  néanmoins  que  ladite 
régie  puisse  exiger  au-delà,  de  deux  et  demi  pour  cent, 
dusalpétre  brut  queles  salpêtriers  commissionnés  livrent 
en  cet  état  à  la  direction  générale  des  poudres,  ni    de 
quinze  pour  cent  du  salpêtre  brut  que  fabriquent  U^ 
salpêtriers  libres  ou  par  licence,  moyennant  quoi  lesdits 
fabricans  peuvent  apurer  le  raffinage  dudit  saloetre, 
sans  être  soumis  à  aucun  nouveau  droit.  Loi  précitée  \ 
du  10  mars  1819,  art.  7. 

59.  Les  fabricans  au  compte  de  l'Etat  acquittent 
1  impôt  du  sel  dans  les  proportions  ci-dessus  ,  et  peu- 
Vent  s'en  libérer  moyennant  remise,  à  la  régie  des  con- 
tributions  indirectes  ,  du  sel  marin  provenant  de  leur 
iabncation  ou  submersion  dudit  sel,  en  présence  des 
agcnsdela  régie.  Idem,  art.  8. 

4o.  Il  est  accordé  à  la  sortie  des  acides  sulfuriques  et 
nitr}ques,  une  prime  d  exportation  équivalente  àrauç.'- 

2G, 
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nieiitatîon  que  j'ioduît  sur  les  prix  de  fabrication  de  ce* 
acides,  ie  droil  dont  l'iinporlalioii  du  salpèlre  étranger 
esl  Irapj  é  par  1  article  2  i ,  ci-de5Siis.  Les  droits  imposé? 
à  l'enhée  sur  les  produits  ét-angers  sont  augmentés 
dans  la  |)roj)ortion  dans  laquelle  le  salpêtre  est  employé 
dans  ces  piodiiils,  et  dans  celle  de  l'augmenlation  des 
dioits  sur  les  f^alpéties  exotiques  résultant  dudit  article 
2  I .  Idem  ,  art.  9. 

4i.  La  direction  des  contributions  indirectes  exerce 
sur  la  fabrication, la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres, 
la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les  pou- 
d  es,  I  ar  le  déciet  du  24  août  1812.  Décret  du  16 
viars  j  (S  I  4  ,  art.  1 .  Voir  le  nota  à  l'article  9  ci-dessus  , 
et  l'article  44»  ci-après. 

42.  Les  employés  de  la  direction  générale  descontri- 
bulions  indirectes,  sont  autoiisés  en  conséquence  à  en- 
trer en  lout  lems  dans  Icsateliei'?,  fabiiques  et  magasins 
des  fahrlcans  ,  niarcliands  et  débilans  qui  .  aux  termes 
des  lois  sont  lenus  de  justifier  de  l'emploi  des  poudres 
et  salpélres  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Ils  peuvent 
aussi,  conformément  à  rarticle  }<3,  de  la  loi  du  5  ven- 
te e  an  Xlï  (  2  5  février  1  8  i  4  )  ,  f^iie  des  visites  cb(  z  les 
pa  liculiei's  soupçonnés  de  fraude  ,  en  se  faisant  assister 
i)ar  un  olllcier  de  police. 

Tout  parliculier,  autre  que  les  salpêtriers  ,  cbez  les- 
quels il  est  trouvé  du  salpéhe  Fans  pouvoir  jusiifier 
qu'ili'a  acbeté  dans  les  magasins  de  Tadîninistration  des 
poudres,  encourt  la  confisca.ion  des  malieres,  et  en 
CHS  de  récidive  ,  une  amende  de  5oo  fr.  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ,  article  5  2, 

Ideiti  y  art.  2. 

45.  Les  procès-verbaux  de  contravention  aux  lois  et 
arrêtés  concernant  les  j)Oud!es  et  salpélres  ,  so»it  rédigés 
concurremment  au  uom  de  la  direciiou  générale    de« 
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pouilî*es  el  salpêtres,  et  au  nom  de  la  direciion  géueid-e 
des  coiilribatioîis  ijidirfcies  ,  avec  lesfoi'inaliiese.abiies 
pour  cette  deiuiere  adniiiiistralion.  Idem,  art.  5. 

Lesiuslauces  y  relaS.ives  sont  portées  devant  les  tii- 
Lunaui  coiMecliounels  ou  elie^  sont  suivies  à  la  jequote 
des  deux  adniui-^tralions  ,  parles  del'euseurs  ou  j)ré- 
posés  siii  érieurs  de  la  diieclion  geiie  aie  des  d;-.>iLs 
réunis,  daus  les  formes  propres  a  cetie  derultre.  Idcm^ 
art,  4. 

zi4«  I^^  tribunaux  correclionuels  prononcent  dans 
tous  les  cas  ,  à  raison  des  tVaude^et  conraveut  oris ,  les 
peines  établies  par  les  luis  el  arrélés  couceiiidiU  les 
poudres  et  .«^alpèires. 

Lorsque  les  emj)loyés  des  conirîbutions  indirectes, 
des  poudres  et  salpèlres  ou  des  douanes,  des  agens  de 
police,  des  gendai'mes  ou  autres  agetis  publics,  ava?iL 
droit  de  veibaliser,  ont  seuls  découvert  \x  conlra\e.i- 
tioi^  et  opère  la  saisie  ,  le  produit  des  amendes  et  cjn- 
fiscalions  apj)artient  exclusivemeiit  aux    saisissant. 

Lorsque  plusieurs  préposés  des  adminislralions  ou 
agens  ci-dessus  designés  ont  concouru  à  une  saisie  ,  la 
répartition  de  Tame  id.^  et  confi5ca!iou  est  lai  Le  par 
portions  égales  ,  entre  les  diverses  administialions  et  les 
ageas  dépendant  d'une  même  autorité,  sans  égard  au 
nombre  respectif  des  saisissans. 

Les  simples  particuliers  qui  ont  découvert  des  con- 
traventions et  fait  opérer  des  saisies  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  11  ,  ci-dessus,  ont  dioit  comme  les 
préposés  et  agens  sus-designés,  à  la  totalité  du  produit 
des  amendes  el  confiscations. 

Les  agens  de  police  et  les  gendarmes  qui  ne  sont 
appelés  ([ue  pour  assistera  la  saisie,  n'ont  droit  à  aucun 
partage  des  amendes. 

Idem,  art,   5. 

4j.  Les  trausaclions  sur  procès,  ont  lieu  comme  en 
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nialièrede  droits-réunis  (  Voli'  Droits-réanis ,  art.  i.5), 
mais  elles  ne  peuvent  être  consenties  que  provisoire- 
ment et  de  concert  avec  les  commissaires  de  la  direclion 
des  poudres  et  salpêtres.  Idem,  art.  6. 

46.  Les  personnes  autorisées  à  avoir  en  leur  posses- 
sion des  poudres  et  salpêtres  ,  à  la  cliarge  de  justifier 
de  l'emploi  ,font  cette  justification  à  la  première  réqui- 
sition des  agens  de  la  direction  générale  des  poudres  et 
salpêtres  et  des  employés  de  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes.  Idem,  art,  7. 

Bois  de  Bourdaine  ,  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
à  canon.  Voir  Bois  et  forêts,  §.  V. 

POUDRETTE.  (  Fabrique  de  )  Voir  Ateliers, 

Poulaillers  et  rôtisseurs. 

Défenses  aux  poulaillers  et  rôtisseurs  d'exposer  en 
vente  aucunes  volailles  étoufîees  on  mortes  d  elles- 
mêmes,  àpeine  de  confiscation.  Ordonnauce  du  prêuot 
de  Paris ,  du  i  -j  jufwier  1711.   Voir   Volaille  et  Gibier. 

Poules.  Défenses  d'en  élever  dans  Paris.  Voir  Ani- 
maux malfaisans. 

Poulie.  On  ne  peut  en  éîabir  en  saillie  sur  la  rue, 
sans  une  permission  de  la  petite  voirie.  Voir  Voirie^ 
tarif  des  droits  de  petite  voirie. 

Poursuite  d'office  en  matière  civile.  Voir  Frais 
de  justice  j  §.   i3. 

Pourvoi  contre  les  jugemens,  en  matière  de  délits. 

1».   Des  nullités  de  rinslrucLion  et  du  jugement  : 
En  matière  criminelle  ; 
En  matière  correctionnelle  et  de  police. 
Dispositions  communes* 

2^,   Des  demandes  en  cassation, 

5  ° .   Des  demandes  en  j'évision . 

3ECTI0^^  V^^.  Des  nullités  del  instruction  et  du  jugement, 
4rt.  ï^^f  Lçs  arrêts  et  jus-emens  rendus  en  dernier 


I 
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ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police  ,  ainsi  que  l'instruction  et  les  poursuites 
ultérieures  ,  peuvent  être  annullées  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  ci-après.  Code  d'instruction  criminelle  , 
art.  407. 

§.  I*^^.   En  matière  criminelle. 

2.  La  partie  condamnée  ouïe  ministère  public  peu- 
vent poursuivre  Fannullatiou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion et  de  ce  qui  l'a  précédé  : 

if».   Lorsqu'il  y  a  eu  omission  ou  violation  des  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité  ,   soit  dans  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assi.^es,    soit  dans  l'instruction  et  la 
procédure  devant  cette  cour  ,    soit  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation ; 

2**.  Tant  dans  le  cas  d'incompétence,  que  lorsqu'il 
a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  demande  de 
l'accusé  ou  sur  un  réquisitoire  du  ministère  public  , 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi ,  encore  bien  que  cette  omission  ou  ce  relus  n'eai- 
porte  pas  textuellement  la  nullité. 

Idem ,  art.  4 08. 

5.  Si  l'accusé  est  acquitté  ,  le  ministère  public  ne 
peut  poursuivre  l'annullalion  de  l'arrêt  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée. 
Idem ,  art.  409. 

4.  Lorsque  la  nullité  de  l'arrêt  provient  de  ce  qu'il 
a  prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliqr.ee  .par  la 
loi  à  la  nature  du  crime,  l'annullalion  de  1  arrêt  peut 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  et  par  le  con- 
damné. 

La  même  action  appartient  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d'absolution  fondée  sur  la  non  eiisteuce  d'une 
loi  pénale  qui  cependant  existerait. 

Idem  y  art.  410. 
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5.  Lorsque  la  peine  appliquée  est  bien  celle  pro- 
noncée par  la  loi  ,  nul  ne  peuL  demander  Tannullation 
de  l'arrêt  ,  sous  le  prélexte  d'erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi.  fdeni,an,  4i  i  • 

6.  La  partie  civile  ne  peut  poursuivre  launullation 
d'une  ordonnance  d'acquitlement  ou  d'un  arrêt  d'abso- 
lution, que  dans  le  seul  cas  où  l'arrêt  aurait  prononcé 
des  condamnations  civiles  ,  supérieures  aux  demandes 
de  Taccusé  ,  et  pour  cette  disposition  seulement  de 
l'arrêt.  Idem,  art.  4 12, 

§.  II.  En  matière  correction n elle  onde  police. 

7.  La  partie  poursuivie  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police  ,  pour  un  délit  ou  une  contravention  , 
peut,  ainsi  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  une  ,  ?e  pourvoir  en  annullation  ,  comme  il 
est  dit  en  l'article  II ,  ci-dessus  ,  contre  tous  airêts  ou 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ,  soit  qu'ils  aient 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation  ; 
néanmoins  si  la  partie  a  été  renvoyée  ,  nul  ne  peut  se 
prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescriles  ,  pour  assurer  sa  défense.  Idem  , 
art.  4i3, 

8.  La  disposition  de  l'article  5,  ci-dessus^  s'applique 
auxdits  arrêts  ou  jugemens  correctionnels  ou  de  police. 
Idem,  art.  /il  ^. 

§.  lïl.  Dispositions  communes  aux  deux  paragraphes 
précédcns, 

«).  Lorsque  la  cour  de  cassation  ou  une  cour  Royale  , 
annuile  une  instruction,  elle  peut  ordonner  que  les 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  cbarge 
de  Fofficier  ou  juge  instructeur  qui  a  commis  la  nullité. 

La  disposition  ci-dessus  n'a  lieu  que  pour  des  fautes 
très-graves  ,  et  à  IVgard  des  nullités  commises  deuj^  ans 
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après  la  mise  en  aclivilé  du  code  d'iiislruclion  criiai- 
nelle.  Idcm^  art.  4i3. 

Section'  II.  Des  demandes  en  cassation. 

10.  Le  recours  en  cassalion  n'est  ouvert  qu'après  Tar- 
rèt  ou  le  jugement  définitif.  Leur  exécution  volontaire 
ne  peut  en  aucun  cas,  être  une  fin  de  non  recevoir.  Celte 
disposition  ne  s'applique  point  auxarréîs  rendus  sur  la 
compétence.  Idem,   art.  4 1 6. 

11.  La  déclai-ation  de  recours  est  faite  au  greflSer 
par  le  condamné  ou  par  son  avoué  ou  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  :  elle  est  signée  du  déclarant  et  du  gref- 
fier ;  le  pouvoir  y  est  annexé  ;  elle  est  inscrite  sur  un 
registre  public  ,  dont  chacun  peut  se  faire  délivrer  él- 
irait. Idem  y   aJ't.  ^ly. 

12.  Le  recours  en  cassation,  exercé  par  la  partie 
civile  ou  par  le  ministère  public  est ,  en  outre,  notifié 
à  la  partie  adverse  dans  les  trois  jours.  Si  la  partie  ad- 
verse est  détenue,  la  déclaration  de  recours  lui  est  lue 
par  le  greffier  ;  elle  la  signe  ainsi  que  lui  ;  si  elle  est 
en  liberté  ,  la  déclaration  lui  en  est  notifiée  par  l'huis- 
sier, à  personne,  ou  à  son  domicile  élu  ;  le  délai  dans 
ce  cas,  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 
Idem,  art.  /iiS. 

i3.La  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassation,  joir.t 
aux  pièces  une  ex{)édition  en  forme  de  l'arrêt  ,  et  con- 
signe, à  peine  de  déchéance,  une  amende  deiSofr. ,  ou 
de  la  moitié  ,  si  Tarrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par 
défaut.  Idem  ,  art.  419. 

14.  Sont  dispensés  de  l'amende  ,  1  •".  les  condamnés 
en  matière  criminelle  ;  2^.  les  agens  publics  pour  af- 
faires concernant  directement  l'administration  et  les 
domaioes  ou  revenus  de  l'Etat.  Toutes  autres  personne» 
encourent  l'amende  si  elles  succombent  dans  leur  re- 
cours. Soutnéanmoins  dispensés  de  consigner l'amendcj 
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ceux  qui  joignent  à  leur  demande  en  cassai  ion:  i».  un 
extrait  du  rôle  des  contiibulions  conslalaîU  fju'ils 
paient  moiiîsde  6fr.  ou  un  ceilitîcal  de  non  i  ni  position  ; 
2*.  un  certificat  dindigerjce  délivré  •  ar  lemaiie  dcleur 
domicile,  visé  par  le  sous-préfet  et  apj)rouvé  par  le 
préfet.  Idem  ^  art.  420. 

i5.  Les  condamnés,  même  en  police  correctionnelle 
ou  en  simple  police  ,  à  une  peine  emportant  p-ivaiiou 
de  la  liberté,  ne  sont  point  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsqu'ils  ne  sont  pas  actuellement  en  éiat  de 
détention  ,  ou  en  liberté  sous  caution  ;  Tacte  de  leur 
écrou  ou  de  leur  mise  eu  liberté  ,  sous  caution  ,  est  an- 
nexé à  leur  acte  de  recours.  Y o'ir  Frais  de  justice ,  §.  V. 

Néanmoins,  si  le  recours  est  motivé  sur  l'incompé- 
tence ,  il  suffit  au  demandeur  de  justifier  qu'il  s'est  aC' 
tuellement  constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  siège  la  cour  de  cassation  ;  le  gardien  d(.'  cette 
maison  peut  l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa 
demande  adressée  au  procureur-général  près  de  cette 
cour,   et  visé  par  ce  magistrat. 

Idem,  art.  4?i . 

16.  En  faisant  sa  déclaration  de  recours,  ou  dans  les 
4ix  jours  suivans,  le  condamné  ou  la  partie  civile  ,  ])eut 
déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu 
Tarrêt  ou  le  jugement  attaqué  ,  sa  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation  ;  le  greffier  en  donne  reconnaissance 
et  il  remet  de  suite  la  requête  au  magistrat  cliargé  du 
ministère  public.  Idem,  art,  422.  Ce  dernier,  dans  les 
dix  jours  de  la  déclaration,  transmet  au  ministre  de  la 
justice  ,  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties  ^ 
si  elles  en  ont  déposé.  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  ré- 
dige sans  frais  et  joint  un  inventaire  des  pièces  ,  à  peine 
de  100  fr.  d'amende  qui  est  prononcée  par  la  cour  de 
cassation.  Idem,  art»  4^3. 
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17.  Dans  les  viugt-quatre  heures  de  la  re'ception  de 
ces  pièces  ,  le  miuistre  de  la  justice  les  adresse  à  la  cour 
de  cassation  ,  et  en  donne  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
a  transmises.  Les  condamnes  peuvent  aussi  transmettre 
directement  les  pièces  et  la  requête  au  greile  de  la  cour 
de  cassation.  La  partie  civile  doit  employer  le  minis- 
tère d'unavocatà  la  cour  de  cassation.  Idem,  art.  424. 

18.  En  toute  affaire  criminelle  ,  correctionnelle,  ou 
de  police,  la  cour  de  cassation  statue  sur  le  recours 
dans  le  mois  au  plus  tard,  après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  prescrits.  Idem,  art.  425. 

19.  La  cour  de  cassation  rejelte  la  demande  ou  an- 
nulie  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d\ia 
arrêt  préalable  d'admission.  Idem,  art.  426. 

20.  Si  elle  annuUe  un  arrêt  ou  jugement  rendu  en 
matière  coireclionuelle  ou  de  police,  elle  renvoie  le 
procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ou 
l'arrêt  annullé.  Idem  ,  art.  427. 

2 1 .  Si  elle  annuUe  un  arrêt  rendu  en  matière  crimi- 
nelle ,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  22 
à  28  ci-après.  Idem,  an.  428. 

22.  La  cour  de  cassation  prononce  le  renvoi  du  procès, 
savoir  : 

^  Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  ré- 
gie la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation, 
si  la  nullité  provient  d'une  des  causes  exprimées  en  l'ar- 
ticle 10  au  mot  Cours  d'assises. 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu 
1  arrêt ,  si  les  nullités  sont  commises  à  la  cour  d'assises. 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  a  appartenu  le  juge  d'instruction  ,  si  la 
nullité  concerne  les  intérêts  civils. 

Devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ,  et  que  la 
cour  de  cassation  désigne,  si  la  nullité  est  pour  cause 


4»  2  rou  rou 

d'incoDipélence  ,  mais  si  la  comnétence  se  trouve  appar- 
tenir au  tribunal  de  premiète  inslance  ou  siège  le  juge 
qui  a  fait  la  première  instruclion  ,  le  renvoi  est  lait  à 
un  autre  tribunal  de  premièie  instance. 

Si  l'arrêt  est  aunullé  parce  ([ue  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  une  condamnalion  ,  se  trouve  n'être  j  as  un  délit 
qualifié  |  ar  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile  ,  est 
fait  devant  un  l  ibunal  de  première  inslance  autre  que 
celui  du  juge  d'instruction;  s'il  ny  a  pas  partie  civile, 
aucun  renvoi  n'est  prononcé» 

Idem  ,  art.  4*^9. 

25.  Dans  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autori-^ée 
à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  j)our  le  jugement 
d'une  affa're  renvoyée  ,  le  clioix  ne  peut  résulter  que 
d'une  ilclibèralion  prise  en  la  chambre  du  conseil  ,  im- 
médiatement après  la  prononcialion  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion j  et  mentionnée  expressément  dans  ledit  arrêt.  Id. , 
art.  43o. 

24.  Les  nouveaux  juges  d'instruction,  auxquels  il 
est  fait  des  délegalions  pour  compléter  l'instrucuon 
des  oflaiies  renvoyées,  ne  peuvent  être  pris  dans  le 
ressort  de  la  cour  donirarrél  aéiéannuîlé.  Id.,art./^'5\, 

25.  La  cour  Uoyale  a  qui  une  affaire  est  renvoyée, 
répare  l'instruction  eu  ce  qui  la  concerne,  et  désigne 
dans  son  ressott  la  cour  d assises  qui  devra  juger  le 
procès.  Idem,  art.  43  2, 

26.  Si  le  procès  est  renvoyé  à  une  cour  d'assises ,  et 
qu'il  y  ait  des  complices  qui  ne  soient  pas  en  état  d'ar- 
reslalion,  elle  commet  un  juge  d'instruction  ,  et  le  pro-« 
cureur  général  un  de  ses  substitut,  ])Our  faire  l'ins- 
truction ,  dont  les  pièces  sont  ensuite  adressées  à  la 
cour  Royale  ,  qui  prononce  sur  la  mise  en  accusation. 
Idem  y  art.  433. 

27.  Si  l'arrêt  est  annullé  pour  avoir  prononcé  une 
autre  peine  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature 
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ciu  crime,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès  est  renvoyé 
rend  soq  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  laite  par  le  jury. 
S'il  est  anuullé  pour  autre  cause,  il  est  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  ladite  cour  d'assises. 

La  cour  de  cassation  n'annulie  qu'une  partie  de 
Tarrèt,  si  la  nullité  ne  porte  que  sur  une  ou  quelques- 
unes  de  ses  dispositions. 

Idem,  art.  43  4' 

28.  1/accusé  dont  la  condamnation  a  été  annullée , 
et  qui  a  subi  un  nouveau  jugement  au  criminel  ,  est 
traduit ,  soit  en  état  d'arrestation,  soit  par  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  devant  la  cour  où  son  procès 
est  renvoyé.  Idem,  art.  435. 

29.  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  recours^ 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police, 
est  condamnée  à  une  indemnité  de  i5o  fr.  et  aux  frais 
envers  la  partie  acquittée  ,  absoute  ou  renvoyée,  indé- 
pendamment de  l'amende  portée  en  l'article  i5  ci-des- 
sus, sauf  les  exceptions  exprimées  en  l'art.  i4-  Les  ad- 
ministrations ou  régies  dé  l'état,  et  les  agens  publics 
ne  pavent,  dans  le  même  cas ,  que  les  frais  et  1  indem- 
nité. Idem  ,  ar^.  43b. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  l'arrêt  on  le  jugement  est  an- 
nulîé  ,  l'amende  consignée  est  rendue  sans  aucun  délai. 
Idem  ,  aj^t.  qO'j . 

3i.  Lorsque  la  demande  en  cassation  a  été  rejetée  , 
la  partie  qui  l'a  formée,  ne  peut  plusse  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement  ,  sous  (luel- 
que  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Idem  y 
art.  438. 

32.  L'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  en  cassa! ion  ,  est 
délivré  dans  l(\s  huit  jouis  an  procureur  général  de  la 
cour  de  cas'^ation  ,  par  simple  extrait  signé  du  g:effier; 
lequel  extrait  est  envoyé  au  ministre  de  la  justice,  et 
envoyé  par  lui  au  magistral  chargé  du  ministère  pu- 
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hVic  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 

ou  Farrêt  attaqué.  Idem,  art.  /^5^j. 

33.  Lorsqu'après  une  première  cassation  ,  le  second 
arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  motZof, 
art,  1  o,  relativement  à  l'interprétation  de  la  loi.  Idem  y 
art.  44o. 

54.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice,  le  procureur-général  de  la  cour 
de  cassation  dénonce  à  la  section  criminelle^  des  actes 
judiciaires  ,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à  la  loi  ,  ces 
actes  peuvent  être  annullés,et  les  officiers  de  police  ou 
juges  ,  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  au  mot 
Juges.  Idem  ,  art,  44 1  • 

55.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  une  cour  ou  un  tri- 
bunal ,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  sujet 
à  cassation  ,  contre  lequel  aucune  des  parties  n'a  ré- 
clamé en  tems  utile,  le  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  peut,  d'office,  même  après  l'expiration 
du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  ^ 
l'arrêt  ou  le  jugement  est  cassé  ,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir,  pour  s'opposera  son  exécution* 
Idem  y  art.  kk"^'  Voir  aussi   Contumaces ,  art .  c^ , 

Section  Tll.  Des  demandes  en  révision. 

36.  Lorsqu'un  accusé  a  été  condamnépour  un  crime, 
et  qu'un  autre  accusé  a  été  aussi  condamné  par  un  autre 
arrêt  pour  le  même  crime  ;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  l'exécution  des 
deux  arrêts  est  suspendue,  quand  même  la  demande  en 
cassation  de  l'un  ou  de  l'autre   aurait  été  rtfu':ée. 

Le  ministrede  la  justice,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  récla- 
mation des  condamnés  ou  del'un  d'eux, ou  du  procureur 
^général,chargeleprocureur-généralprès  la  cour  de  cassa 
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tion  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  celte  cour  ;  laquelle 
section  criminelle ,  après  avoir  vérifié  si  les  deux  con- 
damnations peuvent  se  concilier,  casse  les  deux  arrêts 
et   renvoie    les   accusés  ,    pour    être    procédé    sur  les 
actes  d'accusation   subsistans  ,    devant  une  cour  autre 
que  celle  qui  a   rendu  les  deux  arrêts. 
Idem,  art,  4^5, 
7.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide, 


il  est ,  de  Tordre  exprès  du  ministre  de  la  justice  , 
adressé  à  la  cour  de  cassalion.de  nouvellcspiêces propres 
à  indiquer  suffisamment  l'existence  de  la  personne  dont 
la  mort  supposée  a  donné  lieu  à  la  condamnation,  cette 
cour  peut,  prépara loivement ,  désigner  une  cour  Royale 
pour  reconnaître  l'existence  et  Tidentité  delà  personne 
prétendue  homicidée,  et  les  constater  par  son  interro- 
gatoire ,  l'audition  des  témoins  ,  et  autres  moyens  pro- 
pres à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  con- 
damnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  est  suspendue  de 
plein  droit  par  Tordre  susdit  du  ministre  de  la  justice  , 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ail  prononcé  ,  et  s'il 
T  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  la  cour  de  cassation  prononce 
simplement  sur  l'identité  de  la  personne  et  transmet 
son  arrêt  avec  la  procédure  à  la  cour  de  cassation,  qui 
peut  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et  renvoyer  même 
s'il  y  a  lieu. l'affaire  à  une  cour  d'assises  autre  que  celles 
qui  eu  ont  primitivement  connu. 

Idem  y  art.  444* 

38.Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé 
un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à  char<^e 
contre  lui,  sont  poursuivis  en  faux  témoignage  dans 
le  procès,  et  si  l'accusation  est  admise  contre  eux,  ou 
même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandais  d'amener, 
il  est  sursis  a  l'exécution  de  la  condamnation  ,  quand 
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même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  du 
condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux 
témoignage  ,  le  ministre  delà  justice  , d'office  ou  sur  la 
xéclamation  du  coudamné  par  le  premier  arrêt  ,  ou  au 
procureur-géuéral ,  charge  le  procureur-général  de  la^ 
cour  de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour,  la- 
quelle après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury  sur 
laquelle  le  second  arrêt  a  élé  rendu ,  annulle  le  premier 
arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  con- 
vaincus de  faux  témoignage  à  charge  ,  et  renvoyé  devant 
une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  ont  rendu  ,  soit 
le  premier  ,  soit  le  second  arrêt  ,  pour  être  procédé 
contre  le  premier  accusé  sur  l'acte  d'accusation  sub* 
«islant. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés  , 
le  sursis  estlevé  de  droit,  et  la  condamnation  est  exécutée. 

Idem  y  art.    445« 

Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ,  ne 
sont  pas  entendus  dans  les  nouveaux    débats.    Idem  , 

art,  446. 

5q.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  réviser  une  condamnation  , 
pour  la  cause  exprimée  eu  l'article  5 7  ,  ci-dessus,  et 
Que  le  condamné  est  mort  depuis  ladite  condamnation, 
la  cour  de  cassation  crée  un  curateur  à  sa  mémoire  , 
avec  lequel  se  fait  l'instruction,  et  qui  exerce  tous  les 
droits  du  condamné.  S'il  résulte  de  la  nouvelle  procé- 
dure que  la  première  condamnation  a  été  portée  injus- 
tement y  le  nouvel  arrêt  décharge  la  mémoire  du  con- 
damné de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Idem,  an.    447* 

Pouvoir.  Fonctionnaire  public  qui  abuse  ou  tra- 
fique de  son  pouvoir.  Yoir  Abus.   Forfaiture. 

PouvoiPv  EXÉCUTIF.  11  appartient  au  Roi.  Voir 
Charte. 
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Pouvoir  i  ldjc  •  aire  .  Voir  Ordre  judiciaire. 
Pouvoir  léc^islatif.   Voir  Ciiarte,  §.  11. 
Priiries  ARTIFICIELLES.    Delcuses  d'j  mener    des 
bestiaux.  A  oir  Police  rurale. 

Préfet  de  poli.:i£  (^  Mtrihution  du  ),  D'après  les 
arrêtés  du  Gouverneuient,  des  12  messidor  au  Vlll  (,er, 
juillet  1800  )  et  5  brumaire  an  L\  (  25  octobre  ,800)  * 
maintenu  par  arrêté  du  Gouvernement  ,  du  8  avril 
iSi4. 

1  °.  Dispositions  générales  ; 

i"".  Police  générale  ; 

5".  Police  municipale  ; 

4*^.  Jgens  subordonnés  ; 

5°.  Compîabdité  ; 

6^.  Attributions  hors  de  Paris  ; 

7^  Dispositions  particulières; 

8°.  Franchise  et  contreseing'. 

§.   I^'ï".   Dispositions  générales. 
Jrt.  ,-     11  y  a    à  Paris,  un  préfet  de  oolice,  confor» 
mement  a  la  loi  du    28  pluviôse   an   YHl   r  ,.  février 
jSoo  )art  16. 

Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonctions  sous  l'auto- 
rue  immédiate  des  mimstrcs  ,  et  correspond  avec  eux. 

2.  Il  publie  les  lois  et  ix^glemens  de  police,  et  rend 
des  ordonnances  pour  en  assurer  rexéculion.  Voir 
Pobceadmimslrathe.  (  Voirau.si  le  nota  à  la  suite  de 
larticle,26,  du  mol  Maires). 

%.  II.   Police  générale. 

3  Le  préfet  de  police  délivre  les  pacscports  pour 
1. meneur  et  pour  i  étranger  .  vise  les  passeports  de, 
voyageurs  ,  les  permissions  on  congés  des  militaires  ou 
marins  qui  veulent  résidera  Taris. 

i.  Il  délivc  les  caries  de  siireté  et  d.hospitalilé  ,  et 

lOME   III. 
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fait  prendre,  à  cet  effet,  tous  les  renseignemens  qu  il 

juge  à  propos.  Il  accorde  les  permis  de  séjour  à  Paiis. 

^5  II  fait  exéciUer  les  lois  sur  la  meudicllé  et  le  va- 
gabondage, peut  envoyer  les  mendians  ,  vagabonds  et 
tens  sans  aveu ,  dans  les  maisons  de  déleiition  ,  d  ou  ils 
i,e  peuvent  être  élargissais  son  antorisalion. 

Il  fait  délivrer  aux  indigenssans  travail ,  qui  veulent 
retourner  dans  leur  domicile  ,  les  eccours  autorises  par 
la  loi  du  i5  juin  1790.  Voir  Passcpon  ,  art,  ,S, 

6  II  a  la  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt ,  de  force 
et  de  correction  situées  à  Paris,  et  de  la  pri  on  de  Bi- 
cêtre;  nomme  les  concierges  ,  gardiens  et  guicbeiiers; 
délivre  les  permissions  pour  voir  les  détenus,  ainsi  que 
les  secours  auxindigens  pour  se  rendre  a  leur  domicile, 
anrès  leur  détention.  Voir  aussi  Prisons,  art.  9. 
"  -  Il  a  la  police  des  maisons  garnies  et  des  logeurs  ; 
celles  des  malsons  de  jeux  et  des  maisons  de  débaucbc, 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens  y  relatifs  ;  il 
fait  surveiller  les  individus  qui  s'y  trouvent. 

8  II  prend  des  mesures  pour  prévenir  ou  dissiper 
lesattroupemens,les  coalilions  d'ouvriers,  tendantes 
à  cesser  ou  faire  rencbérir  le  travail,  les  réunions  tu- 
multueuses. 

q  II  fait  exécuter  les  lois  de  police  sur  1  imprimerie 
et  la  librairie,  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  1  hon- 
nêteté publiques. 

10  II  a  la  police  des  théâtres  pour  la  sûrele  des  per- 
sonnes et  le  maintien  du  bon  ordre   au    dedans  et   au 

\T.Il  surveilleladistributionetla  vente  des  poudres 

et  sal[ êtres. 

!..  Il  surveille  les  lieux  où  l'on  exerce  les  cultes. 

i3.  Il  délivre  les  permis   de  port  d'armes  pour  la 

cliasse. 
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.  4.  Il  fa.L  rechercher  les  déserteurs  et  les  prisonniers 
de  guerre  ,   évadés. 

i3.  11  fait  observer  î^s  lois  et  arrêtés  sur  les  fêtes  pu- 
bliques.  ^ 

Toir  aussi  Police ,   art.  9. 

§.   III.    Police  municipale, 

16.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  tout  ce  qui  a 
...pport  a  la  petUe  voirie,  sauf  le  recoursau  ministre  de 
i  intérieur. 

.  7.  Il  a  sous  ses  ordres ,  à  cet  effet ,  un  architectc- 
€omm,ssa..e  Je  la  petite  voirie,  chargé  de  suiveiller 
permettre  ou  de  défendre  les  ouvertures  de  boutiques' 
Cl  des  etaux  de  boucl.erie  et  de  cl.arcuterie  ,  rétablisse- 
ment des  auvens  et  autres  saillies  .  des  échoppes  et  éta- 
lages mobiles,  ladémolitiou  ou  re^^aration  i's  Ij^ui^Bens 
menaçant  ruine. 

.  s.  Le  préfet  de  police  procure  la  liberté  et  la  sûreté 
de  Ja  voie  publique:  il  est  chargé  à  cet  effet  • 

D  empêcher  toute  dégradation  sur  la  voie  publique 
etde  la  Idire  éclairer  ;  '      ' 

De  surveiller  le  balavage  à  la  charge  des  habitans, 
delefa.refau-eauxfra.s  de  la  ville  dans  les  places  e 
devant  les  jardius  et  édifices  publics  ; 

De  faire  sabler,  en  cas  de  verglas,  et  déblaver  au  dé^el 
les  ponts  et  les  descentes  ;  d'empêcher  qu'^n  expose  sur' 
les  tous  et  fenêtres  des  objets  dangereux  parleurchùte  ; 
Défaire  observer   les  rcglemens   sur   les   conduite 
d  eau  et  gouttières  ;  "imts 

D'empêcher  qu'on  laisse  vaguer  des  furieux  ,  des  i-i- 
senses  des  animaux  mal  faisans  ou  dangereux  ;  qnW 
blesse   les   citoyens    par   la    marche  trop   rapide    d^" 

trZ\  'I•'^°'f'■"^'^  •=''^^'^'''-"-  eu  déchargeai 
atrmS:^"  '^^''^  '--"  ^^-----'e  toute 
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Il  fait  faire  Fealèvement  des  boues  ,  matières  mal 
saines  ,  neiges,  glaces,  décombres  ,  vases  sur  les  bords 
de  la  rivière  après  les  crues  d'eau  ; 

11  fait  arroser  dans  les  lieux  et  dans  les  saisons  con- 
venables. 

19.  11  a=su;e  la  salubrité  de  la  ville  ;  à  cet  eilet  : 

Il  prend  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les 
épidémies,   épizooties  et  les  maladies  conlagieuses   ; 

Il  fait  observer  les  régîemens  sur  les  inhumations  ; 

Il  fait  enfouir  les  animaux  morts  ,  surveille  les  fosses 
vétérinaires,  la  construction  ,  entretien  et  vidange  des 
fosses  d'aisances  ; 

Il  fait  visiler  et  abattre  les  animaux  suspects  ou  at- 
teints de  mal  contagieux  ; 

Il  surveiile  les  ëcbaudoirs  ,  foiidoirs,  salles  de  dissec- 
tion et  la  basse  geôle  ; 

Il  empêclie  d'établir  dans  Paris  les  ateliers  ,  manu- 
factures, laboratoires  ou  maison^  de  santé  qui,  selon 
les  lois  et  régîemens  ,  doivent  être  hors  de  l'enceinte 

des  villes  ;  1         •         1  t 

11  empêche  de  jeter  ou  déposer  sur  la  voie  publique 

aucune  substance  malsaine  ; 

Il  fait  détruire  ,  chez  les  marchands,  et  partout  ou 
il  s'en  trouve,  les  comestibles  et  médicamens  gàlés  , 
corrompus  ou  nuisibles. 

20.  Le  préfet  de  police  prend  des  mesures  pour  pré- 
venir ou  arrêter  les  incendies  ;  il  donne  des  ordres 
aux  sapeurs-pompiers  ,  requiert  les  ouvriers  et  la  force 
publique  et  en  détermine  1  emploi. 

Il  commande  et  surveille  le  corps  des  sar^eurs^pom- 
piers,  la  distribution  des  corps-de-garde  et  magasnis  des 
pompes,  réservoirs,  tonneaux,  seaux,  ustensnes  et 
machines  à  incendie. 

21.  Dans  les  debordemens  et  débâcles  ,  il  ordonne 
les  mesures  nécessaires,  telles  que  le  déménagement  de* 
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maisons  menacées  ,  la  rupture  des  glaces  ,  le  Rarement 
des  bateaux. 

22.  11  fait  administrer  les  secours  aux  noyés,  déter- 
mine le  placemeiit  des  boites  fumi-atoires  et  autres 
secours,  fait  payer  les  récompenses  u  ceux  qui  retirent 
de  l'eau  ks  noyés. 

25.   Il  a  ia  police  de  la  Bourse  et  des  lieux  publics  où 
se  réunissent  les  agens-de-change,   courtiers  et  autres 
qui  trafiquent  sur  les  eifets  publics. 

24.  Le  préfet  de  police  procure  la  liberté  du  com- 
merce : 

En  faisant  vérifier  les  balance^,  poids  et  mesures  ,  et 
faisant  saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  étalonnés; 

En  faisant  inspecter  les  orfèvres  et  bijoutiers  ,  pour 
assurer  la  marque  des  malicres  d'or  et  d'argent  et  l'exé- 
cution des  lois   sur  la  garantie  ; 

En  faisant  exécuter  les  lois  sur  les  poids  et  mesures. 

20.  Il  fait  observer  les  taxes  légalement  faites,  fait 
tenir  registre  des  mercuriales  et  constater  le  cours  des 
denrées  de  première  nécessité. 

26.  Il  assure  la  libre  circulation  des  subsistances  sui- 
vant les  lois. 

27.  Il  exige  la  représentation  des  patentes  des  mar- 
cliands  forains  et  peut  se  faire  représenter  celles  des 
marcbands  domiciliés. 

20.  11  fait  saisir  les  marchandises  probibées  par  les 
lois. 

29.  Le  péfetde  police  surveille  spécialement  les  places 
et  lieux  publics,  les  foires  ,  balles,  marchés  ;  les  mar- 
cbands forains,  colporlnirs  ,  revendeurs ,  porte-faix, 
commissionnaires;  la  rivière  ,  lt>s  cb -inins  du  hallage  [ 
les  ports,  chantiers,  quais,  bt'rge3 ,  gares,  estacades,  les 
eocbes,  galiotes  ,  bacs,  balelets,  passages  d'eau,  les  cta- 
blissemens  sur  la  rivière  pour  les  blanchisseuses,  le  la- 
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minage  et  autres  travaux;  les  magasins  de  charbon  ,  le» 
bains  publics ,  les  écoles  de  natation  ,  les  mariniers  et 
toute  espèce  d'ouvriers  sur  les  ports,  les  pécheurs  et 
blanchisseurs  ;  les  abreuvoirs,  puisoirs,  fontaines,  pom- 
pes et  porteurs  d'eau  ;  les  places  de  voitures  de  louage, 
les  cochers  et  tous  conducteurs  de  voitures  ;  les  porte- 
falots;  les  encans,  les  maisons  de  prcl  ouMonts-de-piété; 
les  fripiers  ,  les  brocanteurs  ;  le  bureau  des  nourrices  , 
les  nourrices  et  meneurs. 

5o.  Sur  le  fait  des  approvisionnemens ,  le  préfet  de 
police  fait  inspecter  les  marchés,  ports,  et  autres  lieux 
d'arrivage  des  comestibles  ,  boissons  et  denrées  dans 
Paris  ;  les  marchés  de  Sceaux  ,  Poissy  ,  la  Chapelle  et 
S. -Denis,  pour  les  bestiaux.  Il  rend  com[)le  au  ministre 
de  l'intérieur  de  l'état  des  approvisionnemens  de 
Paris. 

Conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  i*'^'. 
messidor  an  XI  (  20  juin  i8o3),  le  préfet  de  police  peut 
aussi  prendre,  d'urgence,  et  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  les  mesures  nécessaires  pour  approvi- 
sionner Paris  en  combustibles. 

5i.  Le  préfet  de  police  veille  à  ce  qu'on  n'altère  ni 
ne  dégrade  les  mon u mens  et  édifices  publics. 

Il  indique  au  préfet  du  département ,  et  requiert  de 
lui  les  réparations  ou  constructions  à  faire  pour  la  sû- 
reté et  la  salubrité  des  prisons  et  corps-de-garde ,  des 
pompes  ,  machines  et  ustensiles  à  incendie,  des  halles 
et  marchés,  voiries  et  égoûts,  fontaines,  regards,  ac- 
queducs,  conduits,  pompes-à-feu  et  autres,  des  murs 
de  clôture  ,  des  carrières  sous  Paris  et  hors  des  murs; 
des  ports ,  quais ,  abreuvoirs ,  bords ,  francs-bords  ,  pui- 
soirs, gares,  estacades,  établissemens  et  machines  pour 
porter  des  secours  aux  noyés;  de  la  bourse  ,  des  temples 
et  églises. 
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§.  IV.  Fonctionnaires  et  agens  subordonnés  au  préfet 
de  police. 
0  2.   Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres  ; 

Les  commissaires  de  police. 

Les  officiers  de  paix. 

Le  commissaire  de  police  de  la  bourse. 

Le  commissaire  de  la  peliLe-voirie. 

Les  commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  marche's. 

Les  inspecteurs  des  ports. 

Tl  a  à  sa  disposition ,  pour  leiercice  de  la  police  la 
gendarmerie  Royale  de  Paris.  ' 

Il  peut  rerjucrir  la  force  armée  et  la  mettre  en  activité. 

Z^,  Le  préfet  de  police  et  ses  subordonnés  peuvent 
faire  saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  p.olice  correc- 
tionnelle, les  prévenus  de  délits  du  ressort  de  ces  iri^ 
buuaux.  Ils  peuvent  faire  fai.ir  et  remettre  aux  officiers 
de  justice  criminelle  ,  les  individus  surpris  en  fla-rant 
de  ht,  ou  arrêtés  à  la  clameur  publique,  prévenus  de 
délits  criminels. 

§.  ^  .  Comptabilité, 

54.  Le  préfet  de  police  est  chargé  ,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  faire  les  marchés ,  baux  ad- 
judications et  dépenses  pour  le  balayage  ,  Penlèvement 
des  boues,  1  arrosa -e,  et  nilumination  de  la  ville. 

35.  11  rè-leet  arrête  les  dépenses  pour  les  visites 
d  officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires  ,  transport  des 
malades  ,  blessés  et  cadavres,  retrait  des  noyers  et  frais 
de  fourrière. 

J(^.  11   ordonne  les  dépenses  extraordinaires  eu  cas 
a  incendie,  débordcmens  et  débâcles. 

37.  Il  règle,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
î'ieur,  le  nombre  et  le  traitement  des  cmplovés  de  ses 
bureaux,  et  de  ceux  des  agens  sous  ses  ordres,  qui  ne 
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sont  point  inslitués  ,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  dé- 
terminé ]>ar  les  lois. 

58.  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police, 
fixées  par  le  ministre  de  l'inlérit  ur,  sont  acquillées  sur 
les  revenus  de  la  commune  de  Paiis,  et  ordonnancées 
par  le  préfet  de  police. 

3(,.  Le  préfet  de  policée  a  entrée  au  conseil  général 
du  département,  pour  y  présenter  ses  états  de  dépense 
de  l'année,  réglés  y;ar  le  ministre  de  l'inlérieur.  Il  y 
présente  aussi  le  compte  des  dépenses  de  Tannée  précé- 
denle. 

§.  YI.  Altrlbations  du  préfet  de  police  hors,  de  Paris  , 
suivant  t arrêté  précité  du  Gouvenieinent ,  du  5  bru- 
maire an  IX, 

4o.  Le  préfet  de  police  exerce  son  autorité  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  eL  Sèvres,  du 
département  de  Seine-et-Oise  ,  en  ce  qui  concerne  les 
fondions  qui  lui  sont  altribuées  par  les  articles  précé- 
dens ,  savoir  : 

L'article  5  ,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

L'article  6,  sur  la  police  des  prisons. 

L'article  7,  sur  les  maisons  pub!i(jues. 

L'article  8,  sur  les  attroupemens. 

L'article  9,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie. 

L'article  1 1  ,  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

L'article  i4,  sur  les  déserteurs  et  les  prisonniers  de 
guerre  ,  mais  par  droit  de  suite  ,  lorsqu'ils  se  sont  réfu- 
giés de  Paris  dans  les  communes  du  département. 

L'article  19,  sur  la  salubrité. 

L'article  20,  sur  les  debordemens  et  débâcles. 

L'article  24,  sur  la  sûreté  du  commerce. 

L'article  29,  sur  les  places  et  lieux  publics. 
L'article  3o,  sur  les  approvisionnemens. 
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4i.  Le  préfet  de  police  a  sous  ses  oïdœs,  pour  les 
attributions  ci-dessus  seulement ,  les  maires  et  ad,oiais 
des  communes,  et  les  commissaires  de  police  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'élablis.  Il  correspond  directement 
avec  eux,  ou  par  l'intermédiaire  des  officiers  publics 
sous  ses  ord.es.  Il  peut  requérir  immédiatement,  ou 
par  ses  agens  la  garde  nationale  desdites  communes. 

§.  \II.   Dispositions  particulières, 

4i.  Le  préfet  de  police  préside  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  affaires  contentieu.es  de  ses  attributions. 
Voir  Conseils  de  préfecture. 

45.  11  est  membre  né  du  conseil  général  d'adminis- 
tration du  Monl-de-Piété. 

44.  11  préside  le  tirage  de  la  loterie  Royale. 

45.  Il  y  a  près  de  la  préfecture  de  j^olice  : 
Un  conseil  de  salubrité. 

Un  conseil  ^particulier. 

Un  notaire. 

Un  avoué. 

Un  commissaire-priseur. 

Un  imprimeur. 

Uu  médecin,  un  (-hirurgien,  un  pharmacien. 

Deux  inteiTogaleurs(ayant  le  titre  de  commissaires  de 
police  ). 

Un  inspecteur  des  prisons,  avec  un  adjoint. 
Un  inspecteur  général  de  rillumination  et  du  net^ 
toiement. 

Un  inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports 
avec  un  adjoint.  ' 

Uainspecteurdansla  même  partie,  extra  muros ,  k 
^aint-Denis.  ' 

ch?  '^'^"'''''''^^''^  inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
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Un  contrôleur  général  du  recensement  et  mesurage 
des  bois  et  charbons. 

Un  conlrôleur  ambulant  idem. 

Un  inspecteur  de  la  rivière  de  Bièvre. 

Outre  le  commissaire  de  la  petite-voirie,  ciuq  arcLI- 
tectes  inspecteurs  divisionnaires  de  la  petite-voirie,  et 
un  sous-inspecteur. 

Un  ingénieur,  pour  les  travaux  hydrauliques. 

Un  ingénieur,  pour  les  travaux  du  pavé  et  des  bou- 
levards. 

Un  ingénieur,  inspecteur  général  des  carrières. 

Un  vérificateur  en  chif  des  poids  et  mesures. 

Deux  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  pour  Paris, 
et  un  pour  les  communes  rurales. 

§.  YIII.  Franchise  et  contre-seing. 

46.  Le  préfet  de  police  jouit  de  la  franchise  et  du 
contre-seing  pour  les  lettres  et  paquets  qui  lui  sont 
adressés  par  les  fonctionnaires  ci-après,  et  pour  celles 
qu'il  leur  adresse. 

Les  commissaires  de  police. 

Les  officiers  de  pais. 

Les  concierges  des  prisons  placées  sous  sa  surveillance. 

L'inspecteur  général  du  nettoiement  et  de  la  navi- 
gation. 

Le  commandant  en  chef  des  sapeurs-pompiers. 

L'ingénieur  hydraulique. 

L'architecte  commissai?  e  de  la  petite-voirie. 

Le  contrôleur  en  chef  des  halles  et  marchés. 

L'inspecteur  des  marchés  de  Sceaux,  Poissy  et  La 
Chapelle. 

Le  contrôleur  de  la  halle  anx  grains  et  farines. 

Le  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs. 

Le  conlrôleur  de  la  halle  aux  draps  et  aux  toiles. 
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Les  vérificateurs  ou  inspecteurs  des  poids  et  mesures. 

Les  inspecteurs  de  la  iiavigalion  et  des  poits. 

Les  dégustaleurs  des  boissons. 

Le  coiitrôîear  des  Jiois  et  charbons. 

Le  commissaire  de  la  bourse. 

Les  membres  des  bureaux  de  bietifaisance. 

Arrêté  du  Gouverneniejit  du  1 5  brumaire  an  IX  (6  no- 
vembre 1800)  ,  art,  7. 

Préfets  de  départeme^n^t. 

Jrt.  i^^,  11  y  a  pour  chaque  déparrement  un  préfet 
et  des  sous-préi'ets.  Voir  AdniinistratLon .  Conseils  de 
préfecture. 

2.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  civiles,  ils 
exercent  la  police  administrative,  et  les  fonctions  des 
commissaires  généraux  de  police  dans  les  lieux  où  il  n'y 
en  a  point.  Voir  Commissaires  généraux  de  -police.  \oir 
aussi  Police,  art.  9. 

5.  Les  préfets,  sous-préfets,  et  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  préfets  poiirvoyent  au  remplacement  provisoire 
des  secrétaires  généraux ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Décret  du  1 8  prairial  an  XIII  (1*^'*.  juin  1 8o5  ). 

Nota.  Par  une  ordonnance  du  Roi  du  g  avril  1817  : 

1».  Les  secrétaires  ge'néraux  de  préfecture,   celui  du  département  de 

la  Seine  excepté  ,  sont  supprimés. 

2®.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de  préfecture  fait  les  fonctions  de 

seciélaire  général. 

4.  Ln  préfet  ne  s'absente  point  de  son  déparrement 
sans  une  permiseion  de  Sa  Majesté.  Il  s  adresse  à  cet 
effet  au  ministie  de  l'intérieur.  Arrêté  du  Gom'crne- 
ment  du  17  ventôse  an  FUI  (8  mars  1800).  Pendant 
son  absence,  il  se  fait  représenter  par  un  membre  du 
conseil  de  préfecture ,  à  son  choix.  S'il  ne  s'absente  que 
du  chef-lieu  et  non  du  département ,  il  peut  se  faire 
remplacer  par  uu  membre  du  conseil  de  préfecture,  à 


428  PBÉ  PBÉ 

son  choix.  Idem  du  i-j  nivôse  an  IX  {<^  janvier  iSoi), 
art.  i^r^  ]]  j<_^it^  \^.  faire,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  par  un 
acte  s|.écial  ,  pour  le  lenis  de  l'absence  ou  de  lempeche- 
menl,  et  en  informer  les  rniniolres.  Cet  acte  peut  seul 
revêtir  1.  foiiclioniiaire  public  remplaçant  ,  de  tout  le 
pouvoi"  du  piofel.  Décision  du  miidsire  du  i5  germinal 
an  A] II  (  5  avril  j  8uj). 

5.  En  cas  de  mort  d'u;i  préfet,  il  est  remplacé  pro- 
vi  oirement  et  par  intérim,  par  le  plus  ancien  des 
men.bres  du  conseil  de  préfecture,  lequel  exe; ce  pen- 
dant lintérim  ,  et  dans  t<)L;te  leur  étendue  ,  les  fonctions 
du  préfet.  Arieié  du  Gouvernement  du  27  pluviôse  an 
^(16  juin  j  802). 

Préfets  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle. 
Voir  Cours  Royales  .  an.  5. 
^    PRÉMÉDiTATiON.Yoiry/zito/YVej.  Homicide.  Blessures. 

PivÉNOMS.  Voir  Kcms. 

Préposés.  Quelle  foi  est  due  en  justice  à  leurs  rap- 
ports. \oir  luges  de  paix  ^  art.  28. 

Prescriptjon. 

Art.  \^^\  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer,  par  un  ceitain  laps  de  tems ,  j-ous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  Code  civil  ^  an .  2210». 

2 .  Toutes  les  actions  réelles  et  pei'sounelles  sont  pres- 
crites par  trente  ans.  Idetn  ^  art.  2262. 

Après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur 
d  une  rente  peut  être  couLraini  à  fournir  titre  nouvel. 
Idem  ,  art.  2265. 

5.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  de  bonne  foi  et  par 
juste  litre,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire,  et  qui  aurait  pu  réclamer,  réside 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  l'immeuble 
est  situé,  et  par  20  ans,  s'il  est  domicilié  Lors  du 
ressort. /Jem  ,  art.  2266, 

4x  La  décharge  de  la  garantie  des  architectes  et  en- 


TRÉ  ?l\É  42g 

treprr.ieurs  pour  les  ouvrages  qu'ils  oaL  faits  ou  diri- 
gea ,  se  prescrit  par  dix  aas.  Idem,  art.  2270. 

5.  Se  prescrivent  par  six  mois  : 

L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scieaces  et 
arts  ,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Ceîie  des  l^5teliers  et  traiteurs  ,  pou,-  le  logement  et 
la   nourriture; 

Celles  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  leurs 
journées,  fournilures  et  salaires; 

Idem,  art.  2271 . 

A  moins  queie  débiteur  n'ait  reconnu  la  créance  par 
un  ac^e  quelconque.  Décision  de  la  cour  d^ appel  de 
Paris,  du  .  .  avril  1808. 

6.  5e  prescrivent  par  un  an  : 

L'action  des  médecins  ,  chirurgiens  e\  a]  otlilcaîres, 
pour  leurs  visiies  ,  opérations  et  médicaniea^  ; 

Ct-lle  des  huissiers,  pour  le  ealaire  des  significations, 
et  celui  des  commissions  qu'iJs  execule  il  ; 

Celle  des  marciiauds,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  à  des  parliculieis  non  marchands  ; 

Celles  des  maîtres  de  pension  ,  pour  la  pension  des 
élèves,  et  les  autres  maîtres  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année  ,  pour 
le  paiement  de  leurs  salaiics. 

Code  civil ,  art.  2272. 

7.  L'action  des  avoués  pour  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans,  à  c  impter  du  j  ugement  du  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de  la  révocation 
desdiis  avoués  ; 

Dans  les  adairesnon  terminées.  Ils  ne  peuvent  for- 
mer leur  demande  ])our  leurs  frais  et  salaires  qr.i  re- 
monteraient à  plus  de  cinq  ans. 

Idem  ,  art,  2273. 

8.  Ceux   auxquels  les   prescriptions   désignées   aux 
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trois  arlicles  précëdens  sont  opposées  ,  peuvent  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  élé  réellemeul  payée.  Td. ,  art.  2276. 

9.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cirîq 
ans  après  le  jugement  du  procès;  les  huissiers,  après 
deux  aos  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  si- 
gnilication  des  actes.  Idem.  art.  2276. 

lu.   Se  prescrivent  par  ciuq  ans  : 

Les  arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères; 

Ceux  des  |_:ensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  an  ,  ou  à  des  termes  périodiques 
courts. 

Idem  ,  art.  n-j-j.  Voir  aussi  Commerce  ,  art.  17. 

11.  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litL'e;  néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé  une  chose  , 
peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol  ,  contre  celui  dans  les  mains  de  qui  il 
la  trouve,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  celui  de  qui 
il  la  tient.  Cependant  si  le  possesseur  de  la  chose  per- 
due ou  voiée,  l'a  achetée  dans  une  foire,  marché  ou 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  chose  pa- 
reille, la  propriétaire  originaiie  ne  peut  se  la  faire 
rendre  quen  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté.  Idem,  art.  2279  ,  2280. 

12.  La  prescri'plion  est  interrompue  naturellement, 
lorsque  )e  possesseur  en  est  privé  pendant  plus  d'un 
au,  par  l'ancien  propriétaire  ou  par  un  tiers.  Idem, 
art.  2245. 

Elle  est  interrompue  civilement  par  une  ci(alion 
en  justice  ,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiée 
à  celui  que  Ton  veut  empêcher  de  prcsci'ire.  Idem  , 
art.  2274. 


Pi-escriplion  eu   mallère  de  délits   ou  peines.  Voir 
Délits,  art.   i8  et  suwans. 

Puur  delils  de  cliasse.  Voir  Chasse,  art.  5. 

Pour  déiils  forestiers.  Voir  Boù  et  forêts,  art,  97. 

Pour  délits  ruraux.  \oiv  Police  rurale,  art.  33 

Pour  déiils  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout   autre  moyen  de  publicaiiou.    Voir   Imprimerie 
art,  67,  '  '' 

Eu  matière  de  droits  réuuis.  Voir  Droits  réunis  ar- 
ticle 17.  ' 

Eu  matière  de  perte  ou  avaries  de  marchaudises.  Voir 
Commerce ,  art.  09. 

En  mauère  de  lettres  de   change  ou  billets  à  ordre 
>oir  Idem  ,  aj't.  -S. 

Presse.  Crimes  et  délits  eommi.  par  la  voie  de  la 
presse  ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicatioii.  Voir 
Imprimerie,  §.  II  et  ïll. 

Presses,  machines  pour  manufactures.  Voir  Larni^ 
noirs. 

Prêt. 

Jrt.  1^^.   Ou  distingue  : 

l^   Le  prêt  à  usage  ou  commodat.  C'est  celui   des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  et  à  la  charcre 
par  le  preneur,  de  rendre  la  chose  après  s'en  être  servi' 
Ce  prêt  est  essentiellement  .gratuit  ; 

2\   Le  prêt  de  consommation  ,,  ou  simplement  vrét 
C  est  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l  ucac^e  * 
et  a  la  charge  de  restitution  en  même  espèce ,  qualité 
«t  quantité.  ^ 

3°.  Le  prêt  à  intérêt. 

Code  civil,  art.  ,874,  1875  ,  ,876,  1892. 

PjX't  il  usa::c. 
î.  L'emprunteur  doit  veiller  à  la  comcn-atioD  de  K 
ehose  prêtée,   et  ne  l'emplover  qu'al'us.ge  détenni.e 
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r  ar  sa  nature  ou  par  la  convention ,  à  peine  de  Jom» 

mages  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art,  1 880. 

3.  Il  ne  peut  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce 
que  Tcmpruntenr  lui  doit,  ni  répéter  les  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  user  de  la  chose  prêtée.  Idem  y  art.  i885 
et  1886. 

4.  Le  prêteur  ne  peut,  retirer  la  chose  prêtée  avant 
Je  terme  convenu  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention  ,  avant 
qu'elle  ait  servi  a  lusage  pour  lequel  elle  a  élé  emprun- 
tée ,  à  moins  d'uu  besoin  urgent  de  la  part  du  piett'ur^ 
auquel  cas  le  jrge  peut  en  ordonner  la  rcstituiion.  Id.  , 
art.  1888,  nS8tj. 

5.  Si  reniorunteur  a  fait  quelque  dépense  extraor- 
dinaire ,  nécessaire  et  urgente  pour  la  conservation  de 
la  chose,  le  prêteur  doit  la  lui  rembourser.  Idem, 
art.    1890. 

6.  Si  la  chose  prêtée  a  des  défauts  qui  puissent  por- 
ter préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  respon- 
sable ,  si  connais^^ant  les  défauts,  il  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. /<c/em,  a/t.   1891. 

Prêt  de  consomraatiou . 

7.  Par  l'effet  de  ce  prêt  ,  l'emprunteur  devient  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée;  si  elle  périt,  c'est  à  sa 
charge;  il  n'en  doit  pas  moins  rendre  la  même  qualité 
et  quantité,  au  terme  convenu  ;  et  en  cas  d'impossibi- 
lité, en  payer  la  valeur  eu  égard  au  tems  et  au  lieu  où 
la  restitution  devait  se  faire  ,  à  peine  d'en  payer  i«« 
intérêts  du  jour  de  la  demande  en  justice.  Idem  ,  ar- 
ticles 1893,  1902,  J905,  1904. 

Fret  a  intérêt, 

8.  11  est  permis  de  stipuler  les  intérêts  en  argent  , 
denrées  ou  autres  choses  mobilières.  L  emprunteur  qui 
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R  payé  des  iiuérêts  non  stipulés,  ne  peut  ni  les  répeit-r 
ni  les  imputer  sur  le  capital.  Idem,  art,  i,,o5  ,  iyo6. 

9.  L'intérêt  conventionnel,  comme  l'intérêt  légal, 
ne  peut  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  et 
en  matière  de  commerce,  -ix  pour  cent,  le  tout  sans 
retenue  ;  i  peine  ,  contre  le  préteur,  de  restituer  Feicé- 
dant  qu'il  aurait  reçu,  ou  a  en  faire  déduction  sur  le 
capital;  même  d'être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  s'il  est  prévenu  de  se  livrer  ha- 
bituellement à  r usure,  et  en  cas  de  conviction,  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  du 
capital  prêté  à  usure  ,  et  en  outre,  en  cas  d'escroque- 
rie ,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux 
ans.  Loi  du  5  septembre  1807.  Voir  Juifs,  §.  II. 

Prêt  a  la  grosse.  Voir  Commerce. 

Prêt  sur  ZN^i-XTissE.ME^^T.Toir  Monts-de-piété,Nan^ 
ti  s  semé  lit. 

Prêtres.  Voir  Cultes. 

Preuve  par  écrit.  \o'iv  Juges  d in structio?i ,  §.  IV. 

Prévarication  ou  abus  de  pouvoir. 

Art.  i^r^  La  résistance  d'un  fonctionnaire  ]>ublic  à 
1  exécution  des  arrêtés  ou  ordres  des  autorites  supé- 
rieures.est  une  prévarication.Zo/^a  aj/zir.r^i  jgj.art.  S. 

2.  Les  créances  résultant  d'abus  ou  prévaiications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exereice 
de  leurs  fonctions,  sont  privilégiées  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  ])euvent 
être  dus ,  Code  civil ,  art.  2102 ,%.  TH. 

Voir  aussi  Abus.  Forfaiture.  Foncllounaircs  public^. 

Prévenu. 

Art.  i^r.  Un  prévenu  est  celui  contre  lequel  il  v  a 
prévention  de  délit  ;  il  ne  devient  accusé  que  lor.quil 
a  ete  rendu  contre  lui  un  arrêt  de  mise  en  accusati 
\oir  Mises  en  accusation.  Accusé.  Procédure  c 
nelie ,  art.  22. 

Tome  IIL 
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2.  Lorsqu'un  prévenu  d\m  crime  emportant  peine 
afïlictive  ou  infamante,  est  arrêté,  l'officier  de  police 
doit  faire  inventaire  de  tous  les  papiers  et  effets  dont  le 
prévenu  se  trouve  saisi,  et  joindre  cet  inventaire  au 
procès-verbal  ;  copie  en  est  remise  au  prévenu.  Loi  du 
lii  pluviôse  an  IX  (i3  mai  i  802). 

5.  Tout  prévenu  doit  être  fouillé  avant  son  envoi  en 
prison  ou  devant  l'autorité  supérieure  ;  il  doit  lui  être 
ôté  tous  couteaux  ,  înstrumens  et  papiers  ,  lesquels 
sont  décrits  et  joints  au  procès-verbal.  Décision  du  pré- 
fet de  police  ,  du  10  pluviôse  an  XI  (  3i  janvier  i8o4-) 

L'ordre  d'envoi  doit  porter  sa  date  et  l'heure  d'envoi 
du  prévenu.  Idem,  du  11  brumaire  an  A'/// (  2  no- 
vembre i8o4  ). 

Interrogatoire  d'un  prévenu.  Voir  Interrogatoire, 
Ju^cs  cY instruction. 

Mise  en  liberté  d'un  prévenu  sous  caution. Voir  Juges 
d  instruction  y  §.  VI.    Caution. 

Translation  et  extradition  d'un  prévenu.  Voir  FrazV 
de  justice,  §.  I^'^. 

Prévenus  pour  l'arrestation  desquels  il  faut  une  auto- 
risation du  Gouvernement.  Voir  Responsabilité  des 
fonctionnaires  publics. 

Envoi  d'un   prévenu  au  procureur  du  Roi   ou  à  la  ^ 
préfecture  de  police.  Yoir Procédure  criminelle ,  art.  1 7 , 
le  nota. 

PRntES  d'assurance.  Voir  Commerce,  art.  1 65,  1 66. 

Prise  a  partie. 

Jrt.  i«'\  Prendre  un  juge  à  partie,  c'est  l'intimer 
en  son  nom. 

Los  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  ca* 
suivans  : 

jo.  S'ilj  a  eudol,  fraude  ou  concussion  dans  le  cours 
deriustruclion  ou  lors  des  jugemeus  ; 
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2^.  5i  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée 
par  la  loi  ,  dans  l'espèce  dont  s'agit  ; 

5^  Si,  dans  l'espèce,  la  loi  déclare  les  juges  respon- 
sables ,  à  peine  dedommagcs-intéixcs  ; 

4«.   S'il  y  a  eu  déni  de  justice.  Voir  Déni  de  justice. 

Code   de  pj'océdure  civile  ,  art.  SoS. 

2.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  première  instance,  ou  un 
de  leurs  membres,  un  juge  d'appel  ou  un  juge  criminel, 
est  portée  à  la  cour  Royale  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  Royales  ou  l'une  de 
leurs  sections  est  portée  à  la  cour  de  cassation. 

Idem  j  art.  609. 

3.  Aucun  juge  n'est  prisa  partie,  sans  la  permis- 
sion du  tribunal  devant  lequel  elle  doit  être  portée. 
Idem,  art.  5 10. 

4.  Défenses  d'employer  dans  îa  requête  de  prise  à 
partie  aucuns  termes  injurieux  contre  les  ju^es,  â  peine 
contre  la  partie  ,  de  telle  amende  ,  et  contre^on  avoué, 
de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra. 
Idem  ,  art.  5 12. 

5.  Si  la  requête  est  rejetée,  ou  si  après  avoir  été  ad- 
mise ,  le  demandeur  est  débouté,  il  encourt  une  amende 
de  ôoo  fr.  au  moins  ,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  5i5,  5i6. 

Voir  aussi  Juges  dmstruction,  art.  1  2  e£  Sg.  Juges  de 
paix,  art.  58.  Cours  d'assises  art.  72.  Juges,  art.  -. 

Prise  de  corps.  Voir  Contrainte  par  coqj s,  au  mot 
Commerce. 

Ceux  contre  le.<>quelsil  est  intervenu  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  pour  délit  criminel,  sont  conduits 
dans  la  maison  de  justice  située  près  la  cour  Royale  ;  si 
c'est  pour  dettes  ,  ils  sont  conduits  dans  la  maison  d'ar- 
ret  a  ce  destinée.  Voir  Prisons,  §.  IV. 

2S. 
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Ce  que  doit  conleiiir  rordonnance  de  prise  de  corps, 
en  matière  criminelle.  \ o'ir  Juge  d'ùisiruction,  art.  59. 

Prises  bi^  mer.  \oir  Conseil  des  prises.  Police  maii- 
time ,  §.  XI. 

l^RiSONTs'iERS    (  Evasion  de  ).  ^  oir  Evasion, 

Réunion  de  prisonniers.  ^  oir  Rèhelliony  art.  12. 

y  oir  aussi  Arrestation. 

Priso:n'niers  de  guerre. 

Art.  i^^\  Les  délits  commis  par  les  prisonniers  dr 
guerre  sont  jugés  par  des  conseils  de  guerre. 

Tout  prisonnier  de  guerre  coupable  de  mutinerie,  de 
résistance  à  la  gendarmerie ,  à  la  garde  nationale  ,  ou 
d'un  complot  ,  est  puni  de  mort. 

Décret  du  l 'j  frimaire  an  A'IP^.  (  8  octobre  1 8o5  ). 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier, 
ainsi  que  les  otages  ,  peu\eut  se  rendre  librement  et 
sans  escorte  au  lieu  qui  leur  a  été  assigné  et  y  résider 
sans  être  détenus,  sur  leur  parole  de  ne  point  s'écarter 
de  la  route  qui  leur  a  élé  tracée,  ni  de  sortir  du  lieu 
de  leur  résidence.  Idem,  du  4  (loiit    1811,  art.  1*^^. 

5.  Ceux  qui  violent  leur  parole  sont, s'ils  sont  repris, 
considérés  et  traités  comme  soldais  sous  les  rapports  de 
la  solde  et  des  rations,  et  resserrés  dans  une  ciladelle  , 
fort  ou  cliàteau.  Idem,  ait.  2. 

Lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre  ,  ayant 
faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  nicuu  ,  la 
peine  capitale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  infli- 
gée qu  après  avoir  été  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  ,  chargé  de  constater  l'identité  des  individus  , 
et  la  réalité  des  faits.  Avis  du  Conseil-d^ Etat ,  du  4  mai 
1812. 

4.  Ceux  qui  ne  jouiroient  pas  delà  faveur  accordée 
par  l'article  2,  ci-dessus,  sont  tenus  dans  les  dépôts,  et 
ne  voyagent  que  sous  l'escorte  de  la  force  armée.  S'ils 
s'évadent  en  route  ou  d'un  dépôt,  et  qu'ils  soient  re- 


PRI  FRI  4â7 

pris,  ils  sont  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  oa 
cbàteau.  Décret  pj^écité,  art.  3. 

5.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'of- 
ficier et  qui  s'évaderaient,  soit  en  roule,  soit  d'un  dé- 
pôt,  du  bataillon,  de  rétablissement  ou  de  chez  les 
particuliers  où  ils  auraient  été  placés  ,  sont ,  s'ils  sont 
repris  ,  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  cbàteau. 
Idem  ,  art.  4. 

Rechercbe  des  prisonniers  de  guerre.  Voir  Préfet  de 
police,  art.  i^  et  4o. 

Défenses  aux  prisonniers  de  guerre  de  vendre  leurs 
effets,  et  aux  particuliers  d en  acheter.  Yoiv  Jrnies, 
Brocanteurs. 

Fniso^'S^  MAisoxs  d'arrêt  et  de  justice. 

1  •.   Dispositions  générales  ; 

2^,   liaisons  de  correction  \ 

5°.   Maisons  de  répression  ; 

4°.  Etat  des  prisons  ; 

5°.  Prisons  du  ressort  de  la  préfecture  de  police \ 
leur  régime  et  police  ; 

6°.   Maisons  centrales  de  détention; 

7®.  Prisons  des  condamnés  dgés  de  moins  de  vingt 
uns  ; 

S  ^ .   Geo  lier  s  e  t  gardiens . 

§ .  I*^  ^\  Dispositions  gén éra les . 

Art.  1^^.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour 
peines,  il  y  a  da.:s  chaque  arrondissement,  près  le 
tribunal  de  première  instance  ,  une  maison  d'arrêt 
pour  V  retenir  les  prévenus  ,  et  près  de  chaque  cour 
d'assises  ,  une  maison  de  justice  pour  y  tenir  ceux  en 
état  de  prise  d;f  corps.  Code  d  instruction  criminelle  , 
ai^t.  6i)3.  Ces  niaisoiîs  sont  absolument  distinctes  de 
celles  établies  pour  peines.  Idjm  y  art.Go/i.  Voir  Peines. 

2.  Les  préfets  veillent  à  ce  que  ces  diîTérentes  mai- 
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suus  soient  sûres  ,  propres  et   saines  ;  ils  en  nommeiit 
les  gardiens.  Idem,  art,  6o5,    606. 

3.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  , 
et  des  prisons  ,  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  à  chaque  page,  parle  juge  d'instruction,  pour 
les  maisons  d'arrêt  ;  parle  président  de  la  cour  d'assises 
ou  du  tribunal  de  première  instance  ,  pour  les  maisons 
de  justice  ;  et  par  le  préfet  ,  pour  les  prisons  pour 
peines.  Idem,  art,  607. 

4.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance 
de  prise  de  corps  ,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condam- 
iiaûon,  est  tenu  ,  avant  de  remettre  au  gardien  la  per- 
sonne qu'il  conduit  ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre 
l'acte  dont  il  est  porteur  ;  l'acte  de  remise  est  écrit  de- 
vant lui  ;  le  tout  est  signé  de  lui  et  du  gardien  ;  celui-ci 
lui  en  remet  une  copie  signée  de  lui  pour  sa  décharge. 
Idem  y  art.  608. 

5.  Nul  gardien  ne  peut,  à  peine  d'être  puni 
comme  pour  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  ,  qu^en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  , 
d'arrêt  ou  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises  ou  spé- 
ciale ,  ou  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  à  des  peines  afïlictives  ou  à 
un  emprisonnement  ;  le  tout  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  ,  et  sans  que  la  transcrij^tion  en  ait  été  faite 
sur  son  registre.   Idem,  art.  609. 

6.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contient  égale- 
ment en  marge  de  l'acte  de  remise  ,  la  date  de  la  sortie 
du  prisonnier,  ainsi  que  l'ordonnance  ,  l'arrêt  ou  le 
jugement,  en  vertu  duquel  elle  doit  avoir  lieu.  Idem  , 
art.  610. 

7.  Le  JLige  d'instruction  est  tenu  de  visiter  au  moins 
une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d  arrêt  de  l'arrondissement. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  la  session  de  la 
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cour  d'assises,  le  président  de  celte  cour  visite  les  per- 
sonnes détenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  visite  au  moins  une  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les  prisonniers 
du  département. 

Idem ,    art.   611. 

8.  Indépendamment  des  visites  ci-dessus  prescrites , 
le  maire  de  chaque  commune  où  il  se  trouve  une  mai- 
son d*arrêt  ou  de  justice  ou  une  prison  ,  et  dans  les 
communes  où  il  j  a  plusieurs  maires,  le  préfet  de  po- 
lice ou  le  commissaire  général  de  police ,  est  tenu  de 
faire  au  moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 
Jdeni,  art.  Gi  2. 

9.  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire- 
général  de  police  ,  veille  à  ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  soit  suffisante  et  saine  ;  la  police  de  ces 
maisons  lui  appartient. 

Le  juge  dinstruction  et  le  président  des  assises 
peuvent  néanmoins  donner  tous  les  ordres  qui  devront 
être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  l'instruction  ou  pour 
le  jugement. 

Idem^  art.  610. 

10.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures 
ou  violences  ,  a  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés 
ou  des  autres  personnes,  il  est  resserré  pi  us  étroitement, 
enfermé  seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur 
ou  violences  graves;  le  tout  sur  les  ordres  de  qui  il  ap- 
]>artient,  et  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
il  peut  donner  lieu.  Id.  ,  art.  614.  Voir  aussi  Détenus. 

1 1 .  Si  lors  des  visites  indiquées  aux  articles  précédens, 
il  se  trouve  un  détenu  dont  la  détention  ne  serait  pas 
justifiée  par  aucun  des  actes  exigés  par  la  loi  (  Voir  ar- 
restations. )  .  il  en  est  dressé  sur-le-champ  procès-verbal  : 
le  détenu  est  conduit  devant  1  autorité  supérieurs;   si 
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la  détention  est  reconnue  illégale,  il  est  mis  sur  le 
champ  en  liberté  ,  et  le  geôlier  ou  gardien  de  la  prison 
est  poursuivi.  \oiv Idem, 

12.  Dans  toutes  les  communes  ,  ily  a  une  prison  ou 
chambre  de  dépôt  ^  pour  la  détention  provisoire  soit 
des  prévenus  de  délits  quelconques,  arrêtés  par  ordre 
de  rautoritélocale,en  attendant  la  premièreinstruction 
de  l'affaire  ,  soit  des  prévenus  de  simples  troubles  ou 
tapages  ,  par  suite  d'ivresse  ou  autrement,  qui  ne  sont 
passibles  que  d'un  emprisonnement  de  momentané 
par  voie  de  police  administrative. 

§.  II.  liaisons  de  correction» 

13.  Les  maisons  de  correction  sont  destinées  à  rece- 
voir, pour  y  être  renfermés  pendant  untems  déterminé  : 
1  ^.les  jeunes  gens  des  deu\  sexes  dont  les  père  et  mère 
ont  à  seplaindre  §viè\emenl. YoivEnfajisXI^^^oir  des)  ; 
S.-Michel (^Darnes  de);  2°.  les  personnes  condamnées 
parvoie  depolicecorL-ectionnelle.  Loi  du  22  juillet  i-jc^i, 
titre  II,  art.  2. 

i4.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même 
local  que  la  maison  de  détention,  le  quartier  de  la  cor- 
rection doit  en  être  entièrement  séparé.  Idem,  art.  o. 

i5.  Les  jeunes  gens  détenus  sur  la  réquisition  de 
leurs  parens,  sont  séparés  des  individus  condamnés  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Idjiri  ,  art.  4". 

i«).  Toute  maison  de  correction,  est  une  maison 
de  travail  ;  il  y  est  établi ,  par  les  préfets,  des  travaux 
communs  et  particuliers  convenables  aux  deux  sexes. Les 
hommes  et  les  femmes  sont  séparés.   Idem,  art.  5. 

17.  La  maison  fournit  le  pain,  l'eau  et  le  coucher, 
Sur  le  produit  du  travail  du  détenu  ,  un  tiers  est  ap- 
pliqué àla  dépense  commune  delà  maison; sur  une  partie 
clos  deux  autres  tiers ,  il  lui  estpei^mis  de  se  donner  une 
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meilleure  nourriture  ]  le  surplus  lui  est  réservé  pour 
lui  étie  remis  lors  de  sa  mise  en  liberté.  Idem,  art.  6. 

1 8.  11  est  permis  au  détenu  de  se  procurer  une  nour- 
riture meilleure  sur  sa  fortune  particulière  ,  à  moins 
que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait  autremeiiL 
ordonné.   Idem,  art  7. 

Voir  le%.  V  ci-après. 

§.  III.   illaisons  de  répression. 

19.  Les  maisons  de  répression  sont  destinées  à  ren- 
fermer les  mendians,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 
Voir  31  en  dicité . 

§.  ly.  Etat  des  prisons  du  dèparteinent  de  la  Seine, 

20.  Chambre  de  dépôt,  à  la  préfecture  de  police. 
\  oir  I article  12,  ci-dessus. 

2  1 .  Maisons  d'arrêt. 

La  grande  force  ,  rue  des  Ballets-S. -Antoine  ;  pour 
la  détention  des  hommes  prévenus  de  délits. 

Sainte-Pélagie,  rue  de  la  Clé,  faubourg  S. -Marcel  ; 
pour  les  dépôts  des  lionimes  mis  à  la  disposition  des 
juges  d'instruction  ,  et  aussi  pour  les  individus  arrêtés 
pour  dettes,   en  vertu  d'une  contrainte  par  corps. 

Le  château  de  Vincennes  ,  près  Paris  ;  pour  les  indi- 
vidus arrêtés  par  mesure  de  sûreté  générale  et  prévenus 
de  crime  d'Etat. 

22.  Maisons  de  justice. 

La  Conciergerie,  3.\i  palais  de  justice  ;  pour  les  accu- 
sés qui  sont  en  jugement  à  la  cour  d'assises. 

20.  Maisons  de  détention. 

V Abbaye  ,v\\e  Sainte-Marguerite  ,  faubourg  S. -Ger- 
main ;  pour  les  individus  qui  doivent  être  jugés  par 
les  conseils  de  guerre  ,  ou  par  les  commissions  mili- 
taires ,  ainsi  que  pour  les  condamnés  à  une  simple  dé-? 
tenlion.  Voir  aussi  Police  militaira. 
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Bicétre ,  hors  de  Paris  ,  route  de  Ville-Juif;  pour  les 
condamnés  à  mort  ,  pendant  le  délai  du  recours  en 
cassation  ,  ainsi  que  pour  les  condamnés  à  la  gène  et  à 
la  détention  ou  aux  fers  .  jusqu'à  leur  départ. 

Les  Madelonnettes ,  rue  des  Fontaines  ,  au  marais  ; 
pour  les  femmer.  prévenues  de  délit,  et  pour  celles  con- 
damnées à  un  emprisonnement  de  police  correction- 
iielle.  Ou  les  y  occupe  à  la  couture  ou  à  des  filatuies. 

24.  Maison  de  détention  et  de  force. 

S.-Lazare ,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  ;  pour  les 
femmes  condamnées  à  la  réclusion  ou  à  la  gêne ,  et  pour 
celles  condamnées  à  mort,  pendant  le  délai  du  recours 
eu  cassation.  Il  y  a  aussi  des  travaux  dans  cette  maison. 

25.  Maison  de  force  et  de  correction. 

La  petite  force  ,  rue  Pavée  ,  au  marais  ;  pour  les 
femmes  prostituées  ;  elles  y  sont  occupées  à  filer  de  la 
laine  et  du  coton. 

36.  Maison  de  répression  ou  Dépôt  à  S, -Denis  ;  pour 
la  détention  des  mendians,  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ni  asyle. 

Il  y  a  près  de  cette  maison,  un  commissaire  de  police 
chargé  de  la  surveillance  des  détenus  et  de  l'instruction 
àes  affaires  qui  les  concernent,  comme  officier  de  police 
judiciaire.  11  rend  compte  au  préfet  de  police  de  tous 
les  renseignemens  relatifs  aux  individus  envoyés  au 
dépôt  et  résultant  de  leurs  interrogatoires..  Il  envoyé 
les  pièces  au  procureur  du  Roi  ,  près  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  pour  être  procédé  confor- 
mément aux  loiS;,  sans  préjudice  des  mesures  de  haute 
police  à  prendre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
rapport  du  préfet  de  police.  Décret  du  5  m'riL  1811. 

27.   Maisons  particulières  de  correction  : 

1  °.  Rue  de  Charonne  ,  faubourg  Saint-Antoine  ,  au- 
torisée par  le  tribunal  civil  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine.  On  y  reçoit  les  enfans  des 
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<3eux   sexes,  en  vertu  de   jugement  du  tribunal,   ou 
d'ordre  du  président; 

2°.  Rue  des  Amandiers;  autorisée,  pour  des  garçons. 

3^  fUie  du  Faubourg-Saint- Jacques,  tenue  par  les 
dames  dites  de  St.-Michel.  On  y  reçoit  ks  demoiselles 
par  ordre  de  leurs  parens,  ou  par  ordre  du  gouverne- 
ment. 

\  oir  aussi  Saint-Michel  (  Dames  de).  Condamnés, 
§.   V.  Prisons  du  ressort  de   la  préfecture  de  police. 

Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  lo  septembre  iSii, 
portant  règlement  pour  ces  prisons. 

1  °.  Des  concierges  et  employés, 

28.  Les  concierges  sont  spécialement,  et  sous  leur 
responsabilité  personnelle  ,  chargés  de  l'exécution  et 
du  maintien  des  lois  et  réglemens  concernant  les  pri- 
sons et  les  prisonniers.  Art.  1^^. 

Tous  les  employés  des  prisotis  leur  sont  subordonnés, 
reçoivent  et  exécutent  leurs  ordres.  Art.  2. 

29.  Les  concierges  tiennent  avec  la  plus  grande  ré- 
gularité les  registres  d'inscription  des  prisonniers;  ils 
sont  garaus  de  la  tenue  de  ces  registres  par  le  commis 
greffier.  —  Ces  registres  sont  tenus  conformément  aux 
articles  607,  608,  609  et  'o\o  du  Code  d'instruction 
criminelle.  (  Voir  les  articles  5  ,  4  ,  5  et  6  ci-dessus.)  \U 
soQt  cotés  et  paraphés  à  touîes  les  pages;  les  prison- 
niers y  sont  inscfifs  de  suite  sans  aucun  blanc,  ainsi 
que  l'acre  ou  Tordre  de  leur  envoi.  L'acte  ou  l'ordre  de 
la  remise  de  chaque  prisonriier  y  est  aussi  porté  en 
marge,  ainsi  que  la  date  delà  sortie,  et  lordonnauc^ , 
arrêt  ou  jugement  qui  l'a  ovd(»nnée.  Art.  3. 

5o.  Imm-diateme.U  après  l'inscription,  les  con- 
cierges font  visirer  les  prisonniers  par  le  médecin  do  la 
maison.  Ceu\  reconnus  malades  sont  placés- a  Viniir- 
merie.  Art,  4. 


3 1 .  Les  concierges  veillent  à  ce  que  les  gardiens  dans 
les  maisons  d'hommes, el  les  fouilleuses  dans  les  maisons 
de  femmes, fouilienlsoigneusemenl  avec  égards  et  décence 
les  prisonniers  à  leur  entrée  dans  la  prison ,  et,  dans 
les  cas  d'extraction  .  tant  à  leur  sortie  qu'à  leur  rentrée , 
pour  s'assurer  qu'ils  n'ont  point  d'armes  ni  d'inslru- 
mens  propres  à  faciliter  leur  évasion.  Jrt.  5. 

32.  Les  concierges  classent  l^s  prisonniers  suivant 
le  délit  dont  ils  sont  prévenus ,  ou  \x  pei»ie  à  laquelle 
ils  sont  condamnés.  —  Les  enfans  ne  sont  jamais  con- 
fondus avec  les  auLres  prisonniers  ;  ils  sont  placés  au- 
tant que  possible  dans  un  bâtiment  séparé.  Jrt.  G. 

33.  Les  concierges  veillent  à  ce  que  les  barreaux  des 
croisées  et  grilles  soient  sondés  tous  les  jours.  Art.  i . 

34.  Ils  visitent  tous  les  jours  les  prisonniers  placés 
au  secret.  Ils  leur  font  prendre  Fair  lorsque  les  autres 
ne  sont  pas  dans  les  cours,  et  les  font  toujours  accom- 
pagner par  un  employé.  Art.  8. 

35.  Ils  font  des  visites  fréquentes  et  inopinées,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  dans  les  chambres  et  dortoirs, 
écoutent  les  plaintes  des  prisonniers  contre  les  em- 
ployés, examinent  ces  plaintes,  y  font  droi^  provisoire- 
ment, s'il  y  a  lieu,  et  en  rendent  com[)le  au  préfet  de 
police.  —  Ils  font  visiter  sur-le-champ,  par  le  médecin 
de  la  maison,  ceux  qui  se  plaindraient  de  leur  santé  , 
et  font  placer  à  l'infirmerie  ceux  reconnus  malades.— 
Ils  veillent  à  ce  qu'aucun  malade  ne  reste  dans  les 
chambres  ou  dans  les  dortoirs.  ÂH.  9. 

56.  Lorsqu'un  prisonnier  est  transporté  à  l'infir- 
merie ,  le  conciei'ge  fait  recueillir  ses  effets,  en  sa  pré- 
sence, pour  être  conservés.  S'il  vient  à  décéder,  le  con- 
cierge requiert  le  juge  de  paix ,  et  à  son  défaut  le  com- 
missaire de  police,  pour  constater  tout  ce  qui  appar- 
tient au  défunt. — Il  en  est  donné  avis  sur-le-champ  au 
préfet  de  police.  Arl.  10. 
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57.  Les  concierges  font  cvnnaîlre  chaque  jour  au 
préfet  de  police,  si  le  service  de  santë  se  fait  exactement. 
Art.  11. 

58.  Les  concierges  visitent  la  correspondance  des 
prisonniers,  excepté  les  lettres  par  eux  adressées  aux 
autorités,  qu'il  leur  est  enjoint  de  faire  parvenir  de 
suite  à  leur  destination.  Art.  12. 

09.  Lorsqu'il  est  fait  un  dépôt  d'argent  ou  d'autres 
objets,  par  ou  pour  un  prisonnier,  entre  les  mains  d  un 
concierge,  celui-ci  transmet,  dans  le  jour,  au  préfet  de 
police,  nn  bordereau  des  valeurs  ou  des  objets,  et  de 
leur  destination.  Il  transcrit  dans  ce  bordereau  tous  les 
détails  portés  sur  son  registre ,  et  rend  compte  au  préfet 
de  quelle  manière  il  s'est  dessaisi  du  dépôt.  Art.  i5. 

40.  Si  un  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou 
violences  ,  à  l'égard  du  concierge  ou  de  ses  employés, 
ou  des  autres  prisonniers,  il  en  est  rendu  compte  au 
préfet  de  police  ,  pour  être  statué  conformément  à  lar- 
ticle  G 1 4  du  Code  d'instruction  criminelle.  FoirT article 
10  ci-dessus.  Le  concierge  peut  prendre  des  mesures 
j)rovisoires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  de  la 
maison  ,  en  en  informant  sur-le-champ  le  préfet  de 
puhce.  —  Le  prisonnier  peut  adresser  ses  réclamations 
à  ce  magistrat ,  ou  lés  remettre  aux  inspecteurs  des 
prisons,  qui  en  font  rapport  de  suite  au  préfet.  Art.  1  4. 

4i.  Les  concierges  ne  peuvent  employer  aucun  pri- 
sonnier pour  leur  service  particulier,  ni  détourner  de 
leurs  fonctions,  même  momentanément,  pour  la  même 
cause,  aucun  employé  de  la  maison.  Art.  i5. 

42.  Ils  veillent  à  ce  qu'aucun  prisonnier  ne  travaille 
clans  le  greffe  ,  ni  pour  les  affaires  du  greffe,  et  n'y  reste 
que  momentanément  pour  ses  affaires  personnelles  et 
après  y  avoir  été  a:>pelé  par  le  concierge.  Art.  16. 

43.  Oéf  lises  aux  employés  dans  les  prisons  de  tu- 
toyer, injurier  ou  battre  les  prisonniers,  de  boire  ou 
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manger  avec  eux  ,  d'exiger  d'eux  quoique  ce  soit  ;  k 
])eiue  de  destitution,  et  de  plus  forte  peine,  s'il  y  a 
lieu.  Ils  doivent  les  traitei*  avec  douceur  et  humanité. 
^rt.  17. 

44.  Les  gardiens  ne  reçoivent  aucun  étranger  dans 
les  prisons.  Leurs  épouses  n'ont  accès  auprès  d'eux, 
qu'api'ès  la  retraite  des  prisonniers.  Jj't.  18, 

45.  Le  concierge  et  le  commis  au  grelTe  ne  s'abseu- 
tent  jamais  en  même  tems.  —  L'un  d'eux  est  toujours 
au  greffe  ou  dans  la  maison.  —  Le  concierge  ne  peut 
jamais  découcher  sans  autorisation.  Ait.  19. 

46.  Défenses  d'avoir,  dans  l'intérieur  des  prisons, 
des  poules,  lapins,  pigeons  ou  cochons;  défenses  d'y 
établir  des  buanderies.  Jit.  20. 

20,  Prisonniers  pré\^'enus  ou  détenus  p a?'  mesure 
administrative, 

47.  Les  chambres  et  dortoirs  des  prisonniers  préve- 
venus  ou  détenus  par  mesure  administrative  ,  sont  ou- 
verts à  six  heures  du  matin  du  i*^*\  avril  au  i*^''  octobre, 
et  à  huit  heures  le  reste  de  l'année.  Jrt.  21. 

48.  Tous  les  jours,  à  neuf  heures  du  matin,  du  i*^^. 
avril  au  1*^^.  octobre,  et  à  dix  heures  le  reste  de  l'an- 
née ,  les  lits  desdits  prisonniers  sont  faits  ,  les  chambres 
et  dortoirs  balavés,  nettoj^és  et  aérés.  —  Le  pain  n'est 
distribué  qu'après  ce  service.  Art.  22. 

49.  Lesdits  prisonniers  sont  renfermés  dans  les  dor- 
toirs et  dans  les  chambres  communes,  en  tout  tems, 
une  demi-heure  avant  la  nuit.  —  Ceux  qui  ont  des 
chambres  particulières ,  sont  renfermés  à  9  heures  du 
soir  du  i^ï".  avril  au  i^*".  octobre,  et  à  six  heures  le 
reste  de  l'année.  Art,  2 3, 

ô^.  Prisonniers  condamnés. 

50.  Les  prisonniers  condamnés  sont,   en  arrivant, 
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iTvêtus  des  habits  de  la  maison,  sans  pouvoir  en  porter 
d'autres  pendant  leur  détention.  Jrt.  24. 

5 1 .  Ils  sont  classés  dans  les  ateliers  de  travail ,  selon 
leur  capacité  ,  leur  force  ,  et  le  besoin  d'ouvriers  Leur 
offre  de  se  nourrir  et  de  se  coucher  à  leurs  frais  ne 
les  exempte  point  du  travail  auquel  la  loi  les  assuieUit 

5.  Du  ,er.  avril  au  .".  ^t„i,re,  ils  se  lèvent  à 
cinq  heures  du  matin,  entrent  à  six  heures  dans  leurs 
alehers  respectifs,  après  avoir  fait  leurs  lits  et  nettoyé 
eurs  chambres  et  dortoirs,  prennent  leur  repas  à  on'ze 
heures ,  et  reprennent  le  travail  de  midi  à  sept  heures 
du  soir.  En  sortant  des  ateliers,  ils  se  promènent  jusqu'à 
sept  heures  et  demie  ou  environ,  suivant  la  durée  du 
jour.  JrC.  26, 

Du  1".  octobre  au  .".  avril,  ils  se  lèvent  à  sept 
heures,  entrent  à  huit  dans  les  ateliers,  prennent  leur 
repas  à  mid. ,  et  rentrent  à  une  heure  dans  les  ateliers 
Ceux  dont  les  travaux  ne  peuvent  être  continués  à  là 
lumière  sortent  des  ateliers  à  quatre  heures  ou  environ 
selon  la  durée  du  jour  ,  jouissent  de  la  promenade    c'il 
y  a  lieu  ,  une  demi-heure  ,  et  sont  renfermés  de  suite 
Ceux  dont  les  travaux  peuvent  être  continués  sortent 
des  ateliers  k  huit  heures  ,  et  sont  renfermés  aussitôt. 

^t^,    2  7, 

53.  Dans  les  prisons  des  Madeloneties,  àeS.-La-are 
et  de  la  Petite- Force ,  le  repas  et  la  récréation^ont 
lieu ,  en  tout  tems  ,  de  midi  à  deux  heures.  An,  28 

^54.  Les  concierges   sont    tenus   de    surveiller   eux 
mêmes  les  travaux,  de   maintenir  l'ordre  et  la  tr-^n 
quillité  dans  les  ateliers,  de  ne  pas  permettre  aux  con" 
damnes  de  s'en  absenter  sans  nécessité  ,  d'empêcher  au'il 
leur  soit  fourni  an  vin  et  de   l'eau-dovie  pendan    les 
heures  de  travail ,  Je  faire  respecter  les  contre-maîtres 
chef  datehers  ou  surveiUaus,  d'enlendre  leurs  plainte! 
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contre  les  travailleurs;,  de  les  vérifier,  d'y  faire  droit 
])rovisoirement ,  s'il  y  a  lieu,  et  d'en  rendre  compte  de 
suite  au  préfet  de  police.  Art,  29. 

55.  Dans  les  maisons  de  Saint-Lazare^  àe  Bicétre 
et  de  la  Petite  Force ,  les  détenus  par  mesure  adminis- 
trative sont  tenus  au  travail  comme  les  condamnés. 
Jrt,  3o. 

56.  Tout  prisonnier  condamné  ou  autre  détenu, 
aslreint  au  travail,  qui  refuse  de  lra\aiiler,  esl  placé 
dans  la  chambre  de  punition  ,  au  pain  el  à  l'eau  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  demande  à  rentrer  dans  les  aleliers.  Jr- 
ticle  3 1 . 

57.  Le  prisonnier  ouvrier  qui  ne  remplit  pas  bien 
ses  devoirs,  ou  qui ,  par  malice  ou  méchanceté  ,  confec- 
tionne mal  son  travail,  le  détériore  ou  brise  les  instru- 
ïuens  ou  ustensiles  de  travail,  est  mis  pendant  cinq 
jours  à  la  chambre  de  puiiition ,  et  paye  le  dégât  sur  la 
portion  de  son  travail  qui  lui  est  remise  journellement. 
Jrt.  3  2. 

58.  Les  concierges  rendent  compte  chaque  mois 
au  préfet  do  police  des  progrès  et  du  produit  des  tra- 
vaux de  chaque  atelier.  Ils  lui  font  connaître  chaque 
jour  le  nombre  de  détenus  restés  oisifs,  et  les  motifs  de 
leur  oisiveté.  .4rt,  35. 

5g.  Ils  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  qu'il  ne  résulte,  quant  à  la  sûreté  de  la  prison  et 
des  prisonniers,  aucun  inconvénient  des  outils  et  ins- 
trumens  de  travail,  mis  à  la  disposition  des  prisonniers. 
Art,  34. 

60.  Il  n'est  établi  dans  les  prisons  aucuns  nouveaux 
travaux  ,  sans  qu'ils  aient  été  examinés  ,  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité,  par  le  préfet  de  police  , 
qui,  s'ils  lui  paraissent  présenter  quelques  inconvé- 
iiiens,  en  réfère  au  ministre  de  l'intérieur ,  conformé- 
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ment  à  la  décision  de  ce  ministre  du  20  juin  1810.  Ar- 
ticle 55. 

Ç>i.  Les  concierges  veillent  à  ce  que  la  somme  for- 
mant la  portion  due  aux  prisonniers  ouvriers,  leur  soit 
payée  exactement  aux  époques  fixées  par  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  générale  du  service  économique 
des  prisons.  Art.  ùQ. 

4*^.   Prisonniers  pour  dettes. 

62.  Les  prisonniers  pour  dettes  ne  sont  jamais  con- 
fondus avec  ceux  d'une  autre  classe ,  ni  pour  le  loge- 
ment, ni  à  la  promenade,  ni  dans  aucun  autre  lieu  de 
réunion.  Art.  07. 

65.  Leurs  chambres  sont  ouvertes  aux  mêmes  heures 
que  celles  des  prisonniers  prévenus.  Art.  58. 

Ils  sont  renfermés  dans  les  corridors  à  huit  heures 
du  soir  du  i^^,  avril  au  1*^^  juin  ;  à  9  heures  ,  du  i^-^ 
juin  au  i''-^ .  août;  à  huit  heures,  du  i*^''.  août  au  i^i*. 
octobre;  et  dans  les  chambres,  à  dix  heures  du  i'^'". 
avril  au  i*'^\  octobre.  Du  1*^1'.  octobre  au  i«^i-.  avril,  iîs 
sont  renfermés  dans  les  corridors  à  sept  heures,  et  dans 
les  chambres  à  neuf  heures.  Aj't.  5.). 

64.  Les  alimens  consignés  par  les  créanciers  sont 
distribués  aux  prisonniers  pour  dettes  tous  les  trois 
jours,  à  neuf  heures  du  matin.  Art.  40. 

La  consignation  des  alimens  ne  peut  être  reçue  par 
les  concierges  après  neuf  heures  du  soir,  heure  de  la 
fermeture  du  greffe  pour  le  public.  Chaque  soir,  aussi- 
tôt que  le  greffe  est  fermé  ,  les  concierges  délivrent  les 
certificats  de  manque  d'aliniens,  pour  être  remis  aux 

détenus  le  lendemain  matin ,  à  l'ouverture  des  chambres 
Art.  /il. 

65.  Si  un  prisonnier  pour  dettes  tombe  malade 
dans  une  chambre  commune  à  d'autres  prisonniers,  il 
ôst  placé  dans  une  chambre  particulière  ,  où  il  peut  se 

Tome  IIL  ^^ 
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faire  traiter  à  ses  frais,  sinon  il  est  placé  à  l'infirmerie, 
Jrt.  42. 

5*^.  En  fans  détenus  parjorine  de  correction  paternelle. 

^Ç),  Les  enfans  détenus  pur  forme  de  correclion  pa- 
ternelle sont  inscrits  sur  un  registre  particulier,  et 
placés  dans  des  locaux  sé])arés ,  entièrement  isolés  et 
hors  de  la  vue  des  autres  prisonniers.  Ils  sont  logés  seuls 
et  ne  communiquent  qu'avec  le  concierge  et  avec  lo 
surveillant.  Art.  !^Z . 

Les  instituteurs  surveillans  leur  enseignent  à  lire, 
écrire,  compter  et  travailler,  et  conduisent  à  la  messe 
ceux  qui  exercent  la  religion  catholique  Ils  sont  placés 
dans  un  endroit  5e|  ares  des  autres  détenus.  Art.  44. 

6-».  Les  chambres  des  enfans  sont  ouvertes  et  fermées 
avix  mêmes  heures  que  pour  les  prisonniers  condamnés. 
Art.  45. 

68.  Les  surveillans  restent  constamment  auprès 
des  enfans,  les  accompagnent  à  la  promenade,  et  ne 
les  quittent  qu'au  moment  du  coucher,  ils  ne  les  lais- 
sent point  communiquer  avec  les  autres  détenus.  Ar^ 
ticle  QÇi. 

V^oir  aussi  Enfans  ,  §.  I*^^. 

6».   Alimens  ,  boissons  ,  fournitures  ,  etc. 

69.  Lesconclergessurveilleut  avec  soin  l'exécutiondu 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  service  économi- 
que des  prisons.  Ils  s'assurent  par  eux-mêmes,  chaque 
jour,  de  la  qualité  et  quantité  des  alimens  fournis  par 
fentrepreneur  aux  prisonniers  valides  ou  malades;  ils 
visitent,  au  moins  une  fois  par  jour,  les  infirmeiies,  et 
s'assurent  des  soins  donnés  aux  malades;  ils  y  font  main- 
tenir la  propreté  et  la  salubrilé.  Ils  rendent  compte 
journellement  et  par  écrit,  au  préfet  de  police,  des 
infractions  commises  par  rcntrcpreneur.  Art.  47. 
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70.  Defons.s  au.  concierges  et  à  leurs  emnloyés  et 
préposes  de  iaue  daus  les  prisons  aucun  com4eue  de 
comesubles  ou  boKssons  ;  de  prendre  ou  accepler  auc'uu 
bénéfice  dans  les  four„iu„,s  faites  aux  prisonui  r 
d  e..ger  ou  de  recevou-  aucune  rétribution,  gratifi  II 
.on,  ou  ,eu.se  des  marchands  ou  fouruisseu  s!  soûs  es 
l^.nes  portées  par  les  art.  .-,  et  .;«  du  Code  fl 
^n.  ^h.^  o,r  tonctionuau-es public,  .  art    ,'  et  5 

7'-   Les  pnsouniers  peuvent,  sous  la  surNeillànc 
vasue  et  inspection  des  concierges ,  laire  venu-  du  deTor/ 
de  cbez  eux  ou  adleurs ,  leur  nourritute  en  com  "  ' 
blesou  boissons,  a.nsi  ^ue  tous  les  effets,  lits,  ZTs 
tardes  et  l.nge  nécessaires,  «.ais  pour  leur  ûs^e  se": 
iemeiit.  Art.  4q.  ^     *^"- 

7..   Défense;  aux  conimissionnaircs  attachés  aux  pri 
sons    d  y  mtrodun-eaucuns  ali„,e„s,  boissons  ,  on  eil 
sans  les  avoir  soumis  à  la  visite  du  coucier-^e  o.    A 
préposés.  Jn.  5o.  '^"cieij.e  ou  de  ses 

70.  Lescoucierges  veillent  à  ce  c,ue  tous  le.,l,>      i,- 
que  les  prisonniers  font  venir  du  del^ors    no  ''!' 

lement  détériorés  par  l'effet  de  la  ;•  •  e,'  ^u     X::; 
neu  disuait ,  et  que  le  tout  leur  soit  r^m^,  l  n^^^ 
.ueme.  Défenses  aux  concierges  de  faire  applique;  ," 
cane  marque  sur  les  effets  ni  sur  le  linge,  'ic^s! 

74.   Ils  veillent  aussi  à  rp  rni^  l^o  .    '. 

sur  les  prix,  mesure     a^^^VuA     ^   -i  1  ^^  onmeis 

objets  qu'ns^pport:nti^'d:,;r;':ieias!:::f  '- 

convention  avec  les  marchands  ,  et  ne  ÙZ^l  " 


2û, 
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des  fournisseurs  eu  possession  de  faire  ce  service,  ainsi 
que  le  prix  que  les  commissionnaires  prennent  pour 
chaque  commission.  Jrt.  55. 

^6.  En  cas  de  manque  d'eau  par  le  dérangement  des 
pompes  ou  autre  cause  ,  les  concierges  veillent  à  ce 
qu'elle  ne  soit  jamais  vendue  aux  prisonniers  plus  cher 
que  dans  la  ville  ,  au  prix  commun  de  la  voie.  Jrt.  55. 

77.  L'usage  du  charbon  et  de  la  braise  est  interdit 
dans  les  ])risons^  les  prisonniers  pour  dettes  exceptés; 
mais  défenses  à  ceux-ci  de  placer  des  fourneaux  et 
autres  ustensiles  de  cuisine  dans  les  corridors,  d'y  dé- 
poser des  ordures  ni  résidus  d'alimens;  ils  doivent  les 
descendre  dans  le  lieu  indiqué  par  le  concierge.  Le  con- 
cierge veille  à  ce  que  Tusage  du  chaiboa  ne  puisse  pro- 
duire aucun  inconvénient ,  et  à  ce  que  les  fourneaux 
sovent  éteints  une  demi-heure  avant  l'heure  de  l'ex- 
linction  des  lumières.  Art,  SG. 

';8.  Les  concierges  sont  autorisés  à  fournir  aux  pri- 
sonniers non  obligés  au  travail  ,  sur  leur  demande  ,  des 
lits  composés ,  au  moins,  dun  lit  de  sangle,  une  pail- 
lasse ,  un  matelas ,  une  couverture  ,  un  traversin  ,  au 
prix  de  3  fr.  par  mois,  et  5  fr.  ,  aussi  par  mois,  s'il  est 
ajouté  une  paiie  de  draps.  Les  draps  sont  changés  au 
plus  lard  tous  les  mois,  —  Les  lits  doubles ,  composés 
de  deux  matelas ,  deux  couvertures  et  deux  paires  de 
draps,  sont  au  prix  de  8  fr.  Ces  prix  sont-  exigibles  et 
payés  tous  les  dix  jours.  Art.  57. 

79.  Il  ne  peut,  sans  une  autorisation  du  préfet  de 
police  ,  être  fourni  des  lits  par  le  concierge  aux  détenus 
condamnés  au  travail.  Art.  5S. 

j^.  Communication  de  V extérieur  avec  les  prisonniers. 

80.  On  ne  peut  communiquer  avec  les  prisonniers 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission.  Les  avocats  ou 
avoués  connus,  ou  munis  de  leurs  diplômes,  chargés 
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des  affaires  des  prisonniers  en  jugement,  sont  seuls  ex- 
ceplés  de  celte  disposition,  ^/t.  5g. 

Les  permissions  sont  personnelles;  en  conséquence 
les  concieiges  et  les  employés  veillent  à  ce  que  les  per- 
sonnes  qui  se  présentent  soient  Lien  celles  désignées 
dans  les  permissions.  Les  inspecteurs  des  prisons  véri- 
fient les  permissions  lors  de  leurs  visites,  ^rt,  60. 

81 .  Les  personnes  munies  de  permissions  sont  fouil- 
lées en  entrant  dans  la  prison  et  en  en  sortant;  les 
hommes  par  le  gardien  ,  les  femmes  par  la  personne 
préposée  à  ce  service  ,  le  tout  avec  lionnéteté  et  décence. 

—  Les  personnes  qui  seraient  trouvées  porteurs  d'ins- 
Irumens  ou  d'objets  contraires  à  la  sûreté  intérieure, 
sont  de  suile  envoyées  à  la  préfecture  de  police,  avec 
leur  permission,  les  pièces  à  conviclion  et  le  rapport 
du  concierge,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra» 

—  11  est  laissé  à  la  prudence  des  concierges  d'excepter 
delà  fouille  les  personnes  qui,  par  leur  état  ou  leurs 
fonctions,  mériteraient  sa  confiance,  et  ne  seraient  pas 
dans  le  cas  de  le  compromettre,  ^/t.  61 . 

82.  Les  personnes  munies  de  permissions  de  commu- 
niquer avec  les  prisonniers  ,  entrent  dans  les  prisons 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir, 
du  1^1".  avril  au  i*^^\  octobre  ,  et  jusqu'à  trois  heures 
seulement  le  reste  de  Tannée.  Aucune  exception  n'a 
lieu  saïis  l'autorisation  du  préfet  de  police  ;  les  con- 
cierges y  veillent  avec  soin.  —  La  communication  avec 
les  prisonniers,  autres  que  ceux  pour  dettes  ,  n'a  lieu 
que  dans  les  parloirs  établis  à  cet  effet ,  et  pendant  une 
heure  seulement,  ou,  sur  un  ordre  exprès,  dans  une 
salle  particulière  ,  en  présence  du  concierge  ou  d'un 
employé  ,  qui  ne  peut  en  sortir  pendant  toute  la  durée 
de  la  communication.  —  Les  avocats  et  les  avoués  com- 
muniquent, de  droit,  avec  leurs  tliensdaus  cette  salle. 
Jrù.  Gî. 
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85.  Les  permissions  pour  communiquer  avec  les  pri- 
sonniers condamnés  ,  ne  sont  valables  que  deux  fois  par 
semaine,  le  jeudi  et  le  dimanche  ,  de  neuf  heures  du 
malin  à  trois  heures,  et  pendant  une  heure  seulement. 
Art.  &ô. 

84.  Défenses  expresses  aux  concierges  et  employés 
de  souffrir  que  les  personnes  qui  communiquent  avec 
les  prisonniers,  autres  que  ceux  pour  dettes,  boivent 
OJi  mangent  avec  eux.  Art,  64. 

Les  employés  veillent  au  maintien  de  la  décence  et 
des  bonnes  mœurs  pendant  les  communications.  Art.  G5. 

85.  On  n'obtient  la  permission  de  communiquer 
avec  un  prisonnier  pour  dettes,  que  sur  sa  demande 
visée  par  le  concierge.  Art.  60. 

86.  Les  prisonniers  pour  dettes  peuvent  communi- 
quer dans  leurs  chambres  ,  et  manger  avec  les  j^er- 
sonnes  du  dehors  munies  de  permissions,  sous  la  sur- 
veillance du  concifrge  et  des  em]}]oyés.  Les  avoués  et 
avocats  reconnus  peuvent  aussi  communiquer  dans  les 
chambres  de  ces  prisonniers.  Art.  67. 

87.  Le  concierge  et  les  empiovés  veillent  à  ce  qu  il 
ne  résulte  aucun  désordre  de  la  facullé  accordée  par 
Tarticle  précédent  ,  et  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  dans 
les  chambres  aucunes  femmes  de  mauvaise  vie  ,  auquel 
cas  le  concierge  est  tenu  de  les  faire  sortir,,  et  de  retenir 
les  permissions  qu'elles  auraient  obtenues  ,  ou  qu'elles 
se  seraient  procurées  sous  un  autre  nom.  Art.  68. 

88.  Les  personnes  en  communication  avec  les  pri- 
sonniers pour  dettes  ,  sortent  de  la  prison ,  au  plus  tard, 
une  heure  avant  la  fermeture  des  corridors  ;  elles  en 
sont  averties  d'avance  par  le  son  d'une  cloche.  —  Les 
personnes  qui  ont  été  détenues  ne  peuvent  obtenir  de 
permission  que  pour  communiquer  en  présence  du 
concierge.  Art.  69. 

89.  La  communication  avec  les  enfans  détenus  par 
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forme  de  correction  paternelle,  n'a  lieu  qu'en  présence 
des  surveillans  ,  et  dans  leur  logement.  Art.  70. 

8^'.   Dispositions  commîmes  à  tous  les  prisonniers. 

90.  Chaque  jour,  après  la  fermeture  des  corridors. 
chambres  ou  dortoirs,  il  est  fait  un  appel  nominal  de 
tous  les  prisonniers.  Art.  7  1 . 

9 1 .  Défenses  aux  anciens  prisonniers  d'exiger  ou  pren- 
dre des  nouveaux  venus  ,  aucunes  choses  en  argent  , 
vivres  ou  effets,  sous  prétexte  du  droit  de  hien-venue ; 
d'exercer  contre  eux  aucune  espèce  de  mauvais  traite- 
mens;  de  prendre  ou  cacher  leurs  vêlemens;  à  peine 
contre  le  contrevenant  d'être  placé  pendant  dix  jours 
dans  une  chambre  de  punition  ,  et  de  peine  plus  sévère, 
suivant  la  gravi' é  des  cas.  Art.   72. 

92.  Les  chambres  particulières  ne  sont  données  que 
sur  l'autorisation  du  j>réfet  de  police.  Celles  dont  le 
préfet  de  police  n'auraient  pns  disposé  ,  appartiennent 
de  droit  aux  prisonniers  les  pi  us  anciens  contre  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  plainte,  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux 
aucune  rétribution.  Dans  celles  à  plusieurs  lits  et  dans 
les  dortoirs,  les  places  les  plus  commodes,  appartien- 
nent aux  plus  anciens  prisonniers ,  aux  conditions  ci- 
dessus.   Idem,  an.  75. 

90.  Le  prisonnier  qui  .  pendant  la  promenade,  trou- 
ble Tordre  et  la  tranquillité  publique  ,  en  est  privé  la 
première  fois  pendant  trois  jours  ,  et  la  seconde  fuis  , 
pendant  huit  jours.  Art.  7^. 

94.  Le  prisonnier  qui  insulte  le  concierge  ou  ses 
emplnvés  et  préposés, est  placé  pendant  deux  joui*s  dans 
la  chambre  de  punition.  La  peine  est  plus  forte,  s'il 
oppose  de  la  résistance  ou  des  voies  de  fait  aux  ordres 
du  concierge,  indépendamment  de  la  poursuite  devant 
les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Art.  75. 

95.  j\ul  prisonnier  ne  peut,   sous  aucun  prélexle  > 
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s'arrêter  dans  les  guichets,  ni  même  passer  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  sous  prétexte  de  visiter  les  autres  pri- 
sonniers ou  autrement.  Les  gardiens  qui  le  souffriraient 
sont,  la  première  fois,  pri^t's  de  sortir  pendant  un 
mois,  la  seconde  fois  ,  ils  sont  destitués.  Aj^t.  76. 

9e.  Tout  commerce,  ventes  et  achats,  sont  expres- 
sément défendus  aux  prisonniers  entre  eux  ou  avec  les 
employés  ,  à  peine  de  la  confiscation  au  profit  des  pau- 
vres, des  marchandises  saisies  ou  des  ohjets  de  ce  com- 
merce ,  et ,  en  outre  ,  d'être  placés  vingt-quatre  heures 
dans  la  chambre  de  punition.  Les  employés  contre- 
venans  sont  destitués.  Art.  77. 

PS'est  point  considérée  commerce  ,  l'espèce  d'associa- 
tion de  prisonniers  peu  aisés  pour  préparer  et  prendre 
leur  repas  en  commun,  sous  l'obligation  toutefois  du 
concierge  de  rendre  compte  au  préfet  de  police  ,  si  cette 
faculté  lui  paraît  dégénérer  en  spéculation  de  commerce. 
Art.  78. 

97.  Le  prêt  sur  gage  est  expressément  défendu  pour 
les  prisonniers.  Ces  prêts  et  toutes  autres  dettes  usu- 
laires  contractées  entre  eux  ,  ne  sont  pas  reconnus. 
].es  nantlsseniens  sont  confisqués  au  profit  despauvies  ; 
les  prêteurs  sont  placés  dans  la  chambre  de  punition  , 
pendant  vingt-quatre  heures  et  plus  long-tems  ,  s'il  y  a 
lieu.  Art.   79. 

98.  Tous  jeux  de  hasard  sont  interdits  aux  prison- 
niers, à  peine  de  confiscation  au  profit  des  pauvres,  des 
objets  servant  aux  jeux  et  de  l'argent  saisi.  Ils  sont  en 
OLifre  placés  dans  la  chambre  de  punition,  pendant 
tiT.is  jours  la  première  fois  ,  et  huit  jours  en  cas  de  ré- 
cidive. Art.  8u. 

99.  Défenses  aux  prisonniers  de  conserver  de  la  lu- 
mière dans  les  chambres  et  dortoirs  ,  une  heure  après 
la  fermeture  ,  sans  l'autorisation  du  concierge  qui  ne 
doit  l'accorder  qu'eu  cas  d'indispensable   nécessité,  et 
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sous  sa.  responsabilité  Je  tout  événemeat.  Les  coiilre- 
venaus  sont  privés  de  lumière  pendant  cinq  jours. 
Jrt.    81. 

9<*.  Exercice  du  culte. 

100.  La  messe  est  célébrée,  dans  les  prisons  ,  à  neuf 
heures  du  malin  ,  du  premier  avril  au  premier  octobre, 
et  à  dix  heures  le  reste  de  Tannée.  Art.  82. 

101.  Tout  détenu  ,  de  quelque  religion  qu'il  soit  ^ 
peut  particulièrement  demander  un  prêtre  ou  ministre 
de  son  culte,  lequel  est  admis  dans  la  prison  à  toute 
heure,  en  se  faisant  reconnaître  et  autoriser  par  le  pré- 
fet de  police.  Art.  85. 

10^.  Dispositions  générales. 

102.  Les  inspecteurs  des  prisons  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  Ils  font 
à  cet  effet ,  seuls  ou  avec  le  concierge  et  autres  em- 
ployés, des  visites  journalières  dans  les  prisons, le  matin 
et  le  soir.  Ils  font  chaque  jour  ,  avant  dix  heures  du 
matin ,  leur  rapport  au  préfet  de  police.    Art.  84- 

io3.  La  présente  ordonnance  est  affichée  dans  les 
greffes,  les  guichets,  les  cours  et  parloirs,  dans  les 
chambres  et  dortoirs  des  prisonniers.  Défenses  aux  em- 
ployés et  aux  prisonniers  de  l'enlever  ou  arracher,  à 
peine  contre  les  premiers  de  destitution  ,  et  contre  les 
prisonniers,  d'être  mis  à  la  chambre  de  punition  pen- 
dant cinq  jours.  Si  le  coupable  n'est  point  connu,  les 
détenus  de  la  chambre  ou  du  dortoir  sont  privés  ,  pen- 
dant dix  jours,  de  communication  avec  les  personnes 
du  dehors  et  de  la  promenade.  Art.  85. 

§.   YL   Plaisons  centrales  de  détention, 

104.  11  y  a  quinze  maisons  centrales  de  déteution  , 
savoir  : 

à   Beaulieu;  département  du  Calvados. 
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à  Clairvaiix,  déparleinent  de  l'Aube. 

Embrun, Hautes  Alpes. 

Eu.^isheim, Ilaul-Rhln. 

Eysses  ,  Lot  el  Garonne. 

Fontevrauld-' Maine  elLoire. 

Gaillou  ,        Eure. 

Limoges  , Haule-Vienne. 

Melun  ,  Seine etMariie. 

Montpellier, Hérault. 

M°"^SMicbel Mancbe. 

Eicêtre,   ■) 

^  T  o,o..«  (  "ans  ,  —  ^eine. 

Rennes  ,        111e  et  Vilaine. 

Riom  ,  Puy-de-Dôme. 

Ces  maisons  sont  constituées,  i^.  maisons  de  force  , 
pour  renfermer  ,  conformément  aux  articles  iC  et  2  i 
du  Code  pénal  (  Voir  Peines,  art.  1  6  e£  20  ),  les  indivi- 
dus des  deux  sexes  ,  condamnés  à  la  réclusion,  et  les 
femmes  et  filles  condamnées  aux  travaux  forcés;  20, 
.maisons  de  correction,  pour  les  condamnés  par  voie  de 
police  correclionnelle  ,  aux  termes  de  l'article  ^o  du 
Code  pénal  (  Voir  Peines ,  art.  7  )  ,  lorsque  la  peine  à 
subir  n'est  pas  moindre  d'une  année. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  2  avj'il  1817,  art.  i  ^^. 

io5.  Les  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises 
et  par  les  cours  prévofcâles  ,  et  ceux  condamnés  par  les 
tribunaux  correctionViels  ,  sont  tenus  dans  des  locaux 
distincts  et  séparés.  Id^ni  ,  art.  2. 

106.  La  maison  centrale  du Mont-S.-Micbel  (Mancbe) 
est  en  outre  affectée  aux  condamnés  à  la  déportation  , 
jusqu'à  leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  dé- 
finitive. Jdêm  ,  art.  J.  Yoir  Peines,  art.    1  7. 

i07.Lesindividus  condamnés  au  bannissement (  Yoir 
Peines,  art,  26),  sont  transférés  à  la  maison  de  Pierre- 
Cbatel  (Vosges)  ;  ils  y  restent  pendant  la  durée  de  leur 
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ban  ,  s'ils  n'obtiennen!;  la  facullé  cVêlre  reçus  en  r>a\-s 
étranger  ;  dans  ce  cas,  ils  soiil  transparlés  à  la  fron- 
tière. Ceux  qui  ont  la  faculté  de  s'embarquer  et  qui  le 
demandent  ,  sont  conduits  au  port  d'embar(]ue:nent , 
sur  l'ordre  du  ministre  de  Tintérieur. /<:/ew,  art.  4. 

108.  Lorsqu'une  maison  centrale  estremj)lie,  le  mi- 
Tîisti'e  de  l'intérieur  peut  diriger  les  condamnés  sur  la 
maison  centrale  d'une  autre  circonscription.  Idem, 
art.  7. 

109.  Les  gendarmes  chargés  d'escorter  les  condamnés, 
sont  porteurs  des  extraits  de  leurs  jugemens  ,  et  les 
remettent  aux  directeurs  des  maisons  centrales.  Idem  , 
an.  9. 

110  La  surveillance  de  cnaque  maison  centrale  est 
confiée  au  préfet  du  département  où  elle  est  située,  soys 
l'autorité  du  ministre  de  Fintérieur,  qui  fait  les  régle- 
mens  nécessaires.  Idem  ^  art.  10. 

111.  Il  y  a  dans  toutes  ces  maisons  ,  des  ateliers  de 
travail.  Idem,  art.  1 1.  Sur  le  produit  du  travail,  un 
tiers  appartient  k  la  maison  (  Voir  Peines,  art.  20.  )  ; 
lin  tiers  est  remis  au  détenu  ;  l'autre  tiers  est  mis  en 
réserve  pour  lui  êti'e  remis  à  sa  sortie,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  disposé  à  son  profit,  avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur.  //ie/?z>,  rt/t.    12. 

§.   \1I.    Pris 071  des  condamnés  pour  crimes  ,  dgés 
de  moins  de  inngt  ans. 

yo'w  Con damnés  pour  crimes  ,  etc. 

§.  ^TTL  Geôliers  et  gardiens  des  prisons. 

Leurs  devoirs  ;  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir. 
Voir  Arrestations. 

Dépenses  des  prisons.  Voir  Frais  de  justice^  art.  5. 
Bris  de  prisons.  Voir  Evasion, 
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Privilège.  Créanciers  privilégiés. 

Jrt.  1^''.  Le  privilège  est  le  droit  que  la  nature  de 
lacréance,  donne  au  créancier,  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires.  Code  cwil,  art.  2096. 

2.  Privilège  sur  les  meubles;  Voir  Huissiers ,  art, 
55  et  suiwaiis. 

5.  Un  aubergiste  est  privilégié  pour  ses  fournitures, 
sur  les  effets  du  voyageur,  apportés  dans  son  auberge» 
Code  ciuil ,  a/^t.  2  102  ,  §.  Y. 

4.  Les  Irais  de  transport  ou  voiture  ,  et  les  dépenses 
accessoires,  sont  privilégiées  sur  la  chose  transportée 
ou  voiturée.  Idem,  §.  VI.  Voir  aussi  Prévarication. 

5.  A  défaut  de  mobilier,  les  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles  le  deviennent  sur  le  prix  des  immeu- 
blés.   Ide/n,  art.   2io5.   \o\v  Hypothèque. 

Procédure  {Destruction  ou  Enlè\^ement  des  pièces 
d'une  ).   Voir  Destructions, 

Transportde  sacs  de  procédure.  Voir  Roulage  y  art.  69. 

Procédure  criminelle. 

Art,  1^^.  Toute  autorité  constituée  ,  tout  fonction- 
naire public  ,  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ac- 
quiert connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  tenu 
d'en  donner  avis  sur  le  champ  au  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  délit 
a  été  commis,  ou  le  prévenu  trouvé  ,  de  transmettre 
ensuite  à  ce  magistrat  tous  les  renseignemens ,  procès^ 
verbaux  et  actes  relatifs.  Code  d'instruction  criminelle ^ 
art.   2  9 . 

Cet  avis  provisoire  à  donner  sui^  le  champ ,  concerne 
spécialement  : 

1®.  Tous  les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique, 
prévus  par  le  titre  I^»".  du  livre  III,  du  Code  pénal ,  ar- 
ticle 75  à  294  (  sauf  l'article  102  abrogé  par  la  loi  du 
17  mai  1819.  ^oir  Imprimerie  y  art,  59;  l'article  217  , 
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abrogé  par  la  môme  loi.  Voir  Idem,  même  article  ;  et 
Tarticle  2  55,  aussi  abrogé  par  la  même  loi.  Voir  Co?i^ 
scnption  )  ; 

20.  Tous  les  crimes  emportant  peine  capitale,  même 
les  meurtres  ; 

5'».  Les  arrestations  illégales  et  les  séquestrations  des 
personnes  ; 

4°.  Les  plaintes  en  banqueroutes  frauduleuses  ou  en 
escroqueries  après  faillite  ; 

5«.  Les  vols  commis  au  préjudice  du  Gouvernement 
ou  dans  les  maisons  Royales,  dépôts  publics ,  hôtels  et 
maisons  occupés  par  des  fonctionnaires  publics. 

Ledit  avis  doit  indiquer  sur  chaque  crime  ou  délit  : 

1  "".  La  nature  du  crime  ou  délit  ; 

2^.  Le  jour  ,  le  lieu,  le  quartier  et  l'arrondissement 
judiciaire  où  il  a  été  commis  ; 

50.  Les  noms, profession  et  demeure  de  la  personne 
lésée  ; 

4*^.  Ceux  du  prévenu,  s'il  est  connu;  la  mention 
de  son  arrestation  ; 

5^  Comment  et  à  quelle  heure  le  crime  ou  délit  a 
été   connu  de  Foffîcier  public. 

Instruction  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  département  de  la  Seine  , 
du  2  %  février  1811. 

A  l'égard  des  délits  et  crimes  a  utres  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés  ,  l'avis  en  est  envoyé  au  procureur  du  Hoi, 
le  plus  promptement  possible!'  Lettre  supplémentaire 
à  ladite  instruction ,  du  G  mar^s  i  8 1  i . 

2,  Toute  personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat 
conti^  la  sûreté  publique  ,  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu  ,  est  également  tenue  d'en  donner  avis 
au  procureur  du  Roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ou  du 
lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé.  Code  précité ,  art.  5o, 
y oiv  Procureurs  du  Roi.  Révélation. 


462  PIIO  PRO 

3.  Les  déiioucialions  sont  rédigées  par  les  dénoncia- 
teai's  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par 
le  procureur  du  Roi,  s'il  ençstrequis.  Elle  sont  toujours 
signées  à  chaque  feuillet  parle  procureur  du  Roi  et  par 
les  jiarties  ;  si  elles  ne  savent  signer  ,  il  en  est  fait  men- 
tion. La  procuration  demeure  annexée  à  la  dénoncia- 
tion ,  et  le  dénoncialeur  peut  exiger,  à  ses  fiais,  une 
copie  de  sa  dénonciation.  Idem  ,  art.  3i.  Voir  aussi 
Plainte,  Calomnie.  Fausse  monnaie.  Sûreté  de  t Etat. 

4.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit  (  Xo'iv  Flagrant 
délit  ),  si  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  peine  afflic- 
ti\e  ou  i  îfamante,  le  procureur  du  Roi  se  transporte 
sui- le  lieu,  sans  aucun  retard  ,  j)our  y  constater  ]>ar 
des  ])rocès-vcrbaux ,  le  corps  du  délit  ,  son  état,  l'état 
des  lieux  ,  et  recevoir  les  déclarations  des  personnes 
présentes  ,  ou  avant  des  renseignemens  à  donner.  Le 
procureur  du  Roi  donne  avis  de  son  transport,  au  juge 
d'instruction,  sans  être  obligé  de  l'attendre  pour  pro- 
céder. Idem  ,  art.  5  i . 

5.  Le  procureur  du  Roi  peut  aussi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent ,  appeler  à  son  procès- verbal  les  parens, 
voisins  ou  domestiques,  présumés  en  état  de  donner 
des  renseignemens,  et  recevoir  leurs  déclarations. 

Tontes  les  déclarations  indiquées  ci-dessus  sont  si- 
gnées des  parties. 

Idem ,  art.  53. 

t).  Il  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison  ou  s'éloigne  du  lieu  ,  jusqu'après  la  clôture  du 
procès-verbal.  Tout  contrevenant  à  cette  défense  peut 
être  arrêté  et  déposé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  être 
condamné  à  une  oeine  de  dix  jours  au  plus  d'emprison- 
nement,  et  à  une  amende  de  loo  francs  au  plus.  La 
peine  est  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi ,  après  que  le  con- 
trevenant a  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne 


comparaît  pas,  sans  autre  formalilé  ui  délai,  et  sans 
opposition  ni  appel.  Ideiji  ,  art.  34. 

7.  Le  procureur  du  Roi  se  saisit  des  armes  et  de  tout 
ce  qui  paraît  avoir  servi  ou  contribué  à  commettre  le 
crime  ou  délit,  ou  en  être  le  résultat,  la  suite  ou  le 
produit;  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  manifester 
la  vérité  ,  même  des  papiers  et  ellets  qui  peuvent  se 
rattacher  a  dautres  délits  antérieurs.  Il  interpelle  le 
prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui 
sont  représentées;  il  dresse  du  tout  procès-verbal ,  qui 
est  signé  du  prévenu  ,,ou  mention  est  faite  de  son  refus. 
Idem  ,  an.  3  5.  Instruction  -précitée,  \ o\\i  Frais  de ]as- 
tice,l,V\\ 

b.  Si  la  preuve  du  délit  paraît  pouvoir  s'acquérir 
par  les  papiers,  ou  autres  pitres  et  eifets  du  prévenu, 
le  procureur  du  Roi  se  transporte  de  suite  dans  le  do- 
micile de  ce  dernier,  et  y  fait  perquisition  et  saisie  de 
tous  papiers,  pièces  et  elle  ts  a  con\iction  ou  à  décharge; 
lesdits  objets  sont  clos  et  cachetés  si  faire  se  peut;  sinou 
ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  sac,  sur  lequel  le  procu- 
reur du  Roi  attache  une  bande  de  papier  scellée  de  son 
sceau.  Idem  ,  art.  36,  oy  ,3S.\oir  Frais  de  justice ,  §.  l\. 

Les  perquisitions  ont  lieu  dans  les  divers  domiciles 
que  l'on  peut  découvrir  au  prévenu,  dans  celui  de  sts 
concubines,  et  dans  les  lieux  où  il  aurait  une  retraite 
ou  un  dépôt  d'objets  suspects.  Instruction  précitée. 

Le  prévenu  doit  être  interrogé  sur  la  possession  des- 
dits objets  saisis,  en  les  lui  représentant  ,  ainsi  qu'aux 
témoins  s'il  est  nécessaire,  et  sur  les  effets  désignés  eu 
des  reconnaissances  du  iMont-de-Pielé. /^^t'm.    • 

9.  Les  opérations  ci-dessus  prescrites  sunl  faites  en 
présence  du  prévenu  ,  s'il  a  été  arrêté  :  et ,  s'il  ne  ]  eut 
ou  ne  veut  y  assister,  eu  présence  d'un  fondé  de  pouNoir 
qu'il  peut  nommer.  Les  effets  lui  sont  présentes  à  l'eilet 
de  ks  reconnaître  et  de  les  parapher  s'il  y  a  lieu.  En  ca> 
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de  refus,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  Code 
précité ,  art.  59. 

Il  est  essentiel  de  faire  expliquer  les  plaignans,  les 
dénonciateurs,  les  témoins  et  les  prévenus,  avec  ordre, 
clarté  et  précision,  de  ne  pas  omettre  les  qualités  qui 
caractérisent  certains  crimes,  tels  que  les  vols  commis 
par  les  domestiques  à  gages  ;  de  vérifier,  au  besoin ,  si  le 
prévenu  n'a  pas  un  livret  qui  établisse  qu'il  est  domes- 
tique ,  et  de  s'assurer  par  tous  les  renseignemens  pos- 
sibles à  recueillir,  si  le  prévenu  doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  vagabonds  ou  dans  celle  des  repris  de  justice. 
Instruction  précitée, 

10.  Le  procureur  du  Roi  peut  aussi,  dans  le  cas  de 
l'article  4  ci-dessus,  faiie  «aisir  les  personnes  présentes 
contre  lesquelles  il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  lîoi 
rend  une  ordonnance  à  l'eirct  de  le  faire  comparaître, 
et  dite  mandat  d  amener,  (Voir  Mandats.  ) 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  ]»as  une  présomp- 
tion suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre 
un  individu  domicilié.  Voir  Plainte, 

Le  procureur  du  Roi  interroge  sur-le-cbamp  le  pré- 
venu amené  devant  lui. 

Code  précité ,    art  .40. 

11.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement ,  ou  qui 
vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit.  Est  aussi 
réputé  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi 
par  la  clameur  publique  ;  ou  celui  où  il  est  trouvé  saisi 
des  effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  faisant  pré-_ 
sumer  qu  il  est  auteur  ou  complice ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  tems  voisin  du  délit.  Idem,  art,  4»«  Dans  ce 
cas  ,  les  pièces  à  conviction  ,  les  témoins  ou  le  prévenu  , 
étant  sous  les  yeux  du  procureur  du  Roi ,  ou  de  l'offi- 
cier de  police  son  auxiliaire ,  la  première  instruction 
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peut  être  rt^ufermé  dans  un  seul  piocès  -  veiLal ,  uno 
te/iore,  et  sans  déplacer.  Insti'actiou  précitée. 

12.  Les  procès  -  verbaux  du  procureur  du  Roi ,  en 
exécution  des  articles  précédens,  sont  fails  et  rédigés 
en  présence  et  signés  du  commissaire  de  police  de  la 
commune  dans  laquelle  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
ou  du  maire  ,  ou  de  l'adjoint  de  maire,  ou  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  même  commune.  Chaque 
feuillet  du  prucès-verbal  est  signé  par  le  procureur  du 
Roi  et  ])ar  les  personnes  qui  y  ont  assisié;  en  cas  de 
refus  ou  d  impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci , 
il  en  est  lait  mention.  Code  précité,  an,  42. 

i5.  Le  procureur  du  Roi  se  fait  accompagner  au 
besoin,  d'une  ou  deux  persoanes  présumées,  par  leur 
art  ou  leur  profession,  capables  d'apprécier  la  nature 
ou  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

Sil  s'agit  d'une  mort  violente  ,  ou  dont  la  cause  soit 
inconnue  et  suspecte  ,  il  se  fait  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  font  leur  rapport  sur  la  cause  de 
la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre  ;  lesdils  gens  de  l'art 
appelés  prêtent  devant  le  procureur  du  Rui  le  serment 
de  faii-e  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
bonneuret  conscience. 

Jdem ,  art.  43  ,  44* 

Leur  rapport  est  inséré  au  procès-verbal  et  signé 
d  eux  ,  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite,  ce  qui  doit 
être  exprimé.. 

Pour  les  bonoi^ires  et  vacations  des  gens  de  l'art. 
^  oir  Frais  de  justice ,  §.  IL 

Pour  la  manière  de  procéder  dans  les  cas  d'homicide , 
êi  infanticide ,  à' empoisonnement ,  de  suicide  ,  d'incendie 
volontaire,  de  vol.  Voir  ces  divers  articles  à  leur  lettre 
alphabétique,  tant  dans  le  Dictionnaire  que  dans  les 
modèles  d'actes  formant  le  tome  IV. 

i4.  Le  procureur  du  Roi  transmet  sans  délai  au 
Tome  HL  3o 
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juge  d'instruction  les  procès-veiLaux ,  acl.es  et  toutes 
pièces  y  relatifs,  pour  être  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  Juges  (ï instruction ,  et  cependant  le  prévenu 
reste  sous  la  main  de  la  justice,  en  état  de  mandat 
d'amener.  Code  d' instruction  criminelle  ,  art,  4'>. 

i5.  Les  attributions  ci-dessus  du  procureur  du  Roi 
pour  les  cas  de  flagrant  délit,  ont  lieu  aussi  lorsque, 
s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant, 
commis  dans  l'iniérieur  dune  maison,  le  chef  de  la 
maison  requiert  le  procureur  du  Roi  de  le  constater. 
Idem  ,  aî't.  46. 

Dans  ce  cas,  l'officier  de  police  auxiliaire  qui  supplée 
le  procureur  du  Roi  ,  doit  énoncer  dans  son  procès- 
Verbal  la  réquisition  du  chef  de  la  maison  ;  autrement 
il  paraîtrait  avoir  agi  sans  le  pouvoir  qui  lui  est  attri- 
bué parla  loi.  Instruction  précitée. 

16.  Hors  les  cas  énoncés  aux  articles  4  ^t  i5  ci-dessus, 
le  procureur  du  Roi,  instruit,  par  dénonciation  ou 
autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  sou  arrondissement 
un  crime  ou  délit ,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  pré- 
venue se  trouve  dans  son  arrondissement,  est  tenu  de 
requérir  le  juge  d'instruction,  d'ordonner  qu'il  en  soit 
informé,  même  de  se  transporterau  besoin  sur  les  lieux 
pour  y  dresser  tous  procès-verbaux  nécessaires  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  Juges  d'instruction.  Code  pré- 
cité, art.  l^'] , 

A  l'égard  des  agens  du  Gouvernement,  prévenus  de 
crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
pour  l'arrestation  desquels  il  faut  une  autorisation  du 
Gouvernement,  et  de  certains  fonctionnaires  désignés 
par  la  loi ,  qui  ne  peuvent  être  arrêtés,  et  leurs  procès 
instruits  et  jugés,  qu'en  suivant  des  formes  spéciales, 
ou  par  des  magistrats  désignés  spécialement,  il  ne  doit 
être  procédé  qu'à  l'instruction  préliminaire  jusques  et 
compris  l'arrestation  et  l'interrogatoire.  Instruction  du 


procureur  du  Roi  du  \^^ .  jaiwier    1817.  \o\\:  Respom- 
sahilité  des  fonctionnaires  publics.  Conflits,  art.  4. 

17.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  coDiraissaires-généraux  de  police  ,  les  commissaires 
de  police  ,  les  maires  ,  les  adjoints  de  maire,  tous  comme 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  Roi,  reçoi- 
vent les  dénonciations  des  crimes  et  délits  commis  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles.  Dans 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison  ,  ils  dressent  les  procès-verbaux  ,  reçoi- 
vent les  déclarations  des  témoins,  font  les  visites  et  autres 
actes  qui  sont ,  auxditscas.  de  la  compétence  du  procu- 
reur du  Roi;  le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  les  articles  i  à  16  ci-dessus.  Code  précité , 
art.  48  ,  49,  5o.  "Voir  Police  ,  chap.  III .  Commissaires 
de  police  ,  ai't.  27  et  suii^ans. 

Nota.  Lorsqu'un  prévenu  de  délit  ou  crime  est  entre  les  mains  de 
l'officier  de  police  au>iiliaire  ,  et  que  cet  officier  a  constaté  le  délit  et 
rempli  les  formalités  voulues  par  les  articles  précédens  ,  il  transmet  au 
juge  d'instruction  tuutes  les  pièces  ,  et  envoie  le  pre'venu  à  la  maison 
de  dépôt  ,  pour  y  être  retenu  sous  la  main  de  la  justice,  en  état  de 
mandat  d'amener  ,  conformément  à  l'article  4i5  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Voir  l'art,  li  ci-dessus. 

A  Paris  ,  le  commissaire  de  police  envoie  le  tout  au  préfet  de  police  , 
et  le  prévenu  a  la  chambre  de  dépôt  établie  près  la  préfecture  de  police, 
(  Voir  au  tome  IV,  à  l'article  ylbus  de  confiance  ,  la  clôture  du  premier 
modèle  de  procès-verbal.)  Et  pour  éviter  le  trop  long  séjour  du  prévenu 
dans  le  bureau  du  commissaire  de  police  ^  le  commissaiie  peut  ne  join- 
dre à  l'envoi  du  prévenu  à  la  préfecture  de  police  ,  que  la  première 
partie  de  son  procès-verbal ,  jusqu'au  moment  où  il  peut  se  passer  de  la 
présence  du  prévenu  ;  cette  partie  du  procès-verbal  doit  nécessaire- 
ment contenir  l'interrogatoire  du  prévenu,  qui  doit  être  fait  sur-le- 
champ  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art  lo  ci-dessus  ;  sauf  en  suite  au  commis- 
saire de  police  à  continuer  l'instruction  par  un  second  procès-verbal  , 
où  le  premier  est  relaté,  et  qui  doit  être  envoyé  sans  délai  au  préfet  de 
police. 

Instruction  du  pr^ff^t  de  police  du  !«> .  août  1819. 

18.  Dans  tous  les  eas  do  concurrence  entre  les  procu- 

3o. 
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reurs  du  Roi  et  les  officiers  de  police  auxiliaires  ci-des- 
sus désignes  en  l'article  17,  le  procureur  du  Roi  fait 
les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire;  s'il  a  été  pré- 
venu, il  peut  continuer  la  procéduie  ou  autoriser 
iV/lljcier  qui  l'a  commeacée,  à  la  suivre.  Code  précité  f 
an.  5i . 

10.  Le  procureur  du  Roi  exerçant  vsou  ministère 
dans  ks  cas  des  articles  4  et  1  S  ci-dessus,  peut,  s'il  le 
juge  utile  et  nécessaire  ,  charger  i.n  officier  de  police 
auxiliaire  d'une  partie  des  actes  de  sa  com[étence. 
Idem  y  art.  52. 

20.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renvoient  sans 
délai  les  dénoiiciations  ,  procès-verbaux  et  actes  par 
eux  faits  dans  les  cas  de  leur  comp'étcnce ,  au  procu- 
reur du  Roi,  qui  exiiinine  sans  retard  les  procédures, 
et  les  transmet,  avec  les  réqui'-itions  convenables,  au 
juge  d'instruction.  Idem,  ait.  55. 

21.  Dans  les  cas  de  dénonciations  de  crimes  et  dé- 
lits autres  que  ceux  qu'ils  sont  cbaigés  directement  de 
consîalei-,  les  officiers  de  police  auxiliaires  transmetlenl 
aussi  sans  délai  lesdites  dénonciations  au  procureur  du 
lloi  ,  qui  les  remet  au  juge  d'instructiou  avec  son  ré- 
qu  isi  toire .  Idem  ,  art  .54. 

Nota.  A  Paris  ,  les  conimissaiies  de  police  transmettent  leurs  pn.cès- 
verhaux  et  actes  au  préfet  tk  police,  et  ils  donnent  au  procureur  du  Rci 
l'avis  provisoire  mentionné  en  l'art,  i^r.  ci-dessus. 

22.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  inèine 
toute  personne,  est  tenu  de  saisir  un  prévenu  surj)ris 
en  flagrant  délit  ou  poursuivi ,  soit  par  la  clameur 
publique  ,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit , 
et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  Roi  (  ou  l'ui- 
ficier  de  police  le  plus  -^oisin),  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
âffiictive  ou  infamante.  Idem,  art.  loG. 
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Pour  la  suite  de  la  procéJiir.-,  Voir  Juge.<;  d'instruc- 
tion. Police  correctionnelle.  Mises  en  accusation. 

Pour  lensemblc  et  la  marche  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  Voir  Instruction  criminelle. 

Pour  les  attributions  civiles  et  judiciaires  ans  pro- 
cureurs du  i\oi  ,  Voir  Procai'eurs  Royaux, 

PROCESSIO?fS     DU    SA^I^T    SACREMENT,  le  jour  de  la 

Fête-Dieu  et  le  jour  de  l'octave. 

Jrt.  1^^.  Aux  termes  d'une  circulaire  de  Messieurs 
les  grands  vicairesgéuéraux  de  l'église  métropolitaine 
de  Paris,  adressée  à  Messieurs  les  curés  de  Paris  le  8 
juin  i8i4,  Sa  Majesté  Louis  XVITI  a  permis  que  les 
processions  du  Saint  Sacrement,  le  jour  et  l'octave  de 
la  Fête-Dieu,  se  fissent,  à  Paris,  hors  de  l'enceinte  des 
églises. 

2.  La  veille  du  jour  où  les  processions  doivent  sor- 
tir, les  habitans  de  Paris  sont  tenus  de  balayer  ou  faire 
balayer  la  voie  publique  entre  huit  heures  et  neuf 
heures  du  soir,  sans  pouvoir  ensuite  déposer  aucunes 
immondices,  ni  laisser  couler  aucunes  eaux  ménagères 
sur  la  voie  publique  ,  jusqu'au  lendemain  au  soir.  Les 
boues  sont  enlevées  dans  la  nuit  qui  précède  le  jour  de 
la  fête.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  8  juin  1819, 
an.  1,2,3. 

5.  Les  entrepreneurs  du  pavé  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  travaux  de  pavage  entrepris 
sur  la  voie  publique  soient  terminés  la  veille  à^î^  pro- 
cessions à  six  heures  du  soir,  et  qu'il  ne  reste  sur  la  voie 
publique  que  le  pavé  neuf  et  le  sable  d'approvisionne- 
ment, relevés  contre  les  murs  des  maisons  sans  excéder 
la  saillie  des  bornes.  Idem,  an.  4. 

4.  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  de  travaux 
font  enlever  les  matériaux  qui  pourraient  se  trouver 
sur  la  route  des  processions,  ou  au  moins  les  font  rau- 
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ger  de  manière  qu'ils  ne  puissent  gêner  en  rien.  CirciX" 

laire  du  préfet  de  police  du  i  o  juin  1819. 

5.  Le  jour  de  la  sortie  des  processions,  aucune  voi- 
ture ne  peut  circuler  ni  stationner  dans  Paris,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 
Sont  exceptées  les  voitures  des  personnes  qui  se  rendent 
au  château  des  Tuileries ,  les  courriers  de  la  malle  et 
les  diligences.  Idem,  art»  5. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  tirer  des  coups 
de  fusil  ou  autres  armes  à  feu  ,  ainsi  que  des  pétards  et 
autres  pièces  d'artifice  pendant  le  i)assage  des  proces- 
sions (  comme  en  tout  autre  tcms.  \oir  Artifice.)  Les 
pères  et  mères  et  les  chefs  de  maison  sont  civilement 
responsables  des  faits  de  leurs  enfans  ,  ouvriers  et  do- 
mestiques. Idem  y  art.  7. 

7.  Les  habitans  font  disparaître  de  leurs  croisées 
toutes  caisses  ,  pots  à  fleurs  ,  et  autres  objets  dangereux 
par  leur  chiite!,  (comme  dans  tout  autre  tems).  Voir 
J^en êtres.  Idem ,  art.  6. 

8.  Les  affiches  accoutumées  (que  MM.  les  curés  font 
placarder)  indiquent  aux  habitans  les  rues  où  doivent 
passer  les  processions,  pour  qu'ils  puissent,  suivant 
l'usage,  tendre  ou  faire  tendre  le  devant  de  leurs  mai- 
sons. Ils  ne  commencent  à  détendre  ou  faire  détendre  , 
qu'une  demi-heure  après  le  passage  des  processions. 
Idem ,  même  article» 

Nota.  Précédemment  cette  disposition  était  impérative  ,  et  une  or- 
donnance de  police  du  18  mai  1720 ,  portait  même  une  amende  de  100  fr. 
contre  ceux  qui  auraient  refuse  de  tendre  au-devant  de  îeurs  maisons; 
mais  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  novembre 
1818,  il  n'y  a  pas  lieu  à  procès-verbal  de  contravention  contre  ceux 
qui  ne  tendraient  pas  le  devant  de  leurs  maisons. 

Il  a  été  remarqué,  toutefois,  qu'<  n  l'année  1819,  où  il  n'a  pas  été 
ordonné  de  tendre,  les  maisons,  devant  lesquelles  les  processions  ont 
passé,  étaient  tendues  plus  exactement  que  les  années  précédente*. 
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9.   Les  commissaires  àe  police  veillent  à  rexéciuion 
des  dispositions  ci-dessus.  Idem,  art.  8. 
Procès-verbaux. 

Jrt.  1^^.  Un  procès-verbal  esL  Facte  par  lequel  un  offi- 
cier de  police  constate  tout  ce  qu'il  fait  dans  une  opéra- 
tion quelconque,  les  faits  qui  se  sont  passés  en  sa  pré- 
sence ,  tout  ce  qui  a  été  dit,  tous  les  renseignemens 
qu'il  a  recueillis  sur  le  fait  dont  s'agit^  toutes  les  circons- 
tances qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ledit  fait. 
Le  procès -verbal  doit  être  clair  et  précis;  il  doit 
énoncer  : 

L'an,  le  jour  de  la  semaine  ,  le  quantième  du  mois, 
et  l'heure  du  matin  ,  ou  de  relevée  ; 

Les  nom  ,  prénoms  et  qualité  de  l'officier  public  qui 
procède  ; 

Le  lieu  où  le  procès-verbal  est  rédigé; 
Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du 
plaignant,  requérant,  ou  déclarant,  et  du  contreve- 
nant ou  prévenu  ;  de  même  pour  les  témoins ,  s'il  y  en 
a,  et  pour  toutes  les  personnes  qui  paraissent  au  pro- 
cès^verbal  ; 

Le  détail  circonstancié  du  fait,  le  lieu  ,  le  jour  et 
l'heure  ou  il  s'est  passé  , 

Le  serment  et  le  rapport  des  gens  de  l'art  ou  des  ex- 
perts, et  la  quotité  de  leur  salaire: 

En  cas  de  crime  ,  le  rapport  à  M.  le  procureur  du 
Roi ,  avec  invitation  de  se  transporter  sur  les  lieux  ,  (ce 
qui  n'empêche  pas  l'officier  de  police  de  continuer)  ; 
Les  indices  ou  preuves  à  la  charge  du  prévenu; 
L'interrogatoire  du  prévenu  ; 

Les  noms,  professions  et  demeures  desj)ersonues  res- 
ponsables ; 

Le  transport  sur  les  lieux  pour  constater  les  traces 
du  délit; 

Les  arrestations  et  leurs  motifs  ; 
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Les  perquisitions  et  leurs  motifs  ; 

La  mise  en  fourrière  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Le  détail  des  pièces  à  conviction,  leur  reconnaissance 
par  le  prévenu  ,  où  il  se  les  est  procurées ,  et  pour  quel 
usage  ; 

L envoi  du  prévenu  à  la  préfecture  de  police  (Voir 
Procédure  criminelle ,  art.  17,  le  nota),  ou  du  blessé 
dans  un  hôpital  ou  chez  lui  ,  ou  du  défunt  dans  son  do- 
micile ou  à  la  Morgue  ; 

L'ordonnance  pour  l'inhumation  ,  soit  en  la  ma- 
nière accoutumée,  soit  dans  une  fosse  séparée; 

L'avis  donné  au  juge  de  paix  ,  pour  l'apposition  des 
scellés  ,  s'il  y  a  lieu. 

Etc.  ,  etc. ,  etc. 

La  signature  de  toutes  les  personnes  qui  ont  paru  au 
procès-verbal  ;  mention  de  celles  qui  ne  savent  signer  , 
ou  qui  refusent  de  signer  ,  après  toutefois  la  lecture  du 
procès-verbal ,  et  qu'elles  ont  déclaré  y  reconnaître  vé- 
rité ;  le  requis  acte  par  la  partie  intéressée,  qui  doit 
lui  être  octroyé  ; 

Chaque  feuillet  et  chaque  renvoi  doivent  être  signés 
par  la  partie  à  laquelle  ils  ont  rapport ,  et  par  Tofficier 
qui  procède. 

Les  ratures  sont  approuvées  avant  les  signatures. 

2.  Unofficier  public  ne  doit  rédiger  aucun  pjocès-ver- 
bal  de  contravention  sur  de  simples  renseigneniens  ,  ou 
sur  le  simple  rai)port  de  quelque  personne  que  ce  soit  ; 
le  procès-verbal  dans  ce  cas,  serait  essentiellement  nui  ; 
il  contiendrait  un  faux,  si  l'officier  public  y  paraissais 
avoir  constaté  la  contravention.  Instruction  de  M,  le 
procureur  du  Roi  du  1  7  janvier  1817. 

3.  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire 
désignés  tels  par  la  loi ,  (Voir  Police  ,  art.  7  )  font  foi 
en  justice  jusqu^à  inscription  de  faux.  Voir  Juges  de 
paix  ,  art.  28  ).  Voir  aussi  Droits  réunis  ,  ait.  4. 
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4.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  en  ma- 
tière de  police,  les  commissaires  de  police  ,  et  dans  les 
villes  où  il  n'y  en  a  point ,  les  maires  ,  adressent  tons 
lenrs  procès-verbanx  au  préfet  de  police ,  avec  le  pré- 
venu s'il  est  présent.  (Voir  Procédure  criminelle  ^\e 
nota  à  ]a  suite  de  l'article  1  7  ).  Toutefois ,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  ordonner  une  inhumation,  ils  remettent  direc- 
tement leur  procès-verbal  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  ,  et  en  font  un  rapport 
au  préfet  de  police. 

5.  Dans  les  autres  villes  et  communes  de  France  : 
1^.  En  matière  de  police  administrative  ,  les  commis- 
saires de  police  adresseut  leurs  procès-verbaux  au  maire 
ou  au  sous-préfet  ou  au  préfet  ;  les  maires  ,là  où  il  nV  a 
point  de  commissaire  de  police  ,  ks  adressent  au  sous- 
préfet  ou  au  préfet. 

2^.  En  matière  de  police  judiciaire  ,  les  procès-ver- 
baux sont  transmis,  en  police  municipale,  à  l'officiel- 
remplissant  les  fonctions  de  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  ;  et  en  police  correctionnelle 
et  criminelle  au  procureur  du  roi ,  avec  le  prévenu  s'il 
est  présent.  (  \oir  Procédure  criminelle,  le  nota  à  la 
suite  de  l'article  1  7  ). 

6.  Timbre  et  enregistrement  des  procès-zierhaux . 

i^.  En  matière  de  simple  police ,  les  procès-verbaux 
dressés  d  office  ,  les  dénonciations  et  les  plaintes  faites 
pour  la  vindicte  publique  ,  (  ce  qui  doit  être  exprimé), 
ne  sont  pas  soumis  au  timbie  sur  la  minute,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  sur  le  timbre  du  i3  bru- 
maire an  Ail  (  5  novembre  1798  );  ils  sont  visés  pour 
valoir  timbre  en  tête  de  l'acte  ,  par  cette  formule  : 

P'^isé  pour  "valoir  timbre  au  droit  de. .  .  (  montant  du 
droit  ) ,  h. ,  .  ,  le.  . .,  (  signature  du  receveur). 

Les  mêmes  actes  en  même  matière_,  sont  enregistrés 
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par  débet,  à  la  suite  de  l'acle  ,  conformément  à  larli- 
cle  16  de  la  loi  sur  Tenregislrement  du  22  frimaire  an 
YII  (  1  2  décembre  1  798  ),  et  dans  la  formule  suivante  : 
Enregistré  à.  . .  Je. , . ,  au  droit  de.  ..,{  montant  du 
droit  )  ,  par  débet.  (  Signature  du  receveur  ). 

2".  En  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  les  mi- 
nutes des  mêmes  actes  ne  sont  point  soumises  au  timbre 
ni  à  l'enregistrement,  ni  a  être  visés  pour  valoir  timbre 
ni  enregistrés  par  débet. 

30.  En toutematière,lorsqu'ilyapartiecivileainsi cons- 
tituée par  l'acte  même,  lesdits  procès-verbaux  ,  déclara- 
tions ou  plaintes,  sont  rédigés  sur  papier  timbré,  soumis 
au  droit  d'enregistreme  nt ,  le  tout  aux  frais  de  la  partie 
civile, laquelle  consigne  d'avance  le  montant  des  droits. 
-Voir  aussi  Enregistrement,  Timbre.  Plainte,  Com- 
missaires de  police. 

Procès-verbaux  contre  lesquels  la  preuve  par  témoins 
est  admise.  Voir  Juges  de  paix  ,  art.  28. 
Procuration  ou  mandat. 

Art.  1^^.  \j\\  mandat  ou  procuration  peut  être  donné 
par  acte  public  ,  ou  par  écrit  sous  seings  privés ,  ou  par 
le t tre .  Code  civil ,  art.  1985. 

2 .   Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui 
est  porté    par  son   mandat  ;  il  est  tenu   de  l'accomplir 
tant  qu'il  en  est  chargé  ;  il  répond  des  dommages-inté- 
rets  résultant  de  son  inexécution.  Id.,  art.  1989,  1991. 
5 .  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  ses  avan- 
ces et  frais  relatifs  à  l'objet  du  mandat ,  et  lui  payer  ses 
salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis  ;  le  tout  même  lorsque 
l'affaire  n  a  pas  réussi ,  et  s'il  n'y  a  point  de  la  faute  du 
mandataire.  Le  mandant  ne  peutfaireréduirele  montant 
des  frais  et  avances.  Il  doit  compter  aussi  au  mandataire, 
des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  s'il  n'y 
a  point  d'imprudence  de  sa  part.  Id.^art.  1999,  2000. 
4.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
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personnes  pour  une  alTaiie  commune  ,  chacune  délies 
est  tenue  solidairemeiit  envers  lui  de  tous  les  effets  da. 
m^ndsil.  Idem  ,  art.  2001. 

5.  Le  mandat  finit  ])ai'  la  révocation  du  mandataire 
ou  par  sa  renonciation  au  mandat,  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconûture  du  man- 
dant ou  du  mandataire.  Idem,  art.  20u5.  \ 

6.  Le  mandant  peut  révoquer  la  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre  le  mandataire  à  lui  re- 
mettre ses  pouvoirs.  Idem,  art.  2004.  La  constitution 
d'un  nouveau  mandataire  notifiée  au  précédent,  vaut 
révocation  de  celui-ci.  Idem  ^  an.  2006. 

7.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat ,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation.  Si  elle  préjudicie  à 
ce  dernier  ,  il  en  est  indemnisé  par  le  mandataire  ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  puisse  continuer  le  mandat,  sans 
éprouver  un  préjudice  considérable.  Idem,  art.  2007. 

Procureurs  royaux. 

Art,  i^^.  Les  procureurs-généraux  du  lloi  ,  et  \m 
procureurs  du  Uoi,  près  les  cours  et  tribunaux  sont 
nommés  par  Sa  Majesté  et  révocables  à  sa  volonté.  Loi 
du  22 frimaire  an  FUI  (i5  décembre  1799)?  cir^*  4i» 

Leurs  attributions. 
1°.    En    matière    ciKnie. 

2.  Comme  officiers  du  ministère  public  ,  ils  agissent 
d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  ils  surveillent 
l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugerhens;  ils  pour- 
suivent d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public.  Loi  du  20  avril  1810,  art.  46. 

3.  Ils  sont  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pu- 
pilles, des  mineurs  ,  des  interdits,  des  femmes  mariées  ; 
dans  celles  qui  intéressent  l'Etat  ou  une  commune  j  ils 
veillent  aussi  pour  les  absous  non  défendus. 
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4.  Ils  donnent  leurs  conclusions  dans  toutes  les  af- 
faires ;  ils  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  , 
enjoindre  aux  huissiers,  de  prêter  leur  ministère,  or- 
donner les  ouvertures  des  portes  ,  requérir  main-forte 
lorsqu'elle  est  nécessaire. 

5.  Ils  font  observer  ,  dans  les  jugemens  à  rendre,  les 
lois  qui  intéressent  l'ordre  général  ,  et  font  exécuter 
les  jugemens  pour  l'application  des  peines,  le  recouvre- 
Bien  t  des  amendes  et  confiscations* 

Ils  se  pourvoient,  s'il  y  a  lieu,  par  appel  ou  par  cas- 
sation ,  contre  les  jugemens. 

6.  Ils  veillent,  dans  le  tribunal  où  ils  siègent,  au 
maintien  de  la  discipline  ,  et  à  la  régularité  du  service 
dans  les  tribunaux,  suivant  le  mode  déterminé  par  la 
loi. 

-7.  Les  commissaires  de  police  sont  procureurs  du 
Roi,  près  les  tribunaux  de  simple  police. ^Voir  Commis- 
saires de  police, 

2°.  En  matière  Judiciaire. 

8.  Les  procureurs-généraux  exercent  l'action  de  la 
justice  criminelle  dans  tout  le  ressort  delà  cour  Royale 
où  ils  siègent.  Ils  veillent  au  maintien  de  l'ordre  dans 
tous  les  tribunaux.  Ils  ont  la  surveillance  de  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du 
ressort.  Loi  du  20  auril  1810,  art.  45 . 

9.  Les  procureurs  du  Roi,  substituts  du  procureur- 
général,  exercent  sous  sa  surveillance  et  sa  direction  , 
la  même  action  que  lui ,  et  suivant  les  mêmes  règles. 
Idem,  art.  47* 

10.  Les  procureurs  du  Roi,  recberclient  et  poursui- 
vent tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  correctionnels,  aux  cours  spéciales  et  aux 
cours  d'assises.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  22. 

Sont  aussi    corapétens  pour  lesdites   recbcrches  et 
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poursuites,  le  procureur  da  Koi ,  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ,  et  celui  du 
lieu  où  le  prévenu  est  trouvé.   Idem,  art.  25. 

11.  Lesdites  recherches  et  poursuites  ,  pour  les  cri- 
mes ou  délits  commis  hors  du  territoire  francdis  ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  i5  et  i6  du  mot  Délàs  , 
sont  faites  par  le  procureur  du  Roi,  de  la  résidence  du 
prévenu  ,  ou  par  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé, 
ou  de  sa  dernière  résidence  connue.  Idem ,  art.  24. 

12.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  ofBciers 
de  police  judiciaire  ,  ont  le  droit  ,  dans  l'exercice  de 
leui*s  fonctions  ,  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. Idem  ,  art.  2  5, 

i3.  Le  procureur  du  Roi  est,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  son  substitut  et  par  le  plus  ancien,  s'il  y 
en  a  plusieurs  ;  à  défaut  de  substitut,  par  un  juge  com- 
mis par  le  président.  Idem  ,  art.  26. 

I  4.  Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus  ,  aussitôt  qu'un 
délit  parvient  à  leur  connaissance  ,  d'en  donner  avis  au 
procureur-général  près  la  cour  Royale  ,  et  d'exécuter 
ses  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police  judiciaire. 
Idem,  art.  27. 

A  cet  effet,  les  officiers  de  police  auxiliaires  des  prc- 
rureursdu  Roi,  sont  tenus,  aussitôt  qu'ils  ont  connais- 
sance d'un  délit  ou  crime  ,  de  leur  en  donner  avis  , 
comme  il  est  dit  au  mot  Procédure  criminelle , art.  i^^, 

i5.  Les  procureurs  du  Roi  pourvoient  à  l'envoi,  à  la 
notification  et  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues 
parles  juges  d'instruction.  Code  précité,  art.   28. 

Mode  de  procéder  des  procureurs  du  Roi.  A  oir  Pro- 
cédure  criminelle. 

Prodigalité. 

II  peut  être  défendu  aux  prodigues  ,  de  plaider,  em- 
prunter, transiger  ,  recevoir  un  capital  mobilier,  en 
dvaner  décharge  ,  aliéner  ni  grever  leurs  biens  d'hypo- 
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ihèques,  sans  l'assistance  d'un  conFeii  judiciaire  nommé 

parle  tribunal.  Code  cwil  ,   art,    5i3.    Voir  aussi  i>ë- 

mence. 

Professions  à  marteau.  \o\v  M aréchal-f errant. 

Promenades  publiques. 

Pour  la  police  de  celles  non  closes.  Voir  Boulevards, 
Champs-Elysées , 

Il  est  défendu  de  monter  ou  s'asseoir  sur  les  marbres, 
piédestaux  et  autres  monumens  d'arts,  d'y  toucher 
avec  cannes,  bâtons  ou  pierres  ou  tout  autre  objet  qui 
pourrait  les  dégrader.  Les  pères  et  mères  et  les  maîtres 
sont  civilement  responsables  des  faits  de  leurs  enfans  , 
domestiques  ou  apprentis.  Loi  du  6  juin  179^.  Voir 
Monumens, 

Défenses  de  s'introduire  dans  les  promenades  publi- 
ques closes  ,  par  escalade  ,   ou  autre  moyeu  furtif. 

Pronostics.  Voir  Devins, 

Propriété. 

Les  propriétés,  sans  aucune  exception,  sont  invio- 
lables. Voir  Charte,  §.  ^^ 

Art,  \^^.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibépar  les  lois  et  réglemens. 
Code  civil,  art.  544* 

2.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  nécessité  publique  ,  légalement  constatée, 
et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
Idem,  art.  545.  Voir  Rues. 

5.  Les  propriétaires  qui  éprouvent  des  pertes  par 
force  majeure  ,  ont  droit  à  des  indemnités. Voir  Pertes. 

4,  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  conligues.  Le  bornage  se  fait  à 
frais  00 mmuns.  Code  pi'écité,  art.  646. 

5.  Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage,  sauf 
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à  laisser  passage  au  propriétaire  voisin  ,  si  l'héritage  de 
celui-ci  est  enclavé  dans  le  premier.  Id. ,  art,  G47,  682. 

6.  L-e  propriétaire  qui  veut  clorre  ,  perd  son  droit 
au  parcours  et  vaine  pâture  ,  en  proportion  du  terrain 
qu'il  y  soustrait.  Idem  ,  ar^.  648. 

Voir  aussi  Clôtwe,  Mur  mitojen.  Police  rurale. 

Peines  contre  ceux  qui  détruisent,  pillent  ou  dévas- 
tent des  propriétés  mobilières  ,  ou  en  disposent  à  leur 
profit.  Voir  Délits,  art.  3  1 ,  §.  1^^ .  Destruction  ,  art.  3. 
Pillage .  In  cen dia  ire . 

Privilège  des  propriétaires  sur  les  meubles  de  leurs 
locataires.  Voir  Huissiers,  art.  54,  et  §§.  YII  et'VHl, 
Congé.  Déménagement .  Comme/ve,  art.  109  ,  §.  III. 

Propriété  d'une  matière  employée  par  un  artisan  ou 
un  ouvrier  ,  à  former  une  chose  nouvelle,  sans  l'aveu 
du  propriétaire.   Voir  Main-d'œuvre. 

Propriétés  nationales.  \  oir  Charte,  art.  9.  Domaine 
public.  Domaine  militaire. 

Prostitution".  Voir  Mœurs. 

Provision-  alimentaire.  Comment  elle  est  saisis- 
sable.  Voir  Huissiers ,  art.  04. 

Provocation'.  Voir  Associations.  Culte.  Ecrits-ima^ 
ges-gravures .  Imprimerie  ,§§.!!  et  III.  Peines ,  ar^t.  45. 
Péhellion  ,    an.    9. 

Prud'hommes  marchands  faericans  [Conseil  des). 

1°.   Composition  des  conseils  ; 

2° .  Àttjibuticm  des  prud'hommes  ; 

Z°.  Bureaujc  des  prudhommes. 

§.  I*^f .    Composition  des  coiueils. 

Art.  1^^.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  com- 
posés que  de  marchands  fabricans ,  de  chefs  d'ateliers  , 
contre-maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers  patentés.  Le 
nombre  des  membres  des  conseils  peut  être  plus  ou 
moins  considérable,  mais  les  marchands  fabricans  ont 
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toujours,  Jaiis  le  conseil  ,  un  membre  de, plus  que  les 
chefs  (l'ai elier,  contre-maîtres  ,  teinturiers  et  ouvriers. 
Décret  du\  ijuin  1809,  modifié  suû'a/it  l\wis  du  Conseil 
aEtaty  le  20  fés^rier  1810;  art.  i^^.dela  nouvelle  ré- 
daction . 

2.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la 
demande  motivée  des  chambres  d.i  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  de  manulacUires.  Le  préfet  exa- 
mine si  la  demande lest  dans  le  cas  d'eLre  accueillie  ,  et 
la  transmet  au  ministre  de  Fintéiieur  qui  en  rend 
compte  au  Koi ,  après  s'être  assuré  si  l'iuduslile  est 
assez  importante  dans  la  ville,  pour  y  être  établi  un 
conseil  de  prud'hommes.  Idc/n,  ait.  •>.. 

3.  Ces  conseils,  composés  de  cinq  à  quinze  membres, 
îiont  renouvelés  en  partie  cha([ue  année  ,  le  jneniier 
janvier.  Les  prud'hommes  sont  toujours  récligibles. 
Idem,  art,  3. 

4.  Les  prud'hommes  qui  doivent  composer  le  con- 
i-eil.  plus,  d(?ux  suppléans,  dont  l'un  marchand  fabri- 
cant, l'autre  chef  d'atelier ,  contie-niaître  ,  teintnrier  , 
ou  ouvrier  ,  sont  élus  dans  une  assemblée  générale  des 
marchands  fabricans  ,  des  chefs  d'atelier,  [contre-maî- 
tres, teinturiers  ou  ouvriers,  patentés  et  non  faillis, 
convoquée  par  le  préfet  et  présidée  par  lui  ou  par  un 
ionctionnairi?  public  de  rariondissenient  ;,  ])ar  lui  *\(t- 
higné. Idem,  art.  i3,  i4,  17. 

Les  prud'hommes  élus  prêtent  entre  les  mains  du 
président  de  rassemblée ,  serment  d'obéissance  aux 
lois,  de  fidélité  au  Iloi ,  et  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  zèle  et  intégrité.  Ident^   art.  20. 

§.11.  Attributions  des  prud'hommes . 

5.  Les  conseils  des  prud'hommes  veillent  à  la  con- 
servation de  la  propriété  des  marques  em[)reintes  aux 
différeus  produits  dç  la  fabrique.  Us  sont  atbitres  do 
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la  suffisance  ou  insuffisance  de  la  différence  entre  les 
marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  pro- 
posées, et  même  entre  celles  déjà  existantes.  En  cas 
de  contestation,  elle  est  portée  ,  avec  lavis  du  conseil , 
au  tribunal  de  commerce,  qui  prononce.  Idem,  art,  4 
et  6.  Ils  connaissent  aussi,  comme  arbitres,  des  con- 
testations entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre-maî* 
très,  relatives  aux  opérations  de  la  fabrique.  Idem, 
art.  1  2 . 

6.  Nul  ne  peut  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa 
marque ,  s'il  n'en  a  pas  déposé  un  modèle  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud  liummes.  Si  la  marque  est  de 
nature  à  être  nécessairement  empreinte  sur  une  table 
particulière,  le  propriétaire  paie  6  fr.  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune.  Cette  rétribution  est  destinée 
à  l'achat  et  entretien  des  tables.  Idem  ,  art.  7,  g.  Yoir 
Quincaillerie . 

7.  La  juridiction  des  prud'hommes  s'étend  sur  tous 
les  marchands  fabiicans  ,  les  chefs  d'ateliers,  contre- 
maîtres, teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis ,  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ,  quelle  que 
soit  la  résidence  desdits  ouvriers  ,  dans  toutes  les  con- 
testations relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cul- 
tivent ,  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  est 
l'objet.  Toutes  autres  contestations  sont  portées  aux 
juges  ordinaires.  Idem  ,art.  10,  ii. 

§.  m.  Biireaiioc  des prud'hoîiimes, 

8.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes",  est  com- 
posé de  deux  membres;  l'un,  marchand  fabricant  ;  l'autre 
chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier. 
Il  s'assemble  tous  les  deux  jours  ,  si  le  conseil  est  de 
cinq  membres;  et  tous  les  jours,  s'il  est  de  neuf  ou  de 
quinze  membres  ;  il  tient  ses  séances  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Tome  III.  3i 
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11  concilie  les  parties  ;  s'il  ne  le  peut  pas  ,  il  les  ren- 
voie devantle  bureau  général ,  quislalue  sur-le-champ. 

Idem,  art .  21,  2  2,36. 

9.  Le  bureau  général,  ou  conseil,  se  réunit  une  fois 
par  semaine,  au  moins.  Il  connaît,  au  civil,  de  toute'? 
les  affaires  qui  n'ont  pu  être  conciliées,  quelle  que  soit 
la  somme  qui  en  est  l'objet.  Idem,  art.  25. 

10.  Les  jagemens  tlu  conseil  sont  définitifs  et  sans 
appel ,  si  la  condamnation  n'excède  pas  joo  fr,  en  prin- 
cipal et  accessoires.  Au-dessus  de  100  fi\,  ils  sont  sujets 
à  Fapnel  devant  îe  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement, et  à  défaut  de  ce  tribunal ,  devant  celui  de 
première  iiislance.  Décret  du  5  aoilt  1810,  art.  2. 

1  I .  Lesdils  jugemens,  jusqu'à  concurrence  de  5oofr. 
sont  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant  l'appel  ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  ,  de  fournir  caulion.  Au-dessus  de  3oo  fr.,  ils 
sont  exécutoires  par  provision  ,  en  fournissant  caution. 
Idem  art.  3. 

12.  En  matière  de  police  ,  tout  délit  tendant  à  trou- 
blerl'ordre  et  la  discipline  de  l'alclier  ,  tout  manque- 
ment grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres  ,  peuvent 
être  punis  par  les  prud'hommes  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus  ,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 
au  mot  Ouvriers,  art.  10.  et  de  la  concurrence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux. 

L'expédition  du  prononcé  des  prud'hommes  ,  certifié 
parleur  secrétaire,  est  mise  à  exécution  par  le  premier 
agent  de  police  ou  de  la  force  publique  ,  sur  ce  requis. 

Idem,    art.  l\. 

i3.  Pour  prendre  une  délibération,  il  faut  au  moins 
les  deux  tiers  des  membres  présens.  Les  délibérations 
sont  fermées  par  l'avis  de  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présens  (la  moitié,  plus,  un).  Décret  précité  du  1 1 
juin  1809,  art.  24. 
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i.î.  Le  bureau  général  se  nomme  ,  chaque  année,  un 
président  et  un  vice-prcsident  rcéii^ible^.  Il  a  un  se- 
crétaire nommé  à  la  majorité  abf  >lue  et  révocable  à  vo- 
lonté par  délibération  sigiîée  des  deux  tiers  des  pru- 
d'hommes. Idem,  art,  20,  2G. 

i5.  Les  jiigemens  rendus  par  le  bureau  général  ou 
conseil ,  sont  mis  à  exécution  vingt-quatre  heures  aorès 
la  signiûcalion  et  provisoirement,  sauf  l'appel,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  art.  10  et  11.  Ils  sont  signés  du  pré- 
sident ou  vice-président,  contresignés  par  le  seciétaire 
et  signifiés  par  l'huissier  du  conseil  des  prud'hommes. 
Idem  y  art.   27. 

Dans  les  cas  urgens  ,  les  conseils  des  prud'hommes,  et 
même  les  bureaux  particuliers,  peuvent  ordonner  les 
mesures  néccssLiires  pour  empêcher  renlèvement ,  dé- 
placement, ou  détérioration  des  objets  qui  donnent 
lieu  à  la  réclamation.  Idem,  art.  28. 

16.  Tout  justiciable  des  prud'hommes  ,  est  tenu, sur 
une  simple  lettre  du  secrélaire  ,  de  se   rendre  en  per- 
sonne au  bureau  gén-ral  ou  au  bureau  particulier  ;  en 
cas  de  maladie  ou  d'absence,  il  se  fait  remplacer  ^jar  un 
fondé  de  pouvoirs  ,  négociant  ou  marchand.  Faute  de 
se  rendre  sur  l'invitation  du  secrétaire,  il   lui  est  en- 
voyé et  remis  par  l'huissier  du  conseil,   une  citation  à 
son  domicile  ,  au  moins  un  jour  avant  celui  de  la  com- 
parution, s'il  est  à  la  distance  de  trois  myriamètres  ;   il 
est  ajouté  un  jour  par  trois  mvriamêtrts  de  {.Ins.  Faute 
d'observer  ces  délais  ,  si  le  cité  ne  comparaît  pas  ,  il  lui 
est  envoyé  une  nouvelle  citation  .  et  les  frais  de  la  pre- 
mière sont  à  la  charge  du  demandeur.   Idem,   art.  2^, 
3o  ,  3i. 

17.  Lors  de  la  comparniion  des  parties  ,  elles  no  peu- 
vent faire  signifier  aucunes  dcf  «uses.  Elles  s'expliquent 
avec  modération  et  res[)cct ,  faute  de  quoi ,  elles  sont 
rappelées  à  leur  devoir  par  un  prud'homme  marchand 

3i. 
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fabricant.  En  cas  de  récidive  ,  elles  peuvent  être  coa-» 
damnées  à  une  amende  de  lO  fr.,  au  plus,  avec  affiches 
du  jugement.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence 
grave,  le  coupable  peut  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus.  Ces  jugemens  sont 
exécutoires  par  provision.   Idem,  art.  32  à  55, 

i8.  Lorsque  Tune  des  parties  déclare  vouloir  s'ins- 
crire en  faux  ,  dénie  l'écriture  ,  ou  déclare  ne  pas  la  re- 
connaître ,  le  président  lui  en  donne  acte  ,  il  paraphe 
la  pièce  ,  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaitre.  Idem,  art.  3j. 

19.  L'appel  des  jugemens  des  conseils  des  pru- 
d'hommes n'est  pas  recevable  après  les  trois  mois  de 
la  signification  parl'huissier  du  conseil.  Idem, art.  3S. 
'20.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  ^  sont  suscep- 
tibles d'oppoiiition  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion, avec  assignation  au  premier  jour  de  séance  du 
conseil.  Néanmoins  s'il  est  prouvé  au  conseil  que  le 
défendeur  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation,  le 
conseil  peut  prolonger  le  délai  pour  l'opposition  ;  dans 
le  cas  d'absence  ou  de  maladie  grave  qui  ont  empêché 
le  défenseur  d'être  instruit  de  la  contestation,  il  peut 
toujours  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai.  Idem  f 
art.  42  ,  45» 

21,  Les  jugemens  préparatoires  ne  sont  point  expé- 
diés ,  s'ils  sont  contradictoires  en  présence  des  parties  ; 
si  le  jugement  ordonne  une  opération  à  laquelle  les 
parties  soient  appelées,  la  prononciation  vaut  citation 
pour  le  lieu,  le  jour  et  l'heure.  Idem,  ort.  45. 

22.  Si  un  ou  plusieurs  prud'hommes  se  transportent 
dans  une  manufacture  ou  atelier,  ])our  vérifier  des  faits 
allégués  ,  leur  secrétaire  les  accompagne  et  apporte  la 
minute  du  jugement  préparatoire. /Je/7t,   art.  46. 

25.  Il  n'y  a  d'appel  des  jugemens  préparatoires  , 
qu'après  le  jugement  définitif  ^  et  conjointement  pour 
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les  deux  Jugemens.  L'exécution  des  jugemens  prépara- 
toires nepréjudicie  en  liea  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel.  Idem,  art.  47. 

24.  S'il  y  a  lieu  à  entendre  des  témoins  sur  des  faits 
contraires,  le  conseil  ordonne  la  preuve  testimoniale , 
en  fixe  l'objet  et  le  jour.  Les  lémoins  déclarent  leurs 
noms,  profession  et  demeure,  s'ils  sont  parens  ou  alliés, 
servileurs  ou  domestiques  des  parties,  et  font  serment 
de  dire  la  vérité.  Ils  sont  entendus  hors  ou  en  la  pré- 
sence des  parties,  suivant  l'avis  du  conseil  ;  les  parties 
fournissent  leurs  reproches  et  les  signent  ;  elles  n'in- 
terrompent point  les  témoins;  le  président  peut,  après 
la  déposition,  faire  aux  témoins  telles  interpellations 
convenables. /Je//i,  art,  48  à  Si. 

2  5.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  il  est  dressé 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins;  chaque  témoin 
signe  sa  déposition;  le  procès-verbal  est  signé  du  pré- 
sident et  contre-signe  par  le  secrétaire;  il  est  procédé 
de  suite  au  jugement,  ou,  au  plus  tard ,  à  la  première 
séance.  Idem,  art.  02. 

Dans  les  causes  jugées  en  dernier  ressort,  il  nest 
point  dressé  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins; 
seulement  le  jugement  énonce  leurs  noms,  âge  ,  prol 
fession  et  demeure,  leur  serment ,  s'ils  sont  parens  ou 
alhes,  ou  serviteurs  des  parties;  et  le  résultat  àes  dépo- 
sitions,/c?ew ,  «/t.  55. 

2Q.  Les  prud'hommes  sont  récusables  comme  les 
juges.  Idem  ,  art.  54  à  5;. 

27.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volon- 
tairement devant  les  prud'hommes,  et  à  leur  défaut, 
devant  les  maires,  pour  être  conciliées;  dans  ce  cas,  elles 
déclarent  et  signent  qu'elles  demandent  leurs  bons 
olfaces.  Le  tout  est  gratuit.  Idem,  art.  SS. 

^8.  Les  frais  des  parties  devant  les  prud'hommes 
sont  V  i  >• 
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1^.  Au  secrétaire  du  conseil; 

Pour  lettre  d'invitation »     5o  c. 

Par  rôle  d'expédition  ,  vingt  lignes  à  la 
page^   dix  sj^llables  à  la  ligne »     4o 

Expédition  d'un  procès-verbal  de  non  con- 
ciliation     »      80 

Idem  d'un  procès-verbal  du  dépôt  du  mo- 
dèle d'une  marque 3      09 

s".  Au  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
pour  expérliiion  d'un  procès- verbal  de  dépôt 
du  modèle  d'une  marque 3 

5®.  A  riiuisrier  du  conseil; 

Chaque  citation i      aS 

Signification  d'un  jugement 1      7* 

Si  la  course  est  de  |  lus  d'un  mjriamètre,  il 
lui  est  payé  par  myriamètre,  pour  l'aller  et 
le  retour, 

Par  citation 1      76 

Par  signification 2      00 

Il  est  aussi  payé  à  l'huissier,  pour  la  copie 
des  pièces  joinies  au  jugement ,  par  rôle  d'ex- 
pédition de  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syl- 
labes à  la  ligne »      20 

Dans  les  taxations  énoncées  aux  deux  paragraphes 
ci-dessus  du  présent  article  ,  sont  compris  les  frais  de 
papier,  registre  et  expédition. 

11  ne  peut  être  exigé  i\i\e  taxe  plus  forte  ,  à  peine  de 
conçus;  ion. 

/i'\  La  taxe  des  témoins  est  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  ti-avail,  même  une  double  journée  ,  si  le  témoin 
a  clé  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession  ;  le 
toutruivant  la  piudence  du  conseil. 

Le  témoin  sans  profession  est  laxé  2  fr. 

Il  est  alloué  aux  témoins  éloignés  autant  de  fois  une 
double  journée  de  travail ,  ou  4  francs,  qu'il  y  a  de  fois 


«iiiq  rayriamètres  entre  son  domicile  et   le  lieu  où   il 
dépose. 

Idem,  art.  5 9  à  63. 

29.  Le  coQseil  des  prud'hommes  lient  registre  exact 
du  nombre  de  métiers  existant  dans  la  commune,  et 
du  nomb-c  d'ouvriers  de  tout  genre  employés  dans  la 
fabrique;  il  communique  ces  reuseignemens  à  toute 
réquisition,  à  la  chambre  du  commerce.  A  cet  effet, 
les  prud  hommes  peuvent  faire  dans  les  aîeliers  une 
ou  deux  inspcclions  par  an  ,  après  en  avoir  prévenu  le 
propriétaire  deux  jours  avant.  Celui-ci  est  tenu  de  leur 
donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en 
activité,  et  des  ouvriers  qu'il  emploie.  ZoiVa  18  ??mrs 
1806,  art.  29.  Décret  précité  ,  art.  64. 

5o.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  uni- 
que le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers,  rans  pouvoir, 
en  aucun  cas,  en  profiter  pour  exiger  la  communication 
des  livres  d'atïaires  et  des  procédés  de  fabrication  que 
l'on  voudrait  tenir  secrets.  Décret-précité ,  art.  65. 

Si  pour  leur  inspeclion  les  prudhommmes  ont  besoin 
du  concours  de  la  police  municipale  ,  elle  est  tenue 
de  leur  fournir  tuas  renseignemsns  et  facilités.  Idem  , 
art.  66. 

3  1 .  Les  conseils  des  prud'hommes  ne  peuvent  sira- 
miscer  dans  la  délivrance  des  livrets  des  ouvriers.  Id.  ^ 
art.  6 y. 

02.  Les  conseils  des  prud'hommes  constatent,  d'a- 
près les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  contraven- 
tions aux  lois  et  réglemensjessoustraciions  de  matières 
premières  par  les  ouvriers,  et  les  infidélités  des  teintu- 
riers. Ils  ])euvent,  dans  les  cas  ci-dessus,  et  sur  la  ré- 
quisition des  parties,  faire,  au  nombre  de  deux  au 
moins,  dont  un  fabricant  et  un  chef  d'atelier,  et  assiîir- 
tés  d'un  officier  public,  des  visites  chez  les  fabricans^ 
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chefs  d'ateliers,  ouvriers  et  compagnons.  Leurs  procès- 
verbaux  sont  envoyés  avec  les  objets  saisis,  aux  tribu* 
naux  compétens.  Loi  précitée  du  i  H  mars  1806  ,  ar- 
ticle \o  a  lù. 

53.  Tout  chef  d'atelier  se  pourvoit  au  conseil  des 
prud'hommes,  d'un  double  livre  d'acquit  pour  chacun 
des  métiers  qu'il  fait  travailler;  sur  lequel  registre  sont 
inscrits  son  nom  et  son  domicile.  Le  conseil  tient 
registre  des  livres  d'acquit  qu'il  délivre.  Idem  ,  art.  20 
et  21 . 

Le  chef  d'atelier  dépose  le  livre  d'acquit  du  métier 
qu'il  destine  au  négociant  manufacturier  ,  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  et  peut  en  exiger  un  récépissé. 
Lorsque  le  chef  d'atelier  cesse  de  travailler  pour  le  né- 
gociant, celui-ci  note  sur  son  livre  d'acquit  si  le  chef 
d'atelier  a  soldé  son  compte  ou  la  somme  qu'il  doit  ;  il 
fait  aussi  viser  le  livre  par  les  autres  négoeians  occu- 
pant des  métiers  dans  le  mcme  atelier,  et  ils  y  énoncent 
ce  que  peut  leur  devoir  ledit  chef  d'atelier.  Idem  y 
art.  23  et  24. 

34.  Lorsque  le  chef  d'atelier  est  resté  débiteur  du 
négociant ,  celui  qui  lui  donne  ensuite  de  l'ouvrage 
s'engage  à  lui  retenir  le  huitième  du  prix  des  façons 
dudit  ouvrage  ,  au  profit  du  négociant  dont  la  dette 
est  la  plus  ancienne  inscrite  sur  le  livre  d'acquit  ,  et 
ainsi  successivement  :  mais  si  le  chef  d'atelier  a  quitté 
le  négociant  sans  son  consentement  ou  sans  cause  lé- 
gitime, celui  qui  l'occupe  ensuite  est  tenu  de  solder 
celui  qui  est  resté  créancier  en  compte  de  matières, 
nonobstant  toute  dette  antérieure,  et  le  compte  d'ar- 
gent jusqu'à  5 00  fr.  Idem,  art.  20. 

55.  Le  négociant  manufacturier  qui  donne  de  l'ou- 
vrage à  un  chef  d'atelier  dépourvu  de  livre  d'acquit 
pour  le  métier  que  le  négociant  veut  occuper^  est  con- 
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damné  à  payer  comptant  ce  que  le  chef  d'atelier  peut 
devoir  en  compte  de  matières  et  en  compte  d'argent, 
jusqu'à  5oo  francs.  Idem,  art.  27. 

36.  La  date  des  dettes  contractées  par  les  cliefs  d'a- 
telier envers  les  négociaus  qui  les  ont  occupés ,  est  re- 
gardée comme  certaine  après  l'apurement  des  comptes, 
l'inscription  de  la  dette  sur  le  livre  d'acquit ,  et  le  visa 
des  prud'hommes.  Idem ,  art.  26. 

37.  Lesdites  inscriptions  de  compte  soldé  ou  de 
dettes  sont  faites  parle  négociant  manufacturier  sur  le 
livre  d'acquit  resté  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  comme 
sur  le  sien.  Idem  ,  art.  28. 

08.  Il  peut  être  établi,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
les  villes  de  fabriques,  où  le  Gouvernement  juge  con- 
venable d'en  établir.  Idem,  art.  54- 

Nota.  Des  décrets  et  des  ordonnances  du  Roi  ont  successivement 
étahli  des  conseils  de  prud'honiraes  dans  différentes  villes  de  France.  Ils 
sont  tous  base's  sur  les  dispositions  ci-dessus  j  sauf  les  différences  que  les 
localités  ont  pu  nécessiter. 

\ 

Prud'hommes  pécheurs. 

Art,  1^^.  Les  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroisse, 
où  il  y  a  huit  maîtres  et  au-dessus,  élisent  chaque  an- 
née l'un  d'entre  eux  pour  garde-juré  de  leur  commu- 
nauté. Il  est  chargé  de  visiter  journelleinent  les  iîlets  , 
et  de  faire  rapport  des  contraventions.  Edit  du  mois 
d'août  1681  ,  section  VI ,  an.  4. 

S'il  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  un  port  ou  pa- 
roisse, ils  en  convoquent  des  paroisses  voisines,  ou  se 
joignent  avec  eux  pour  élire  un  juré.  Idem  ,  art,  5. 

2.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'hommes,  les 
pêcheurs  s'assemblent  chaque  année  pour  les  élire. 
Idem  ,  art,  6. 

5.  Nul  n'est  reçu  maîlre  pêcheur,  s'il  n'est  âgé  de 
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vingt  ans  accor.iplii.  Ordonnance  des  eaux  et  forets  d» 

1669.  ,  titre  XX i,  art.  2. 

4.  Toutes  les  lois,  statuts  et  reglemens  sur  la  police 
et  les  procédés  de  la  pêche,  particulièrement  de  celle 
eo  usage  à  ?JarseilIc ,  autres  que  ceux  des  29  décembre 
1786  et  9  mars  1787,  sont  provisoirement  e\éculés, 
La  probibilion  de  la  péclie  aux  bœufs  est  confirmée. 
Loi  du  12  décembre  1790.  Voir  Pèche. 

5.  Les  péclieurs  calalaus  continuent  à  jouir  de  la 
faculté  de  pécher  sur  les  cotes  de  France  ,  et  de  vendre 
leur  poisson  dans  les  ports  où  ils  abordent ,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  réglemcns  qui  régissent  les  pêcheurs 
français.  En  conséquence  ,  lesdits  pêcheurs  catalans  et 
autres  étrangers,  domiciliés  ou  stationnant  à  iMar^eille 
et  sur  les  cotes  de  la  ci-devant  Provciice  ,  sont  soumis, 
comme  les  Français,  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  (  celle  de  Mar- 
seille est  maintenue  ) ,  et  obligés  de  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  ,  où  il  leur  est  délivré 
un  rôle  d'équipage  contenant  le  nombre  d  hommes 
dont  sera  armé  chaque  bateau  ])êcheur,  ceux  sous  pa- 
villon français  pouvant  être  coîuposés  par  moitié  d'é- 
trangers, et  ceux  sous  pavillon  étranger  pouvant  être 
composés  par  moitié  de  Français.  Idem, 

6.  Les  pêcheurs  catalans  et  autres  étrangers  sont, 
comme  les  Français,  soumis  au  paiement  de  la  contri- 
bution dite  de  la  demi-part ,  lorsqu'ils  viennent  vendre 
leur  poisson  dans  les  marchés  français.  Idem. 

7  Les  ]K^cheurs  catalans  domiciliés  à  Marseille  jouis- 
sent en  commun  ,  comme  les  Français,  pour  l'étendage 
de  leurs  filets,  des  terrains  appartenant  à  la  comniu- 
uauté  des  pêcheurs.  Ils  sont  appelés  à  leurs  assemblées 
et  délibérations,  et  peuvent  être  élus  prud'hommes 
aux  mêmes  tiîres  et  condilions  que  les  Français.  Idem, 

è.  Les  assemblées  de  la  communauté  pour  toutes  les 
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élcclionS;  et  pour  la  reddilioii  des  comptes  de  recette 
et  dépense  de  la  coniniunautë  des  pêcheurs,  sont  tenues 
en  présence  du  maire,  lequel  a  droit  de  requérir  ce 
qu'il  juge  convenable  pour  constater  l'autlienticilé  des 
comptes,  et  parvenir  à  la  liq  àdation  des  dettes  de  la 
communauté.  Idem, 

9.  Les  délibérations  de  la  communauté  pour  Tadmi- 
nistration  des  revenus  et  pour  les  contestations  sur  le 
fait  des  élections,  sont  soumises  à  la  décision  du  conseil 
municipal^  et  en  dernière  instance  à  celle  du  conseil- 
général  du  déparlement.  Idem, 

10.  Les  patrons  pêclieurs  propriétaires  d'un  bateau 
monté  de  quatre  hommes  au  moins  ,  le  patron  et  le 
mousse  compris^  ne  sont  soumis  à  aucun  service  public, 
hors  de  l'enceinte  du  port  et  de  la  rade  qu'ils  habitent. 
Idem , 

1 1 .  Il  est  accordé  sur  les  côtes  de  la  mcditerranée  de 
semblables  élablissèmens  de  prud'hommes,  à  tous  les 
ports  qui  en  font  la  demande  présentée  par  les  maires  et 
par  les  corps  administratifs  des  lieux. 

Nota.  Les  décrets,  lois  et  ordonnances  Royales  qui  ont  successive- 
ment c'tnbli  des  juridictions  de  prud  hommes  dans  dilï'érens  ports  ,  les 
ont  assujettis  j  pour  leur  formation  et  leur  minière  ue  procéder,  aux. 
lois  j  statuts  ,  réglemens  et  usages  qui  réj^issent  la  juridiction  des 
prud'hommes  pêcheurs  établie  à  Marseille. 

FuBLiGATiO:^.  Crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication.  Voir 
Imprimerie ,  §§.  II  et  III. 

PuBLiCATiO>^S.  (Voir  idem,  au  tome  IV.  ) 

Les  ordonnances  rendues  par  les  préfets  de  dépar- 
tement, en  ce  qui  concerne  les  objeîs  de  police,  et  à 
Paris  par  le  préfet  de  police  ,  sont  publiées  par  les  com- 
missaires de  police.  Voir  aussi  Tambour, 

Publication  des  lois.  Voir  Loi, 

Pudeur  (  Atteinte  a  la  ).  'Soiv  Mœurs, 
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Puisard.  (  Toir  idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Jrt.  1^^.  Celui  qui  fait  construire  un  puisard  ou 
cloaque,  doit  conserver  2  mètres  de  distance  en  tout 
sensj  dudit  puisard  aux  murs  voisins  ou  mitoyens.  Voir 
Bdtiniens,  §.  V. 

2.  Si  malgré  cette  distance  les  eaux  d'un  puisard  ou 
cloaque  fîlirent  dans  les  caves  ou  puits  des  maisons 
voisines,  et  y  portent  de  la  mauvaise  odeur,  le  puijard 
doit  être  vidé  et  supprimé,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intcréls  de  la  partie  lésée. 

3.  En  conséquence  de  l'article  1*^^.  ci-dessus,  il  ne 
peut  être  établi  de  puisard  ni  cloaque  dans  une  pro- 
priété qui  n  a  que  4  mètres  de  large. 

4.  Lorsqu'on  fait  vider  un  puisard  ou  cloaque,  on 
doit  employer  les  mêmes  procédés  que  pour  la  vidange 
des  fosses  d'aisances.    Voir  P'idangeurs. 

Voir  aussi  Egouts,  art.  4. 

Puissance  lligislative.  Par  qui  elle  est  exercée» 
Voir  Charte  ,  §.11. 

Puissance  paternelle.  \ oir  Enf ans ^ 

Puits.  (  Voir  idem,  au  tome  IV.) 

i*'.  Percement; 

2^.   Curage; 

o*^.   Eéparation; 

4^-  Entretien; 

5<*.  Dispositions  générales  ; 

e^.  Instruction, 

§.  I^r.  Percement  d'un  puits. 

Art.  !«'•.  Aucun  puits  n'est  percé,  approfondi  ,  sondé 
ou  réparé,  sans  une  déclaration  préalable  à  la  préfec- 
ture de  police,  en  indiquant  l'endroiL  où  l'on  veut 
faire  les  travaux.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
4  avril  181  5  ,  art.  i*^^\ 

2,  Les  entrepreneurs,  perceurs,  cureurs,  sondeurs  et 
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fiutres  ouvriers  travaillant  en  puits  dans  le  département 
de  la  Seine,  doivent  se  faire  inscrire  a  la  préfecture  de 
police,  et  s'y  pourvoir  d'un  livret  d'ouvrier  et  d'une 
médaille.  Les  entrepreneurs  ne  doivent  se  servir  que 
d'ouvriers  porteurs  de  livi'ets.  Idem,  art.  2,0,  4« 

5.  Les  puits  ,  quel.e  que  soit  leur  construction,  doi- 
vent être  entourés  de  mardelles  en  maçonnerie  ,  ou  avec 
des  barres  de  fer.  A  défaut  de  mardelle,  les  puits, 
situés  dans  les  marais,  sont  def«nidus  par  une  euceinle 
formée  d'un  mur  en  maçonnerie  ou  en  terre,  d  ua 
mètre  de  hauteur,  à  un  mètre  au  moins  de  distance  du 
puits.  Le  tout  à  peine  de  200  fi'anc5  d  amende  ,  aux 
termes  des  réglemens  des  18  novembie  1701  et  5  dé- 
cembre 1727,  maintenus  par  l'article  484  du  Code 
pénal.  Idem,  art.  5. 

Puits  voisins  d'un  cimetière.  \oïv  Décès,  art.  19. 

g.  IL   Curage  des  puits. 

4.  Défenses  d'employer  au  curaî^e  des  puits  des  ou- 
vriers non  pourvus  de  médaille.  Idem,  art.  6. 

5.  Dans  aucun  cas,  les  cureui*s  ne  descendent  dans 
un  puits  sans  être  ceints  d'un  bridage ,  dont  l'extrémité 
est  retenue  par  un  ouvrier  placé  à  l'extéiieu.'.  Idem  y 
art.  7. 

6.  Les  puits  abandonnés  et  ceux  soupçonnés  de  mé- 
phitisme  ne  sont  curés  qu'avec  les  précautions  pres- 
crites par  l'instruction  ci-après.  On  prend  les  mêmes 
précautions  lorsque  les  travaux  ont  été  suspendus  pen- 
dant 24  heures.  Idem,  art.  8. 

7.  Si  malgré  les  précautions  un  ouvrier  est  frappé 
4u  plomb,  les  travaux  sont  suspendus.  Les  proprié- 
taires, locataires  et  entrepreneurs  en  font  sur-le-cliamp 
la  déclaration  au  commissaire  de  police  du  quartier,  ou 
au  maire  dans  les  communes  rurales.  Idem  y  art.  q. 

S.   Lorsqu'un  puits  est  reconnu  mépliitisé ,  le  préfet 
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de  pclicc  statue  si  les  eaux  peuvent  être  coulées  dans  le 
ruisseau  sans  danger,  ou  si  la  sahibiité  exige  qu'elles 
soient  perlées  à  la  voirie  Je  Moiufaucon ,  auquel  cas 
Topéralion  n'est  faite  que  par  des  ouvriers  vidangeurs, 
et  dans  des  tinettes  lierméliquenient  ierniécs.  Idem  , 
art,  10. 

g.  Le  curage  des  puits  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires, s'il  n'y  a  clause  contraire.  Code  cwil ,  ait.  1756. 

Faute  par  un  propiiétalre  ou  un  principal  loca- 
taire de  faire  curer  le  puits  de  ra  maison  ,  lorsqu'il  y  a 
nécessité,  il  y  est  prcccdé  comme  il  est  dit  au  mot 
Fosses  d aisances.  §.  IV. 

§.  III.   Bèparailon  dan  puits. 

10.  Lorsque  IVau  d'un  puits  à  réparer  ou  à  recons- 
truire a  été  reconnue  corrompue,  le  maçon  chargé  des 
travaux  est  tenu  ,  pendant  la  durée  de  l'extraction  des 
pierres  des  parties  à  réparer,  d'avoir  à  l'extérieur  du 
puits  autant  d'ouvriers  que  dans  l'intérieur.  Idem  , 
art.  1 1  et  12. 

Chaque  ouvrier  travaillant  à  l'extraction  des  pierres 
d'un  puits  à  réparer,  est  ceint  d'un  bridage  ,  comme  il 
est  dit  à  l'article  5  ci-dessus.  Idem  ,  art,  j3. 

11.  Si  des  ouvriers  maçons  sont  frappés  du  plomb 
pendant  la  démolition  ou  réparation  d'un  puits,  les 
travaux  sont  suspendus,  et  il  en  est  fait  décoration  dans 
le  jour  au  commissaire  de  police  du  quartier,  ou  au 
maire  dans  les  communes  rurales.  Les  travaux  ne  sont 
repris  qu'avec  les  précautions  prescriles  par  l'autorité 
locale,  sur  l'avis  des  gens  de  l'art.  Idem  ,  art.  14. 

§.  lY.  Entretien  des  puits, 

12.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sont 
tenus  d'entretenir  les  puits  de  leurs  maisons  en  état  de 
service,  garnis  de  cordes,  poulies  et  seaux,  ou  d'avoir 


soin  que  les  pompes  ou  autres  maclilnes  hyclrauliqu-^s 
qui  y  seraient  établies,  soient  consLammeiU  m^iinleLls 
eu  boQ  état,  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  eu  cas  d'in- 
cendie; à  peine  de  roo  francs  d'atnende  ,  conformément 
aux  ordonnances  de  police  des  20  janvier  ,-2-  i5 
mai  1734  et  X 5  novembre  x;8..  maintenues  pai^  l'ar- 
ticle  484  du  Code  pénal.  Iilem  ,  art.  i3. 

§.  Y.  Dispositions  générales. 

.3.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  des  contra- 
ventions anxdisposUions  ci-dessus.  Idem,  art    .G 

.4.  Les  ouvriers  qui  trouvent  dans  un  puits' des 
effets  quelconques,  ou  des  objets  qui  pourraient  faire 
soupçonner  un  déat,en  font  la  déclaration  au  com- 
missan-e  de  police  du  quartier,  ou  au  maire  dan,  les 
communes  rurales.  11  leur  est  donné  récompense,  s'il  y 
a  heu.  Idem,  art.  i-.  >■  >        i 

.3.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  nro- 
ces-verbaux   qui    sont  transmis    au  préfet   de  police 
Idem,  art.  18.  l^^i-e. 

§.  VI.  Instruction  relative  au  curage  et  à  la  réoaration 
despu.^;  étant  en  suite  de  Tordonnance  piécaée  du 
■préfet  de  police.  '^ 

16.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  curer,  réparer  ou  recons- 
trune  un  puUs,  le  premier  soin  doit  être  de  s  assurer 
de  1  eta  de  1  au-  qu',1  rcuferme;  à  cet  ellét  l'on  descend 
lusquala  surface  de  l'eau  une  lanterne  allumée  •  si  ell^ 
ne  s'ctemt  pas,  on  la  retire  ,  et  par  le  moven  d'u^  poid! 
attache  a  une  corde  on  agite  fortement  l'eau  jusqu'au 
fond  ;  on  redescend  la  lanterne ,  si  la  lumière  ne  s'éteint 
pas,  les  ouvriers  peuvent  commencer  le.,, .s  fa  vaux  é„ 
*e  munissant  d  un  petit  appareil  désinfectant,  de  Guy 
ton^Morveau,  et  les  ouvriers  doivent  être  ceints  d'un 
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Si  la  lumière  s'éteint ,  l'on  remarque  à  quelle  profon- 
deur elle  cesse  de  brûler  ;  on  ne  descend  point  dans 
le  puils,  parce  qu'on  y  serait  asphixié.  Le  gaz  ou  air 
méphiLique  qui  ne  permet  ni  ia  combustion  ni  la  respi- 
ration ,  peut  être  du  gaz  azote ,  du  gaz  acide  carbo- 
nique, du  gaz  oxide  de  carbone ,  de  Vhjdrogène  sul- 
furé. Dans  l'incertitude  de  sa  nalure,  il  faut,  quel 
qu'il  soit ,  renouveler  l'air  du  puits,  et  le  moyen  le  plus 
certain  est  îe  ventilateur. 

Pour  l'établir,  l'on  bouche  hermétiquement  l'ouver- 
ture du  puits  avec  des  planches,  du  plâtre  et  de  la 
glaise.  Au  milieu  de  cette  espèce  de  couvercle  ,  l'on 
pratique  un  trou  d'un  décimètre  environ  de  large  (  4 
pouces  ),  sur  lequel  on  place  un  fourneau  ou  réchaud  ^. 
déterre,  qui  ne  peut  recevoir  d'air  que  du  puits;  on  m 
ajoute  près  de  la  mardelle  un  tuyau  de  plomb  ou  de  fer- 
blanc  ,  qui  descend  dans  le  puits  jusqu'à  un  décimètre 
de  la  surface  de  l'eau.  On  emplit  ensuite  le  fourneau  de 
braise  ou  de  charbon  allumé ,  et  on  le  couvre  d'un 
dôme  de  terre  cuite  ou  de  tôle,  atin  de  donner  au 
fourneau  la  propriété  d'attirer  beaucoup  dair.  Quand 
le  fourneau  a  été  en  activité  pendant  unclieure  ou  deux, 
suivant  la  profondeur  du  puits,  on  l'enlève  et  on  des- 
cend dans  le  puits  la  lanterne.  Si  elle  s'éteint  encore  à 
peu  de  dislance  de  la  surface  de  l'eau  ,  c'est  que  le  gaz 
méphitique  s'y  renouvelle. 

Alors,  il  faut  mettre  le  puits  à  sec  ,  attendre  quelques 
jours,  l'épuiser  de  nouveau ,  et  recommencer  l'expé- 
rience du  ventilateur,  ou  ,  si  l'on  ne  peut  l'établir,  y 
subi>lituer  un  ou  deux  forts  soufflets  de  forge  que  l'on 
adapte  au  tuyau  prolongé  jusqu'à  la  surface  de  l'eau. 
Ces  e.oufilels  mis  en  action  pendant  un  quart-d'héure 
ou  deux,  déplacent  l'air  vicié  du  puits.  Lnfm  ,  l'on 
redescend  la  lanterne  ;  si  elle  s'éteint,  il  faut  renoncer 
à  l'usage  du  puits  et  le  condamner. 


QUA  QUI  iv^y 

Si ,  par  un  essai  préliminaire  fait  par  un  homme  de 
i'art ,  on  a  reconnu  la  nature  de  l'air  délélère  que  Ton 
veut  détruire,  on  peut  emnloverles  réactifs  suivans  : 

Pour  neutraliser  Vacide  carbonique ,  on  verse  dans 
le  puits,  avec  des  arrosoirs,  plusieurs  seaux  de  lait  de 
cliaux,  et  l'on  agite  ensuite  l'eau  fortement. 

Pour  détruire  le  g^rt^  hjdro gène  sulfuré  ou  carboné  y 
on  fait  descendre  au  fond  du  puits,  par  le  moyen 
d'une  corde,  un  vase  ouvert  contenant  un  mélange  de 
manganè-^e  et  de  muiiate  de  soude  ,  arrosé  d'acide  sul- 
furique.  Mais  lo.sque  le  gaz  est  de  l'azote,  il  faut  avoir 
recours  au  fourneau  ventilateur,  ou  aux  soufflets,  et  en. 
vérifier  l'elTet  par  l'épreuve  de  Is  lanterne  allumée. 

Ladite  instruction,  signée  de  MM.  Pann  entier  y 
Dejeux  ,  CL.  Cadet-Gassicourt ,  /.  /.  Leroux  ,  Hu^ 
zard ,  DupuytT'en  ,  Pariset  et  Pefif,  composant  le  con- 
seil de  salubrité  près  la  préfecture  de  police. 

Contre-mur  à  construire  aux  puits.  ^  oir  Bdtimens  ^ 
§•  V. 

Q 

V5/L  Aïs  (  Sun'eillance  sur  les).\o\x  Navigation  ,  §^  HT. 
Préfet  de  police,  art.   3i. 

Balayage  des  quais.  \ o'iv  Nettoiement ,  art.  i5. 

Quahficatio:ns  et  titres.  Voir  Pitres. 

Qualités  [Fausses).  \  oit  Escroquerie. 

Quasi-délit.  Noiv  Délits. 

Quilles  (  Jeu  de  ).  Voir  Jeux. 

Qui^CAiLLEiiiE  et  COUTELLERIE.  (  Yoir  aussi ÇuzVz- 
caillerie,  au  tome  IV.  ) 

Art  i^'\  Les  fabricans  de  quincaillerie  et  coutellerie, 
peuvent  frapjier  leurs  ouvrages  d'une  marque  particu- 
lière qui  ne  puisse  être  confondue  avec  les  autres  mar- 

TOME   III.  32 
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qaes.    Arrêté  du    Goa^eniement  du  20   tLwose  an  IX 

(  i3  janvier  1801  ). 

2.  Défenses  de  contrefaire  les  susdites  marques  ,  à 
peine,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  3oo  fr. 
au  profit  des  hospices  de  la  commune.  Fn  cas  de  réci-= 
dive  ,  l'amende  est  double  ,  avec  emprisonnement  de 
six  mois.  Décret  du  5  septembre  1810  ,  art.  i^^ ,  Yoir 
aussi  Ouvriers  y  art.   9. 

Les  objets  contrefaits  sont  saisis  et  confisqués  au  pro- 
fit du  propriétaire  de  la  marque,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu.   Idem,  art.   2. 

3.  Nul  n'est  admis  à  poursuivre  la  contrefaçon  de  sa 
marque,  s'il  n'a  fait  empreindre  cette  marque  sur  les 
tables  communes  déposées  au  tribunal  de  commerce  , 
suivant  l'article  1  8  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (  1  2 
avril  i8o3  ).  Idem,  art.  3.  (  Yoir  Ou\^riers) ,  et  en  outre 
au  secrétariat  des  prud'hommes  dans  les  villes  ou  il  y 
en  a  d'établis,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mot  Prudliommesy 
art,  6.  Idem,  art.  4. 

4.  11  est  dressé  prccès-veibal  de  ces  dépots  sur  un 
registre  timbré  ,  coté  et  parajdié.  Il  en  est  délivré  ex- 
pédition au  propriétaire  de  la  marque.  Idem,  art.  5.  Il 
est  paie  3  fr.  pour  ladite  expédition,  et  rien  au-delà  ,  à 
peine  de  concussion.  Idem  ,  art.  7. 

Tout  particulier  qui  veut  s'assurer  la  propriété  de 
sa  marque,  verse,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mot  Pru- 
d'hommes, art.  6  ,  six  fr.  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  commune.  Cette  somme  est  mise  à  la  disposition  des 
prud'hommes  ou  du  maire  ,  pour  servir  à  l'acquisition 
et  àl'entretien  des  tables.  Le  préfet  en  surveille  la  comp» 
tabilité.  Idem,  art.  6. 

6.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  a  été  con- 
trefaite ,  a  lieu  sur  la  simple  réquisition  du  propriétaire 
de  la  marque  ;  les  officiers  de  police  sont  tenus  de  lef- 
fectuer,  sur  la  représentation  du  procès-verbal  de  dé- 
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p6t.  lis  renvoient  ensuite  les  parties  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  ,  s'il  y  en  a  dans  Ja  commune  ,  sinon 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Idem  .  art.  8. 

7.  Les  parties  et  leurs  témoins  sont  entendus  ;  le  ju- 
gement est  ensuite  prononcé  et  mis  à  exécution  ,  sans 
appel  ou  à  la  charge  d'appel  ,  avec  ou  sans  caution  , 
comme  il  est  dit  au  mot  Prud^hommes  ,  art.  jo  et  suw. 
Idem  ,  art.  9. 

8.  Si  la  dénonciation  pour  contrefaçon  n'est  pas  fon- 
dée, celui  qui  la  faite  est  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  a  causé.  Idem  ^ 
art.  1  0. 

9.  Tout  jugement  portant  condamnation  en  matière 
de  contrefaçon  d'une  marque,  est  imprimé  et  affiché  aux 
frais  du  contrefactf^ur.  Les  parties  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  transiger  sur  l'affiche  et  la  publication. /J.,arf.  1 1 , 

QuiîfTAL.  Voir  Poids  et  mesures. 
QciNZE-ViyGTS.  Voir  Hôpitaux. 
Quittances  soumises  au  timbre.  Voir  Timbre. 
Peines  contre   ceux  qui  brûlent   ou   détruiseftt  des 
quittances  ou  en  disposent  à  leur  protit.  Voir  Ecrits, 


R. 


R 


A.BBi>'.  Voir  Juifs. 

Rades.  Elles  sont  domaine  public.  Voir  IVai^io-a* 
tion.  ^.  IL 

Action  de  livrer  des  rades  à  l'ennemi.  Voir.  Sûreté 
de  F  Etat. 

IIage.  ^oir  Chiens,  .animaux malfaisans. 

Uallieme>t  CSignede  ).\o[r Imprimerie,  §§.ll  et  IIL 

RAMO^AGE.  Voir  Cheminées. 

Ramo'ecrs  (Voir  Idem  ,  au  tome  TV  ). 

Art.  i^r^  Qçy^-^  q^ii  exercent,  à  Paris,  la  profession 
de  ramoneur  ,  sont  tenus  de  se  faiz  e  enregistrer  au  bu- 
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leaa  désigné  à  cet  eirot  pai-  le  préi'el  de  police.  ïï 
leur  est  délivré  im  Lullelia  d'euregisUemenl ,  qu'ils 
doivent  représenter  à  toute  réquisition.  Ordo?mancedu 
préfet  de  police  ,   du  i  G  juin   i  806. 

2.  Eli  cas  de  changement  de  domicile  ,  les  ramo- 
neurs en  font  la  déclaration,  dans  les  trois  jours,  chez 
les  deux  commissaires  de  police  de  leur  ancien  el  de 
leur  nouveau  domicile.  11  en  est  de  même  ,  lorsqu'ils 
cessent  leur  état.  Il  est  donné  co:înai.ssance  de  ces  mu- 
tationsau  bureau  de  leur  enregistrement.    Idem, 

Voir  aussi   Cheminées . 

RAîfCON  de  bàlimens  en  mer.  A  oir  Police  maritime  , 

1\APP0R.TS d'experts,  chirurgiens,  médecins  et  autres. 

Ils  doivent  être  insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'of- 
ficier de  police  qui  opère  ,  et  signés  d'eux  après  que  lec- 
ture leur  en  a  été  faite,  ce  qui  doit  être  exprimé. 

Yoir  Procédure  criminelle,  art .  1  5 . 

Rapports  qui  font  foi  en  justice. Voir /i/^e^  Je /;ai.r^ 
art.  28.   Yoirausfi  Pi^ocès-s^erhaux» 

Rapt.  Yoir  Enlèvement. 

Rassemblement.  Yoir  Attroupement. 

Ratelage.  Voir  Police  rurale  ,  arf.  5  1 .. 

Râtelier.  Espèce  de  râteau  planté  en  terre,  dont 
se  servent  les  cordiers  pour  soutenir  la  corde  qu'ils  fa- 
briquent. 

On  ne  doit  point  en  souffrir  dans  les  villes  sur  la  voie 
r.ublique  ',  les  contrevenans  sont  passibles  des  peines 
de  simple  police,  comme  embarrassant  la  voie  jjublique. 
Yoir  Délits  y  art.  29,  §.  lY. 

Rayalemein't. 

Il  n'est  point  lait  de  ravalement  nouveau  à  un  mur 
de  face,  sans  une  permission  de  la  grande-voirie.  Yoir 
F'oirie-tarifdes  droits  de  grande-uoirie. 

RÉBELLiOîN'.  (Voir  diussi  Attroupement  f  au  tome  IV). 
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Art.  i^^.  Toute  attaque  ,  toute  résistance  avec  vie- 
îences  et  voies  de  faife,  envers  les  officiers  ministériels, 
les  gardes-cliampètres  et  forestiers  ,  la  force  publique  , 
les  préposés  aux  taxes  et  contributions  ,  leurs  porteurs 
de  contraintes,  les  prépesés  des  douanes,  les  séquestres, 
les  officiers  ou  agens  de  la  police  administrative  et  judi- 
ciaire, agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de 
justice  ou  jugemens,  est  qualifiée,  suivant  les  circons- 
tances :  Crime  ou  Délit  de  Rébellion.  Code  pénal , 
art.  209. 

2.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
armées,  les  coupables  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
tems.  Sans  armes,  la  peine  est  la  réclusion.  Idem, 
art.  210. 

3.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  de 
trois  à  vingt  personnes  armées,  la  peine  est  la  réclusion. 
Sans  armes,  elle  est  de  six  mois  à  deux  a'.is  d'emprison- 
nement. Idem,  art.  211. 

4.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou 
deux  personnes  armées  ,  remprisonnement  est  de  six 
mois  à  deux  ans  ;  sans  armes, elle  est  de  six  jours  à  deux 
mois.  Idem,  art.  212. 

5.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement  , 
il  n'est  prononcé  aucune  peine  contre  les  rébelles  sans 
fonctions  ni  emploi  dansla  bande,  lorsqu'ils  se  retirent 
au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique  ,  ou 
même  depuis,  s'ils  ne  sont  saisis  que  bors  du  lieu  de  la 
rébellion  ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 
Idem,  ai't.  21 3.  {Y oiv  Siîreté de  l'Etat ,  art.  2  5  ). 

6.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un 
délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent  des  armes  ostensibles.  Idem,  art, 21 4. 

7.  Les  personnes  qui  se  trouvent  munies  d'armes 
cachées  et  qui  font  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non 
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réputée  armée  ,  sont  individuellement  punies  comme 
si  e  le^  avaient  fait  partie  d'une  réunion  ou  troupe  ar- 
mé ^.  idem  ,  art.  2 1  5 . 

8.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant 
le  cours  el  a  loccasion  d'une  rébellion,  sont  punis  des 
peines  portées  contre  chacun  de  ces  crime.  ,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  contre  la  rébellion.  Idem  , 
ûft.   216. 

9.  Provocation  à  la  rébellion,  par  discours  tenus 
publiquement,  placards,  affiches  ou  écrits,  délits  prévus 
par  l'article  217  du  Code  pénal  ,  abrogé.  Voir  Impri- 
merie, §§.  II  et  111. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  prononcé  pour  fait  de 
rébtdiion,  une  simple  peine  d'emprisonnement,  les 
coupables  peuvent  être  condamnes,  en  outre  ,  à  une 
amende  de  16  à  200  fr.  Idem  ^   art,  218. 

n.  Sont  punies  comme  réunions  de  rébelles,  celles 
formées  avec  ou  sans  armes,  el  accompagnées  de  \  iolences 
ou  menaces  contre  l'autorité  administrative,  les  officiers 
et  agens  de  police  ou  contre  la  force  publique  ,  i^.  par 
les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufactures  ;  2".  par  les  individus  admis  dans  les 
hospices  ;  3^,  par  les  prisonniers  prévenus  ,  accusés  ou 
condamnés.  Idem,  art.  219. 

12.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  ,  à  des  pri- 
sonniers prévenus,  accusés  ou  condamnés  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  ,  est  subie  par  eux  ,  savoir  ; 

Pour  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  et  délils  pour  les^ 
quels  ils  sont  détenus,  sont  ou  seraient  condamnés  à 
une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle  ;  immédiatement 
après  l'expiration  de  cette  peine  ; 

Pour  les  autres  ,   immédiatement   après  l'arrêt  ou  le 
jugement  en  dernier  ressort  qui  les  a  acquittés  ou  absous 
du  fait  pour  lequel  ils  sont  détenus. 
Idem,  art.  220. 
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i3.  Les  chefs  et  les  provocateurs  d'une  rébellion  , 
peuvent  être  condamnés  à  rester ,  après  Texpiration  de 
leur  peine  ,  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  , 
pendant  cinq  à  dix  ans.  Idem,  art,  221. 

Voir  aussi  Sûreté  de  l'Etat.  Attroupement.  Gendar- 
merie, aH.  2 5  et  sui^.  Homicide,  art.  1 1. 

Recèlement  de  criminels.  \ oiv  Ei^asion,  art.  i5. 

Idem,  d'un  enfant.  Voir  Enfans,  §.  IV. 

Receleur.  Voir  Peines,  §.  VI.  Homicide,  art.  15. 

Rece>'SEME]N'T.  Voir  Population. 

RÉCIDIVE. 

Art  1^^.  Les  récidives  en  matière  de  simple  police  , 
sont  portées  au  tribunal  correctionnel  ;  celles  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  sont  portées  à  la  cour 
Royale.  Voir  Peines ,   §.  V. 

2.  Il  y  a  récidive  en  matière  correctionnelle,  lors- 
que le  délit  a  été  commis  pour  la  seconde  fois  ,  par  le 
condamné,  dans  les  trois  années  du  jour  de  l'expiration 
de  la  peine  qu'il  a  subie  ;  dans  ce  cas  ,  il  est  condamné 
par  la  cour  Royale  ou  d'assises.  Loi  du  2S  frimaire  an 
FUI  (16  décembre  1  799  ).  Voir  aussi  Peines,  art.  4 1  • 

Récidive  en  matière  de  police  rurale.  \  oir  Police 
rurale ,  art.  36. 

Récidive  en  matière  criminelle.  Voir  Peines,  §.  V. 

RÉCLUSlo^f.  Peine  afïlictive  et  infamante.  Voir 
Peines. 

RÉCOLTES.  Voir  Police  rurale,  §.  1*^^*.  ,  et  aussi  art, 
28  etsuivans.  Destructions. 

Recommandatiois  ou  écrou.    Voir  Ecrou. 

RÉCO^DrCTiOiv  {Tacite).  \ oir  Bail. 

Regors  des  huissiers.  \  oir  Errais  de  justice,  art.  65. 

Recoupes  de  pierres.  Voir  Décombres.  Entrepre- 
neurs. 

Recours  contre  les  arrêts  et  jugemens.Voir  Pourvoi. 

Récrimination, 
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La  récrimination  est  raccusatlon  que  celai  déjà  ac- 
cusé fait  lui~mén\e  contre  son  accusateur.  Cerl  aussi 
la  conîve-plainte  que  celui  contre  lequel  il  y  a  déjà  une 
plainte  -^ndue  ,  fail  i^oslérieurement  contre  son  plai- 
gnant. V^oir  Plainte. 

Recrlteme]nt  de  l'armée. 

La  loi  délerinine  le  mode  de  recrutemenL  de  Tarmée. 
Charte,  art.  12.  Voir  Armée. 

RÉCUSATION    DE  JUGES. 

Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  énon- 
cées aux  articles  378  et  suivans  du  Code  de  procédure 
civile. 

Récusation  des  juges  de  paix.  Voir  Juges  de  paix^ 
art.  1  2. 

Celui  qui  récuse  un  juge  ,  et  dont  la  récusation  est 
déclarée  non  admissible  ,  est  condamné  à  une  amende 
de  loofr.  au  moins  ,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'action  du  juge  enréparalion  et  dommages  et  in  \'  ''s, 
auquel  cas  il  ne  peut  rester  juge.  Code  de  procédure 
cisnle,  art,  3  go. 

Refus  des  travaux,  services  ou  secours,  requ>^  lors 
d'accidens,  tumultes,  naufrages,  inondation<î,incj'''ies, 
et  autres  calamités  ,  et  dans  les  cas  de  brig;indci;:;e  , 
pillage,  flagrant  délit  ,  clameur  publique,  ou  exéca- 
lion  judiciaire. 

La  peine  est  l'amende  de  simple  police  de  6  à  10  fr. 
Code  pénal  y   art,   4;^,  §.   XII.  \oïv  Délits  ,   art.  5o , 

§.xn. 

Regard,  pour  visiter  les  tuyaux  qui  conduisent  l'eau 
aux  fontaines  ,  ou  pour  nettoyer  les  égoùts. 

On  ne  peut  en  établir  sans  l'autorisation  des  préfets. 

RÉGICIDE,  attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du 
Souverain.  Voir  Sûreté  de  lEtat,  art.  1  2. 

Registre  civique.  Voir  Domicile^ 
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liEGISTRES. 

Tous  individus  assujeuis  à  tenir  des  livres  ou  registres, 
par  les  lois  et  réglemeiis ,  sont  tenus  de  les  faire  tim- 
brer, à  peine  d'une  amende  de  5oo  fr.  par  chaque  con- 
travention. Loi  du  28  avril  1816  ,  art.  -5. 

Le  paraphe  ou  ordonnance  de  l'officier  public,  qui 
doit  précéder  l'usage  d'un  registre,  est  enregistré  , 
moyennant  le  simple  droit  d'un  franc.  Idem,  art.  70. 

Peines  contre  ceux  qui  brûlent  ou  détruisent  des 
registres.  Voir  Destructions. 

Registre  des  marchands.  Foi  qui  leur  est  due.  ^  oir 
Marchands. 

Registres  et  papiers  domestiques. 

Ils  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
Ils  font  foi  contre  lui. lorsqu'ils  énoncent  formellement 
un  paiement  reçu,  et  lorsqu'ils  font  mention  expresse 
que  la  note  est  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  , 
en  faveur  de  celni  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation.  Code  civil,  art.  1 33 1 . 

Registres  et  livres  à  produire  en  justice.  Sont  soumis 
au  timbre.   Voir  Timbre. 

Ecritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres.  Voir 
Faujr,  §.  m. 

Règlement  de  juges. 

y^rt.  i^r.  Toute  demande  en  règlement  de  juges  est 
instruite  et  jugée  sommairement  sur  simples  mémoires. 
Code  d'instruction  crimijielle ,  art.  5  25. 

2,  11  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges,  par  la  cour  de 
cassation  ,  en  maUère  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruc- 
tion ,  ne  ressortissant  pas  les  uns  des  autres  ,  sont  saisis 
delà  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délits  connexes 
ou  de  la  même  contravention.  Idem,  apt.  526. 

3.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou 
maritime,  ou  un  officier  de  police  judiciaire,  ou  tout 
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aulre  tribunal  d'exceplion  ,  d'une  part  ;  une  cour 
Royale  ou  d'assises,  ou  spéciale,  un  tribunal  correction- 
nel ou  de  police,  ou  un  juge  d'instrucîion  ,  d'autre 
part  ;  sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit ,  ou 
de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravenlion. 
Idem  y  art.  '^l'j. 

4.  Sur  le  vil  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  ordonne  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties,  ou  statue  définitivement, 
sauf  l'opposition.  Idem,  art.  528. 

5.  Si  la  communication  est  ordonnée  sur  le  pourvoi 
en  conflit,  du  prévenu,  de  l'accusé,  ou  de  la  partie 
civile,  l'arrêt  enjoint  aux  officiers  du  ministère  public 
près  les  autorités  judiciaires  concurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pièces  du  procès,  et  leur  avis  motivé 
sur  le  conflit.  Idem,  art.  529. 

6.  Si  la  communication  est  ordonnée  sur  le  pourvoi 
de  l'un  de  ces  officiers,  Tarrêt  ordonne  à  l'autre  de 
transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé.  Idem ,  ar- 
ticle 53  o. 

7.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fait  mention  som- 
maire des  actes  d'où  naît  le  conflit,  et  fixe  ,  suivant  la 
distance  des  lieux  ,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les 
avis  motivés  seront  apportés  au  greffe.  La  notification 
de  cet  arrêt  aux  parties  emporte  de  droit  sursis  au  ju- 
gement du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  à  la  mise 
en  accusation ,  ou ,  si  elle  a  déjà  été  prononcée ,  à  la 
formation  du  jury  dans  les  cours  d'assises,  et  à  Texamen , 
dans  les  cours  spéciales,  mais  non  aux  actes  de  procé- 
dure conservatoires  ou  d'instruction.  Le  prévenu  ou 
l'accusé  et  la  partie  civile  peuvent  présenter  leurs 
moyens  sur  le^conflit  dans  la  forme  réglée,  au  mot  Poar^ 
voi y  section II<^. ,  pour  les  demandes  en  cassation.  Idem, 
art.  55 1. 

8.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  a  été  statué 
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sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  à  la  cliligep.ce 
du  procureur- général,  et  siir  l'inlermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  notifié  à  l'ofTicier  du  ministère  public 
près  la  cour  ,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi ,  ainsi 
qu'au  prévenu  ou  accusé  ,  et  à  la  partie  civile.  Idem, 
art.  53 2. 

9.  Le  prévenu  ou  accusé  et  la  partie  civile  peuvent 
former  opposition  à  Farrêt ,  dans  les  trois  jours,  et  dans 
les  formes  prescrites  au  mot  Pourvoi,  section  11^.  Id, 
art.  555.  Cette  opposition  entraîne  de  droit  sursis  au 
jugement  ,  comme  il  est  dit  en  larticle  7  ci-dessus. 
Idem ,  art.  534. 

10.  Le  prévenu  non  en  arrestation,  Taccusé  non 
retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne 
sont  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition,  si  anté- 
rieurement et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
ils  n^ont  point  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une 
des  autorités  judiciaires  en  conflit.  A  défaut  de  cette 
élection,  ils  ne  peuvent  non  plus  exciper  de  ce  qu'il 
ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication  ,  dont 
le  poursuivant  est  alors  dispensé  à  leur  égard.  Idem, 
art,  555. 

11.  La  cour  de  cassation,  en  /ngeant  le  conflit, 
statue  sur  tous  les  actes  faits  par  la  cour,  le  tribunal 
ou  le  magistrat  quelle  dessaisit.  Idem,  art.  556. 

12.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits  ne  sont  point 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  ont  été 
précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué,  dûment  exé^ 
cuté.  Idem ,  art.  53;. 

i5.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué, 
ou  sur  une  opposition  ,  est  notifié  aux  mêmes  parties 
et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  l'a  précédé. 
Idem,  art.  538. 

14.  Lorsque  le  prévenu  ou  accusé .  l'officier  du  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  a  excipé  de  fincom-^ 
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pétence  d'un  Iribuual  de  première  inslance  ,  ou  d'un 
juge  d'iastruction  ,  ou  p^'opo^é  un  décHuatoire,  soit 
que  rexception  ait  élé  admise  ou  rejelée,  nul  ne  peut 
recourir  à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  déjuges; 
sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  Royale  contre  la  dé- 
cision du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge 
d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a 
lieu ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  Royaîe.  Idem  ,  ar- 
ticle 539. 

i5.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tri- 
bunaux de  première  instance  ,  établis  dans  le  lessort 
de  la  même  cour  fîoyaîe ,  sont  saisis  du  même  délit ,  ou 
de  délits  connexes,  les  parties  sont  réglées  de  juges 
par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite  aux  articles 
précédens,  rauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de 
cassation.  Idem ,  art.  54o. 

16.  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  sont  saisis  de 
la  même  contravention ,  ou  de  contraventions  connexes, 
les  parties  sont  réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel 
ressortissent  l'une  et  l'autre. Si  elles  ressortissent  à  diffé- 
rens  tribunaux ,  elles  sont  réglées  par  la  cour  Royale, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 
Idem ,  mèmti  article, 

1 7.  La  jjarlie  civile  ,  le  prévenu  ou  accusé  ,  qui  suc- 
combe dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  a 
introduite  ,  peut  être  condamné  à  une  amende  de  5oo  f. 
au  plus,  dont  la  moitié  est  pour  la  partie.  /^. ,  art,  54 1  » 

RÉGLEMENS  DE  POLICE. 

Les  réglemens  de  police  non  abrogés  par  les  lois  nou- 
velles sont  confirmés.  Loi  du  22  juillet  1791  jtitreP^.f 
art,  29.  Code  pénal ,  art.  /^8/^, 

Rafus  d'exécuter  les  régleànens  de  voirie.  Voir  Bdti^ 
mens  ,   art.  2. 

Cas  où  un  règlement  de  police  ne  prononce  point  de 


MH  RÉH  509 

peuie   contre  la  conlrayention.   Voir  Co?itravention 
an.  s.  ' 

Réhabilitatio.v  des  co^damxes. 

^rt.  iT.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  ,  qui  a  subi  sa  peine  ,  peut  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être  formée 
parles  condamnés  aux  travaut  forcés  à  tems  ou  à  la 
réclusion  ,  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine;  e!  par  les  condamnés  à  la  peine  du  carcan  ,  gue 
dans  le  même  délai  de  cinq  ans,  du  jour  de  l'e.ccutiou 
de  1  ariét. 

C^ode  d'instruction  criminelle,  art.  619. 

2.  Nul  n'est  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il 
ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondisse- 
ment communal,  s^l  u'est  domicilié  depuis  deux  ans 
révolus  dans  le  terrUoire  de  la  .municipalité  à  laquelle 
sa  demande  est  adressée ,  et  s'il  ne  joint  à  .a  demande 
oes  attestations  de  bonne  conduite  délivrées  par  les 
conseils  municipaux  et  par  les  municipalités  dans  le 
territoire  desquelles  il  a  demeuré  ou  résidé  pendant  le 
tems  qui  a  précédé  sa  demande. 

Ces  attestations  ne  lui  sont  délivrées  qu'à  l'instant 
ou  .1  quitterait  son  domicile  ou  son  habitation:  elles 
douent  être  approuvées  par  le  sous-préfet  et  le  procu- 
reur du  Roi  ou  son  substitut,  et  par  les  juges  de  paix 
des  heux  ou  il  a  demeuré  ou  résidé. 

Ii^em  ,  art.  620. 

3.  La  demande  et  lesdites  attestations,  ainsi  gu'ex- 
pedmon  du  lugementde  condamnation,  son,  déposées 
au  greffe  de  a  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
réside  le  condamné.  Idem,  an.  621. 

La  requête  et  les  pièces  sont  communiquées  au  pro- 
cureur-général ,  qui  donne  .es  conclusions  motivée* 
par  écrit.  Idem  ,  art.  632. 
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L'afFaire  est  rapporLée  à  la  chambre  criiuiiielle.  id,  , 
art.  6?3. 

La  cour  et  le  ministère  public  peuvent  ,  en  tout  état 
(le  cause,  ordonner  de  nouvelles  informations.  Idem, 
art.  6>4' 

4.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitai  ion  est  in- 
sérée au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui 
doit  donner  son  avis,  et  du  lieu  ou  la  condamnation  a 
été  prononcée.  Idem,  art.  ()2  5. 

5.  La  cour,  le  procureur-général  entendu  ,  donne 
son  avis.  Idem ,  art.  626.  Cet  avis  ne  peut  être  donné 
que  trois  mois  au  moins  après  la  présentation  de  la  de- 
mande delà  réhabilition.  Idem  ^  art.  627. 

6.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  ne  peut  être 
admise,  le  condamné  peut  se  pourvoir  de  nouveau, 
après  un  nouveau  délai  de  cinq  ans.  Idem ,  art.  628. 

■7.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  peut  être  admise, 
son  avis  et  les  pièces  exigées  par  l'article  2  ci-dessus , 
sont  transmis  sans  délai  par  le  procureur -général  au 
ministre  de  la  justice,  qui  peut  consulter  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation.  Idem  ,  art.  629. 

8.  Il  en  est  fait  rapport  au  Roi  par  le  ministre  de  la 
justice.  Idem,  art.  63o. 

9.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  est  ex- 
pédié des  lettres,  où  l'avis  de  la  cour  est  inséré.  Idem, 
art.  63 1.  Elles  sont  adressées  à  la  cour  qui  a  délibéré 
l'avis.  Copie  authentique  en  est  envoyée  à  la  cour  qui  a 
prononcé  la  condamnation  ,  et  transcription  des  lettres 
est  faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion. Idem  ,  art.  63  >. 

10.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui 
résultaient  de  la  condamnation.  Idem,  art.  633. 

1 1.  Le  condamné  pour  récidive  n^est  jamais  admis  à 
la  ré|^abilitalion.  Idem  j  art.  634^ 
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Réliabililaliuu  eu  matière  de  faillite  ou  banqueroute. 
Voir  Commerce  j  §.  IX. 

R£JOUissA>CES.  ^  oir  Fêtes  publiques.  Incendie , 
arc,  18. 

Relâches  forcés.  Voir  Douanes ,  §.  V. 

Relais  des  ealx  d'u^e  bivière.  \oir  Navigation , 
art.  16. 

Relief  (Lettres  de).  Voir  Français  naturalisés  en 
pays  étranger,  art.  9. 

Religio>".  Aoir  Cultes.   Charte  ,  art.  G,  7. 

Remèdes   secrets.  Voir  Pharmaciens. 

Remo:sTAGE  des  bateaux  vides.  Voir  Navigation 
§.  VI. 

Re.mparts.  \oir  Boulevards,  Promenades  publiques^ 

Rentes. 

Art.  1^^.  On  ne  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant 
un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  Ce  prêt  se 
nomme  constitution  de  rente.  Code  civil,  art.  1909. 

2.  Une  rente  peut  être  constituée  en  perpétuel  ou 
en  viager.  Idem ,  art.  1910. 

3.  La  rente  perpétuelle  est  essentiellement  rache- 
table;  mais  les  parties  peuvent  convenir  du  délai  du 
rachat ,  qui  ne  peut  excéder  dix  ans ,  et  le  créancier 
doit  être  averti  au  terme  d'avance  qui  a  été  convenu. 
Idem ,  an.  1911. 

4.  Le  débiteur  de  la  rente  perpétuelle  peut  être 
contraint  au  rachat  : 

1^.  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
ans. 

2^.  S'il  manque  de  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
convenues. 

5°.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  prêteur. 

Idem  ,  art.  1912,    «  9  1 5 . 

5.  La  rente  viagère  ou  contrat  aléatoire,  peut  être 
constituée  au  taux  qu'il  plait  aux  parties  de  fixer  ,  et 
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iiiojeniianL  une  somme  d'argent ,  ou  j;our  une  cîiose 
mobilière  appréciable^  ou  pour  un  immeuble.  Elle  peut 
l'être  aussi  à  titre  gratuit  ,  par  donalion  ou  testament, 
suivant  les  formes  requises  par  la  loi.  Idem ,  art.  1976, 
1968  ,  1969,  1970. 

6.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes  ,  ou  sur  la  tête  d'un  tiers  en  élat  de  recevoir,  et 
vivant  dans  les  vingt  jours  de  la  dale  du  contrat.  Idem, 
art.  1971  à  1975. 

7.  Le  créancier  viager  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  j^as  les  su- 
lelés  convenues.  Idem  ,  art.  1977. 

8.  En  cas  de  défaut  de  paiement  des  arrérages,  on 
n'est  point  autorisé  a  demander  le  remboursement  du 
capital ,  ou  à  resier  dans  le  fonds  aliéné  ;  on  peut  seu- 
lement faire  saisir  et  vendre  les  biens  du  débiteur,  et 
faire  ordonner  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une 
somme  pour  le  service  des  arrérages.  Idem  ,  art.  1978. 

9.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement 
des  arrérages  en  ojGTrant  le  remboursement  du  capital  , 
et  en  renonçant  à  la  répelilion  des  arrérages  payés.  Il 
doit  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  ceux  sur  la 
tête  desquels  elle  est  constituée  ,  même  quand  ils  se- 
raient morts  civilement;  la  mort  natuielle,  seule, 
éteignant  la  rente. /Jem,  art.  1979,  J982. 

10.  La  rente  vla^^re  ne  peut  être  stipulée  insaisis- 
sable, que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 
Idem,  art.  19B1. 

1 1 .  Le  propriétaire  de  la  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence, 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est 
constituée.  Idem,  art.  1993. 

Mobilisation  des  rentes.  Voir  Meubles  ,  art.  3 . 
Yoir  aussi  Certificats . 


B  ENVOI  d'un  tribunal  à  un  autre. 

^rt.  i^'\  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police ,  la  cour  de  cassation  peut ,  sur  le  réquisitoire 
de  son  procureur  général ,  renvoyer  la  connaissance 
d  une  affaire,  d'une  cour  Royale,  d'assises  ou  spéciale  ,  à 
une  autre,  et  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
à  un  autre  ,  pour  cause  de  sûreté  publique,  ou  de 
suspicion  légitime.  Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées  ,  mais  seule- 
ment pour  cause  de  suspicion  légitime.  Code  d'instruc- 
tion crimmelle,  art,  542.  Voir  aussi  Frais  de  justice, 

1.  La  partie  intéressée  qui  a  procédé  volontairement 
devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruc- 
tion,  ne  peut  demander  le  renvoi  qu'a  raison  des  cir- 
constances survenues  depuis  ,  lorsqu'elles  peuvent  faire 
naître  une  suspicion  légitime.  Idem  ,  an.  543. 

3.  Les  officiers  du  minitère  public  peuvent  "se  pour- 
voir immédiatement  devant  la  cour  de  cassation  /pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  • 
mais  s.  cest  pour  cause  de  sûreté  publique,  ib  adres- 
sent leurs  réclamations ,  les  motifs  et  ies  pièces  à  Fanpui 
au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lieu 
a  la  cour  de  cassation.  Idefii ,  arf.  544.  '  ' 

4.  Sur  le  vil  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  Je 
cassation,  section  criminelle,    statue  définitivement 
sauf  1  opposition  ,  ou  ordonne  que  le  tout  soit  commu- 
nique. Idem,  an.  545. 

5.  Si  le  renvoi  est  demandé  par  le  prévenu  ou  accusé 
ou  par  la  partie  civile,   et  que  la  cour  de  cassation  i.ê 
juge  pas  a  propos  d'admettre  ni  rejeter  la  demande  sur- 
.e-champ  ,  1  arrêt  en  ordonne  la  communication  à  l'of- 

•cier  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou 
le  juge  dinstruclion  saisi  du  délit,  et  enjoit  à  cet  ofii- 
cier  de  transmettre  les  pièces ,  avec  son  avis  mo.  ivé  sur 
loME  m. 
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la  demande  en  renvoi  ;  Tarrêt  ordonne,  s'il  y  a  Heu,  la 

commuuicaliow  à  l'an  Ire  partie.  Idem  y  art.  546. 

6.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  est  formée  par  l'of- 
ficier du  ministère  public  ,  et  que  la  cour  de  cassation 
ny  statue  pas  définitivement,  elle  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  la  communication  aux  parties,  ou  prononce  telle 
autre  disposition  préparatoire  qu  elle  juge  nécessaire. 
Idem, ait,  547» 

7.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  a  définitivement  statué  sur  la  demande  en  ren- 
voi, est  ,  à  la  diligence  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  ,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  la  justice,  notifié,  soit  à  l'officier  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour,  le  tribunal  ,  ou  le  juge  d'instruction 
qui  en  a  été  saisi  j  soit  à  la  partie  civile,  au  prévenu 
ou  accusé,  enpersonneou  au  domicileélu./<c/.,ari.  548. 

8.  L'opposition  n'est  pas  leçue  si  elle  n'est  pas  for- 
mée dans  les  règles  et  délais  fixés  au  mot  Règlement  de 

juges.  Idem  y  art.  549.  Elle  emporte  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès  ,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 7  du  mot  Règlement  déjuges.  Idem  ,  art,  53 o. 

9 .  Les  articles  1,6,7,  9,10,  11,  12,  1 3  et  1 6  d  a 
mot  Règlement  déjuges ,  sont  communs  aux  demandes 
eu  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  Idem ,  art.  55 1 . 

10.  L'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  en  renvoi  n'ex- 
clut pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  formée  sur  les 
faits  survenus  depuis.  Idem,  art.  552. 

1  j .  En  matière  civile  ,  la  demande  en  renvoi  peut 
être  formée,  si  la  partie  adverse  a  deux  parens  ou  alliés, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  trois  parens  ou  alliés  au  même  degré  dans 
une  cour  Royale;  ou  si ,  étant  elle-même  membre  du- 
dit  tribunal  ou  de  ladite  cour,  elle  a  un  parent  audit 
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degré  parmi  les  juges  dudit  tribunal ,  ou  deux  dans  la 
cour  Royale.  Code  de  procédure  cwile ,  art.  ^d^, 

12.  Celui  qui  succombe  dans  sa  demande  en  renvoi 
en  matière  civile  ,  est  condamné  à  une  amende  de  5o  fr 
au  moins,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la 
partie  ,  s'il  y  a  lieu.  ïdein  ,  an.  574. 

Voir  aussi  Cassation. 

Renvoi   en  surveillance  de  ]a    haute  police.    Voir 
Peines. 

RÉPARATION  d'honneur. 

La  réparation  d'honneur  est  une  déclaration  publi- 
que ,  que  la  partie  lésée  a  le  droit  d'exiger  de  la  per 
sonne  qui  l'a  offensée,  portant   qu'elle  reconnaît  Tof- 
tense  pour  un  homme  d'honneur  et  de  probité     inca 
pable  des  faits  qu'elle  lui  a  imputés.  Cette  déclaration 
peut  être  faite   devant  un  officier  public,  si  l'oiTensé 
s  en   contente,  ou  bien  pardevant  le  tribunal  compé 
tent  de  la  nalure  des  insultes.  Le  jugement  qui  pro- 
nonce  la   condamnation   tient  lieu  de  la    réparation 
ci  honneur.  ^ 

"^o'iv  aussi  Jutontés  constituées.  Calonmie 

Réparations  logatiyes  ,  et  grosses  réparations 
Voir  Bad,  art.  ,  1  et  29.  Bdtiniens ,  §.  H. 

Réparations  à  un  mur  de  face. 

Aucunes  réparations  ne  sont  faites  à  un  mur  de 
face  sur  la  rue  sans  une  permission  de  la  grande-voirie, 
bii  ny  a  pas  heu  à  reculement ,  on  peut  faire  toute 
espèce  de  réparations  et  confortatioûs  ;  dans  le  cas  con 
traire  ,  le  bâtiment  est  examiné  ,  l'on  permet  les  répara- 
tions sans  confortations,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  démolition 
V  oir  Batimens,  §.  Ilf . 

^  Réparations  pour  cause  de  péri!,  ^ol,  Bdti,na,3 , 
<^.    IV.  ' 

Accidens  ou  dommages  par  le  dé/aut  de  réparations 
des  maisons  et  édifices.  A^oir  Délits,  art.  01,  §  IV. 
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Repêchage  de  bois  de  chaïuTage,  on  d'autres  objets 
naufragés.  Voir  Bois  de  chauffage  ,  §§.  î  ellY.  Naviga- 
tion ,  aît.  86. 

Répertoire. 

An.  1^^.  Les  notaires,  les  huissiers,  les  greffiers, 
les  seerélaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, tiennent  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels 
ils  inscrivent,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  in- 
terligue, et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  enregistrer  ;  à  peine,  pour  chaque 
omission  ,  de  lO  francs  d'amende.  Celle  contre  les  huis- 
siers n'est  que  de  5  francs.  Loi  du  22jriniaire  an  VII 
(  1  2  décembre  179S  ):»  o,rt,  49- 

2.  Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir  ,  1^.  , 
son  numéro  ;  >°.  la  dale  de  racle;  5*\  sa  nature  ;  4^. 
les  noms,  prénoms  ,  profession  et  domicile  des  parties  ; 
5^.  Tindication  dos  biens,  leur  silualion  et  le  prix  , 
lorsqu'il  s'a^il  d'actes  roiaîifs  à  la  propriété  de  l'usu- 
fruit ou  la  juuissaiice  des  biens  fonds;  G'^  la  relation 
de  reuregisLrement.  Idem  ^  art.  5o.  \ oiv  Huissiers ,  ar- 
ticle i5. 

5.  Ils  représentent,  tous  les  trois  mois,  lesdits  réper- 
toires au  receveur  de  renregistrement  de  leur  rési- 
dence ,  qui  les  vise  et  énonce  dans  son  uisa  le  nombre 
d'actes  inscrits.  Le  défaut  de  celte  représenlaîion  est 
puni  d'une  amende  de  10  francs  par  chaque  retard  de 
dix  jours.  Idem,  art.  5i. 

4  .  Ils  sont  tenus  de  communiquer  lesdits  répertoires, 
à  toute  réquisition  ,  aux  préposés  de  l'enregistrement 
qui  se  présentent  pour  les  vérifier,  à  peine  de  5o  francs 
d'amende  en  cas  de  refus  ,  duquel  refus  le  préposé  rédige 
procès-verbal ,  en  présence  d'un  officier  public  par  lui 
requis  à  cet  eifet.  Idem  y  art.  62. 

5 .   Lesdits  répertoires  sont  cotés  et  paraphés,  savoir  ; 
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eeux des  greffiers  et  liuissiei'S  des  justices  de  paix, 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ; 

Ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  parle  président  de 
leur  tribunal  : 

Ceux  des  secrétaires  d'administrations,  par  le  j)rési- 
dent  de  leur  administration. 

Idem  y  art.  S-j . 

Ceux  des  notaires,  par  le  président  ou  un  juge  du 
tribunal  civil.  Voir  Notaires. 

Ceux  des  huissiers  des  cours  et  tribunaux  ,  par  les 
présidens  desdits  tribunaux  ,  ou  juges  par  eux  commis. 
Décret  du  i  4  juin  1 8 1 3 . 

6.  Les  commissaires  de  police  tiennent  aussi  un  ré- 
pertoire ,  coté  et  paraphé  par  le  préfet  de  police  ,  sur 
lequel  ils  inscrivent  sommairement,  jour  par  jour,  par 
ordre  de  numéros  et  de  dates,  tous  les  ccles  et  proces- 
verbaux  généralement  quelconques  qu'ils  rédigent.  Ils 
adressent  cbaque  mois  au  préfet  de  police  un  relevé  de 
ce  répertoire. 

Représailles.  \o\v Sûreté  de  VEtat ,  art.  1 1 . 

RÉPRESSION  (  Maisons  de  ).  Voir  PrisG72S.  ilJendicifâ. 

Repris  de  justice.  Tout  prévenu  d'un  crime  ou 
délit,  qui  a  été  repris  de  justice,  ne  peut  être  mis  en 
liberté  provisoire.    Voir  Jiiges  dùistriiction  ,  art.  42. 

Requête  civile. 

Tout  demandeur  en  requête  civile  contre  un  juge- 
ment, dont  la  requête  est  rejetée,  est  condamné  à  une 
amende  de  5oo  fr.  et  cà  1  5o  fr.  de  dommages-intérêts  de 
la  partie,  et  même  plus  amples,  s'il  y  a  lieu.  La  requête 
n'est  point  admise  ,  si  ces  deux  sommes  n'ont  été  con- 
signées avant  la  présentation  de  la  requête.  La  partie 
qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  est  dispensée  de  K\ 
consignation.  Les  indigens  n'en  sont  point  dispensé*. 
Code  de  procédure  ci\^ile.,  art.  49+  ^^  5  00.  Akîs  du  L'on- 
seil  d^Etat ,  du  20  mars  1 8 1  o. 
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RÉQUISITION  à  la  force  armée.  Voir  Corps-de-ganlc. 
Force  armée. 

Resgriptions.  Sont  soumises  au  timbre.  Voir  r///z^re. 

RÉSERVOIRS.  Voir  Etangs. 

Résidence.  Voir  Droits  de  cité.  Domicile,  Certi- 
ficats. 

Formalités  pour  obtenir  sa  résidence  à  Taris.  Voir 
Passeports  y  art.  23.   Carte  de  sûreté. 

Résidence  des  fonctionnairespublics.  Voir  Fonction- 
naires publics. 

RÉSISTANCE  à  la  loi.  Yo'iY Rébellion. 

Respect  aux  fonctionnaires  publics.   Voir  Jiitorités. 

Responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

^rt.  i^^.  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  Ses  mi- 
nistres sont  res])onsables.  Voir  Charte,  art,  i3,  55  et  56. 

2.  Les  membres  des  deux  cbambres  ne  peuvent  être 
arrêtés  que  de  l'autorisation  de  la  chambre  à  laquelle 
ils  appartiennent.   Voir  Idem  ,  art.  34,  5i,  52. 

3.  Les  délits  personnels  des  membres,  des  deux  cham- 
bres emportant  peine  alllictive  ou  infamante,  sont  pour- 
suivis devant  les  cours  ordinaires,  d  après  l'autorisation 
ci-dessus  énoncée ,  donnée  par  une  délibération.  Loi  du 
2  2  frimaire  an  FUI  (  i3  décembre  i  799  ),  art.    70. 

4.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délils 
relatifs  à  leurs  fonctions  ,  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux auxquels  la  cour  de  cassation  les  renvoie  ,  après 
avoir  annullé  leurs  actes.  Idem,  art.  74-  Voir  Juges 
(  Crimes  des  ) . 

5.  Les  agens  du  Gouvernement,  aulres  que  les  mi- 
nistres ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  administratives,  qu'en  vertu  d'un<? 
décision  du  Gouvernement,  au(|uel  cas  la  poursuite  a 
lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Idem.  art.  7S. 
Voir  pour  l'exception  du  cas  de  flagrant  dëlii  ,  le  mo; 
arrestations ,  art.  i5. 
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Les  dispositions  du  présent  article  ,  s'appliquent  aux 
administrations  des  secours  publics  ,  et  aux  membres 
des  bureaux  de  charité.  Décret  du  1 4  juillet  1812. 

Néanmoins  les  juges  d'instruction, peuvent  informer 
et  recueillir  tous  les  renseignemens  relatifs  auxdits  dé- 
lits ;  mais  il  n'est  décerné  aucun  mandat  ,  ni  subi 
aucun  interrogatoire  juridique  ,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  Décret  du  9  août  1806.  Voir  Conflit  , 
art.    4. 

7.  Les  agens  comptables  destitués  par  ordre  du  Roi  , 
et  les  ex-comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics, 
peuvent  être  poursuivis  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  dé- 
cision du  Gouveniement.  Avis  du  Conseil  d'Etat ,  du 
16  mars  1807. 

Nota.  L'article  5  ci-dessus  est  applicable  à  tous  les  foncllonnaires 
piLblics  administralifs  soumis  dans  leurs  fondions  à  une  autorité  sup- 
pe'rieurc  ,  excepté  aux  maires  et  adjoints,  eu  ce  qui  concerne  leurs 
fondions  d'officiers  de  l'e'tat  civil ,  suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  5o  nirose  au  XII  (21  janvier  i8o4). 

Responsabilité  pour  délits  et  dommages.  \oiv  Délits ^ 

§.  I«^ 

Responsabilité  des  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique. Xoir  Journaux, 

Restaurateurs. 

Ils  forment  corporation  avec  les  traiteurs.  Ils  ont  des 
syndics  ou  délégués  ,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  préfet  de  police. 

Heure  où  ils  doivent  être  fermés.  Voir  Cabarets, 

Ustensiles  de  cuivre  dont  ils  se  servent.  Voir  Cuivre, 

Restitutioi^s,  Indem>-ités  et  Frais,  en  matière 
de  police,  y o\v  Peines, 

Rétentionnaires  de  deniers  publics.  Voir  Déposi- 
taires publics. 

Retraites  (ii'oWe.J  Je).  Sont  inaliénables.  Voir  >^////^ 
t  aires. 
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Retein^ues  pour  pensions.  Voir  Caisse  des  dépôt!',. 
RÉUNiO^fS.  Voir  Associations.  Bébellion, 

RÉVÉLATIO:îf. 

Toute  révélation  tendante  à  sauver  le  bien,  ia  vie,  ou 
Ihonueur  d'un  particulier  ou  à  prévenir  un  crime 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  est  un  devoir  pour  un  hon- 
fiête  homme  ;  celui  qui  s'en  dispense  ,  se  rend  ,  dans 
le  for  intérieur,  complice  du  fait  qu'il  n'a  pas  révélé. 

L'officier  public  qui  reçoit  la  révélation  ou  dénon- 
ciation ,  doit  examiner  avec  soin  le  révélateur  ,  pouf 
tâcher  de  découvrir  si  ses  motifs  n'ont  pas  un  autre  but 
que  le  bien  public  ;  il  doit  n*y  in5érer  rien  de  lui  même 
et  la  rédiger  de  manière  à  ne  point  compromettre  Tin- 
térêt  particulier  ,   ni  la  sûreté  générale. 

Voir  aussi  Déelaratioji.  Siireté  de  F  Etat.  Corifessîon. 

Revejîdeurs.  Voir  Brocanteurs. 

RevendicatiO]N\  y o'iv  Faillite.  Huissiers. 

Revendication  d'un  objet  perdu  ou  volé,  retrouvé 
dans  la  main  d'un  tiers.  Voir  Prescription  ,  art.  1 1. 

RÉVISION.  Voir  Pourwoi,  sect.  III^. 

RÉVOLTE.    Voir  lusuh ordination.  Rébellion. 

Provocation  à  la  révolte.  Voir  Sûreté  de  UEtat ,  §  .IV. 

Rhône  (  De  la  conservation  des  chaussées  du^. 

Art.  \^^.  Le  renouvellement ,  rétablissement  et  en- 
tretien des  chaussées  du  Rhône,  sont  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  et  des  autres  propriétaires  pro- 
fitant de  leur  établissement.  Ces  propriétaires  sont  à 
cet  effet,  réunis  en  associations  qui  owt  des  syndics. 
Décret  du  1 5  mai  1 8 1 3 . 

2.  Les  syndics  font  surveiller  par  des  Bayles,  ou  gar- 
des-chaussées ,  assermentés  en  justice  ,  l'exécution  des 
travaux,  dont  les  projets  et  devis  sont  faits  par  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département  ,  et 
approuvés  par  le  préfet.  Idem. 

3.  Tout  particulier  qui  fait  des  fouilles  ou  des  trous 
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dans  le  corps  d'une  chaussée  ,  encourt  une  amende  de 
2  3  fr.,  et  de  5o  fr.  si  c'est  pendant  la  nuit,  sans  prèjii- 
dicedesdornmages-intërêts.  Il  encoui't  en.  outre  une 
détention  de  trois  jours  à  un  mois  ,  suivant  les  dégra- 
dations commises.  Idem  ,  ar^.  lU  , 

4^  Toute  plantation  d'arbres,  haies  et  broussailles, 
nuisible  aux  chaussées ,  est  punie  d'une  amende  d'un 
franc  par  arbre,  et  par  mètre  courant  de  haies  ou 
broussailles  ,  outre  les  frais  d'arrachement  et  de  répa- 
rations.  Idem  ,  art,  16, 

5.  Il  ne  peut  être  cultivé  de  terrain  aux  chaussées, 
ni  creusé  de  fossés  qu'à  deux  mètres  de  distance  de  la 
base  des  chaussées.  Il  ne  peut  être  établi  d'abreuvoir 
ni  aucun  autre  ouvrage  au  pied  des  chaussées,  sans 
permission  ;  le  tout  à  peine  de  20  fr.  d'amende,  outre 
les  frais  de  réparations.  Idem,  art,  17. 

G.  Les  chaussées  où  le  besoin  des  communications 
exige  le  passage  des  voitures  et  chevaux,  ce  qui  est  dé- 
terminé parle  préfet ,  sont  appropriées  à  cet  usage.  Sur 
les  autres,  le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bes- 
tiaux, est  puni  d'une  amende  de  6  fr.  pour  ime  voi- 
ture, 2  fr.  pour  un  cheval,  i  fr.  pour  une  béte  k  corneSe 
Idem ,  art,  18  et  10, 

7.  Les  bayles  ou  gardes-chaussées  et  rinspecteur 
des  chaussées,  constatent  les  contraventions  et  délits 
par  des  procès-verbaux.  Ils  sont  sous  les  ordres  de  Fin- 
génieur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  chaus- 
sées; ils  affirment  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges 
de  paix,  et  en  remettent  copie  à  la  commission  centrale. 
Outre  leur  traitement,  il  leur  est  attribué  la  moitié 
des  amendes  de  20  fr.  et  10  fr.  pour  les  amendes  au- 
dessous  de  20  fr.  Idem,  art.  24  à  27. 

8.  Pendant  les  crues  du  Rhône,  il  est  nommé  par 
les  associations,  des  surveillans  pris  parmi  les  proprié- 
taires ,  et  à  leur  défaut,  parmi  les  fermiers  qui  com= 
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posent  l'association.  Nul  ne  peut  refuser  les  fondions 
de  surveillant,  sans  excuse  légitime.  Les  surveillans 
sont  sous  les  ordres  des  syndics,  et  les  remplacent  en 
cas  d'abfeiice.  Leurs  fondions  cessent  avec  le  danger. 
Jdem,  art,  3i  a  35. 

9.  Lorsqu'une  crue  du  Rhône  menace  les  chaussées 
d'une  rupture  ou  d'un  débordement  ,  tous  leshabitans 
des  communes  d'Arles,  Tai^scon  et  Sainte  -  Marie , 
depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante  ,  sont  tenus  de  se 
rendre,  sur  la  réquisition  des  maires,  pour  travailler 
tout  le  tems  jugé  nécessaire,  à  peine  ,  pour  chaque  re- 
fusant, d'une  amende  égale  au  prix  de  trois  journées 
de    travail,  et  de  trois  jours  de  prison.    Idem,   art» 
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Les  marins  ,  travailleurs  de  terre  ,  maçons  ,  charpen- 
tiers etautres  ouvriers  sont  en  outre  classés  par  le  maire 
en  compagnies  ou  sections,  et  tenus  d'optempérer  aux 
réquisitions  des  maires  ;  à  peine  ,  en  cas  de  refus,  de 
6  fr.  d'amende ,  et  quatre  jours  de  prison  ;  ils  sont  en 
outre  punis,  conformément  aux  articles  4»^  et  sui- 
vans  du  Code  pénal ,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  Code. 
Idem  ,  art,  Sg  et  ^o.Voir  Ouvriers ,  art.  2  etsuw. 

Chaque  heure  de  retard  pour  fournir  un  bateau  ou 
une  voiture  ,  requis  par  le  maire  ,  donne  lieu  à  une 
amende  de  6  fr.  par  voiture  et  1  2  fr.  par  bateau. /rZe^?!., 

art.  4i  et  42' 

Le  surveillant,  le  bayle  ou  sous-bayle  qui  refuse  de 
servir,  ou  abandonne  son  poste  ,  est  puni  de  l'amende 
de  trois  journées  de  travail  et  de  trois  jours  de  prison. 
Idem, ,  art.  4^« 

10.  Le  vol  de  matériaux  et  d'outils  dans  ces  momens 
de  danger  est  puni  de  la  réclusion  ,  conformément  à 
larticle  588  du  Code  pénal.  Idem,  art,  45-  Voir  Fol  , 
art.  10. 

XI.  Celui  qui,  pendant  les  crues  du  Rhône  ,  perce 
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le5  chaussées  par  une  Iranchée  ou  autrement ,  est  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  et  puni  des  peines  portées 
en  l'article  4  V  ^^  Code  pénal.  Idem ,  art.  ^b.  \  oii- 
Destructions,  art.  i^''. 

12.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  prévus,  les  pareis 
sont  civilement  responsables  pour  leurs  enfans ,  et  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques.  Idem  ,  art.    /^S. 

i3.  Les  délits  ci-dessus  prévus,  sont  constatés  ,  et 
les  délinquans  arrêtés ,  s'il  y  lieu  ,  par  les  gardes- 
champêties,  concurremment  avec  les  bayles  ou  gardef- 
chaussées  ,  et  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  ad-^ 
ministrative.  Celui  qui  a  constaté  le  délit,  adroit  à 
la  part  d'amende  accordée  aux  gardes-chaussées  ,  par 
l'article  7  ci-dessus.  Idem,  art.  49. 

14.  Les  déiils  de  voirie  sont  portés  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  les  autres  délits  devant  les  tribu- 
naux. Idem,  ait.  5o. 

Rigueurs  illégales. Voir  An^e stations.  Abus  d^ au- 
torité. 

Rivages.  Sont  domaine  public,  ^^"^oiv  Naviga,tion  y 

§.  n. 

Rivières.  Voir  Navigation. 

Détériorations  sur  les  rivières.  Voir  Voine. 

Rixes.  Voir  Attroupemens.  Délits.  Peùies.  Bruits 
nocturnes. 

RoGOMiSTES.  Heure  à  laquelle  ils  doivent  fermer 
leurs  boutiques.  Voir  Cabarets, 

ROGOMISTES  AMBULA^S. 

Défenses  aux  rogomistes  ambulans  de  stationner 
sur  la  voie  publique,  à  peine  d'être  arrêîés  et  conduits 
à  la  préfectui^  de  police,  pour  être  ,  par  le  préfet  , 
statué  à  leur  égard  administrativement.  Décision  du 
préfet  de  police,  du  2  1  ventôse  an  IX  {  1  2  mars  1  801  )  , 
sans  préjudice   des    poursuites  devant  les  tribunaux  , 
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s'il  y  a  lieu,  coin  me  embarrassant  la  voie  publique  ,  ou 
prévenus  d/autres  contravenlioas.  Voir  aussi  Boissons, 
art.  92. 

Rci  DE  France.  Louis  XVIII.  Voir  Charte ,  §§.  II , 
III  et  VII. 

CfTenres  publiques  envers  la  personne  du  Roi.  Voir 
Imprimerie  ,  art,  01.  Et  contre  la  Famille  Royale, 
art.  02. 

rrovocations  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
Roi  ,  ou  contre  son  autorité.  Voir  Idem  ,  art.  26. 

Attentais  et  complot*  contre  le  Roi  et  sa  Famille. 
Voir  Sûreté  de  PEtat ,  §.  II. 

Provocation  contre  l'ordre  de  la  successibilité  au 
trône.  Voir  Idem  ,  §§.  II  et  HT. 

Rondes  de  police.  (  Voir  aussi ,  au  tome  IV,  Ba- 
layage. Matériaux.) 

Les  commissaires  de  police  sont  tenus,  chacun  dans 
leur  quartier,  de  faire  des  rondes  fréquentes,  pour 
faire  exécuter  les  réglemens  de  police  sur  le  balayage  , 
la  propreté  ,  la  sûreté  et  commodité  de  la  voie  ]mbli- 
que  ;  le  soir,  pour  la  fermeture  des  portes  d'allées  et 
des  lieux  publics,  aux  heures  prescrites  par  les  régle- 
mens. 

Rossignol.  Instrumens  pour  vol.  Voir  J^^ol,  art,  19. 

RÔTISSEURS.  Voir  Poulaillers. 

Roues  des  voitures  de  roulage.  Voir  Roulage. 

Roulage  et  Voitures  publiques. 

Police  du  roulage  : 

1^.  Dimensions  des  jantes  et  handes  des  roues. 
2<^.  Poids  des  voitures. 

Z^.  Longueur  des  essieux  ,  clous  des  handes. 
4^.    Vérification  des  essieux ,  handes  et  clous, 
50.  Exceptions  pour  le  sen^ice  militaire. 
6<^.  Amendes  et  peines. 
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;«.  Police. 
8*».   Contentieux, 
f^OLtures  publiques  : 

\^.  Droits  perçus  sur  les  voitures  publiques, 
2<*.  Police  des  voitures  publiques, 
3^,    Transport  des  lettres  et  papiers. 
4®.  Escorte  des  diligences. 

Chapitre  l*^^\  Pcl'.ce  du  Roulage. 

§.  I*=r,  Dimensions  des  jantes  et  des  bandes  des  roues. 

Art.  i^^.  La  circulaUon  de  toute  voiture  de  roulage 
attelée  de  plus  d'un  cheval^  doiiL  les  jantes  et  bandes 
des  rodes  n'ont  pas  la  largeur  ^i-après  déterminée  ,  est 
prohibée  : 

cencimècres.        pouces,  lig. 

Voiture  à  4  l'oues  attelée  de  2  cbevaux,      ii      ou     4      i 
Idem  y  5  chevaux,      i4     ou     5       2 

Idem  ,  à  2  roues ,  4  chevaux,      1 7     ou     6      4 

/J,  ,  à  2  roues  ,  plus  de  4  chevaux,      25      ou     9      Z 
Id.  ,  à  4  roues  ,  4  ,  5  ou  6  chevaux,      1  7     ou     €      4 
Chariots atlelés  de  plus  de  6  chevaux,      22     ou     8      2 
Loi  du  7  ventôse  an  XII  [  27  février  i8o4  )  ,  art.  2, 
2.  La  largeur  des  jantes  et  bandes  des  roues  de  toutes 
diligences,   messageries  et  autres  voitures,  voyageant 
au  trot,  est  fixée  de   6  à   11    ceatimètres,  suivant   le 
poids.  \oiv  ci-après  Fart.  8. 

5.  Sont  exceptées  les  voitures  destinées  à  la  culture 
des  terres  ,  au  transport  des  récoltes  ,  et  à  l'exploita- 
tion des  fermes.  Idem  ,  art.  8. 

4.  Toute  voiture  de  roulage  en  contravention  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  est  arrêtée  -au  premier  pont  11 
bascule  où  la  contravention  est  constatée,  ou  par  le 
premier  officier  de  police.  Si  c'est  aux  portes  d'une 
ville,  les  roues  sont  brisées ,  d'après  un  arrêté  du  sous- 
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pn'fet  c!e  l'ariondissemenl;  le  voifurier  paie  5o  (vaucs, 

à  litre  de  dommages^  dont  la  moitié  appartient  aux  sai- 

sissans ,    et    il  substitue  d'autres  roues  de  la  largeur 

prescrite. 

Si  le  pont  à  bascule  est  placé,  ou  la  voiture  arre* 
lée  ,  dans  un  lieu  isolé,  le  voilurie  •  peut  consigner  les 
5o  francs  entre  les  mains  du  piéposé  saisissant ,  et  con- 
tinuer sa  roule  jusqu'à  la  vil'.e  la  plus  voisine,  indi- 
quée par  un  passavant  que  lui  délivre  ledit  préposé. 
Dans  ladite  ville  les  roues  sont  brisées  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Idem  f  ai't.  4*  Décret  du  23  juin  i8o6  ,  art.   \  et  2. 

5.  Le  voiturier  contrevenant  paie  en  outre  unç 
amende  de  5o  fr.  par  chaque  coniravention  constatée 
par  procès-verbal,  soit  au  passage  sur  les  ponts  à  bascule, 
aoit  sur  tout  autre  point  des  grandes  roules.  L'amende 
est  encourue  et  répétée  chaque  fois  que  la  contravention 
est  constatée,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  quatre  jours 
entre  le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant.  Loi  pré- 
citée ^  art.  5.  Décret  précité  y  art.  5i. 

§.  II.  Poids  des  voitures. 

6«  Le  poids  des  voitures  de  roulage  ,  compris  voi- 
ture, chargement  ,  paille  ,  corde,  bâche,  ne  peut  ex- 
céder, savoir  : 

i^.  Pendant  les  cinq  mois,  novembre',  décembre, 
janvier,  février  et  mars,  pour  les  charrettes  et  voitures 
à  deux  roues  : 

A  j'antes  de  1 1  centimètres.  ......     220okilogr. 

de  i4  2400 


de  17  4800 


T..    . 


—  de  25 6800 

Et  pendant  les  sept  autres  mois  ;  avril  ,  mai  ,  juin  , 
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junlet,  août,   septembre  et  octobre,  pour  les  mêmes 


Voitures  : 

A  jantes  de  II  centimètres 2  70okilogr. 

de  i4  4.00 

Je  17  g^^^ 

de  25  g^o^j 

2°.  Pendant  les  cinq  mois,  du  i^^.  novembre  au  i«r. 

avril,  pour  les  chariots  et  voitures  à  quatre  roues,   et 

à  voies  égales  : 

A  jantes  de  1 1  centimètres 53oo  kUo-r. 

de  14 4.00 


6200 

'/OO 


de  i  7  

— de  2  2  g 

Et   pendant  les  sept  autres   mois,  pour  les  mêmes 
voitures: 

A  jantes  de  i  i  centimètres 4ooo  kilogr, 

de  14  5.^0 

de  17  y^oQ 

— de  22  ^5^Q 

Décret  précité  ^  art,  3. 

7-11  est  fait  exception  pour  les  chariots  à  voies 
inégales ,  lorsque  la  voie  de  derrière  excède  celle  de 
devant  dans  les  proportions  ci-après,  et  que  ces  pro- 
portions se  trouvent  également  entre  la  longueur  des 
deux  essieux,  d'une  échantignole  à  Tautre. 
Pendant  les  cinq  mois  d'hiver  ; 

Jantes  de  1 1  centimètres,  avec  excès  de  largeur,  pour 
la  voie  de  derrière,   de  12  centimètres..  .    3700  kilogv. 

Idem  de  i4  centimètres,  excès  de  lar- 
geur de  16  centimètres 520^ 

Idem  de  i  7  centimètres  ,  excès  de  lar- 
geur do  19  centimètres ^4^^ 

Idem  de  22  centimètres,  excès  de  lar- 
geur de  24  centimètres n5( 


>0û 
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Et  j.eii<^îavil  les  sept  mois  d'êlé ,  avec  les  excès  de 
largeur  ci-dessus  : 

>     Jantes  de  1 1  ceuliuièties 4-{<^o  kiL.gr. 

de  i4  6ioo 

de  1 7  8800 

de  22  ii^oo 

Décret  précité ,  art.  4. 

8.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences, 
messageries,  fourgons,  allant  en  posLe  ou  avec  relai , 
trst.  {l\é  ,  pour  toute  raunée,  savoir  : 

Jaiites  de  6  centimètres 2000  kilogr. 

de  7  23oo 

de  8  2G00 

— . —  de  9  2900 

de  10  3  200 

de  n  5400 

Décret  précité  j  art.  6.  ^  oir  ci-après  Vart.  G4. 
o.  Il  est  accordé  sur  le  poids  ci-dessus,  en  toute  sai- 
son, quelle  que  soit  la  largeur  des  jantes,  et  pour  coin 
penser  la  charge  de  la  boue  ou  de  Icau  dont  les  voiture^ 
ptîuvent  être  empreignées,  une  tolérance  de 
5ûo  kilogrammes  pour  les  chariots  ; 

^QQ . pour  les  charrettes; 

jQQ  . pour  les  voitures  publiques. 

Décret  précité  ,  art.  5  et  j. 

10.  Le  poidb  des  voilures  désignées  par  exception  f  :i 
l'ait.  3  ci-dessus,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder 
4ouo  kilogrammes,  chargement  com [y As.  Idem ,  art.  8. 

11.  Les  objets  indivisibles,  telles  que  pierres,  niar- 
bres,  arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  peut  être  dimi- 
nué ,  sent  exceptés  des  dispositions  précédoiles ,  et 
peuvent  être  transportes  dan^  des  voitures  à  jantes  de 
dimensions  inférieures  à  celles  ci-devant  livées,  sauf 
toutefois  les  voitures  employées  habituel iement  à  l'e\- 
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ploitation  des  carrières  et  des  forets.  Les  proprielttires 
de  ces  voitures  sont  tenus  d'obtempérer  aux  re'glemens 
des  préfets  à  cet  égard,  sous  les  peines  portées  eu  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  IdeiJi ,  art.  9. 

1  2 .  Le  poids  des  voitures  est  vérifié  gratuitement  par 
les  préposés  de  l'octroi ,  au  moyen  des  ponts  à  bascules 
établis  aux  barrières.  Les  voitures  vides,  et  celles  d'un 
cbargement  évidemment  trop  modique  pour  faire  pré- 
sumer la  surcharge,  ne  sont  point  vérifiées.  Jdeni ,  a/v 
tîcle  10  et  11. 

Voir  pour  les  contraventions,  Vart.  23  ci-après, 

i3.  Les  voituriers  et  rouliers  peuvent,  avant  de 
commencer  leur  voyage,  présenter  leurs  voitures  aux 
ponts  à  bascule  pour  s'assurer  du  poids,  et  éviter  par  là 
de  s'exposer  à  la  contravention.  Ils  paient,  dans  ce  cas 
aux  préposés,  5o  centimes  peur  une  voiture  vide  et 
un  franc  pour  une  chargée  ,  à  titre  d'indemnité.  Idem  ^ 
art:  1  2 . 

14.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  chargés  de  la  garde, 
entretien,  conservation  et  manœuvre  des  ponts  à  bas- 
cule ;  ils  sont  responsables  des  dommages  qui  y  arrive- 
raient ,  ainsi  qu'à  leurs  bureaux  ,  excepté  les  cas  de 
force  majeure,  de  vice  de  construction  ou  de  dépérisse- 
ment causé  par  l'usage.  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  constatent  et  font  réparer  les  dommages  pro- 
venant du  fait  ou  de  la  négligence  àes  préposés;  le 
préfet  en  fait  poursuivre  le  recouvrement.  Idem,  ar- 
ticle 1 5  et  1 5 . 

§.  IIL   Longueur  des  essieux  et  des  clous  des  bandes 
des  roues. 

i5.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voi- 
ture, même  de  culture  et  labourage  ,  ne  peut  jamais  ex- 
céder 2  mètres  5o  centimèt.  entre  les  deux  extrémité-. 
Chaque  bout  ne  peut  saillir  au-delà  des  moveux  de 
Tome  IIL  0/ 
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plus  fie  6  cenlimèlres  (  2  pouces  5  ligues  ).  Ici.,  art,  1 6# 

Voir  Yart.  24  ci-après. 

iG.  Quant  aux  voitures  à  voies  inégales,  l'essieu  de 
derrière  ne  peut  excéder  les  dimensions  ci-dessus  ;  celui 
de  devant  est  raccourci  suffisamment  pour  établir  i'iué- 
galilé  de  la  voie.  Idem  ,  art,  17. 

17.  Défenses  d'employer  pour  les  bandes  des  roues, 
des  clous  à  tête  de  diamant;  ils  doivent  être  rivés  à 
plat,  et  ne  peuvent,  étant  posés  en  neuf,  former  une 
saillie  déplus  d'uu  centimètre.  Idem  y  art,  18.  \oir 
Yart.  20  ci-après. 

R  W ,  Vén'jicalion  des  bandes  ^  des  essieux  et  des  clous, 

1  8.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  vérifient  gratui- 
tement la  largeur  des  bandes  des  roues,  au  muyen  de 
jai:(;es  en  fer  fournies  par  l'administration  des  ponts- 
et-chaussées.  il  est  accordé  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre pour  les  voitures  de  roulage  ,  et  d'un  demi- 
centimètre  pour  les  voitures  publiques. 

Les  voituriers  et  rouliers  peuvent  iaire  faire  cette 
vériiication  et  en  retirer  un  ccrtiîical, ,  qu'ils  paient  un 
franc,  compris  le  timbre;  toutefois  ce  certificat  ne 
lient  être  opposé  contre  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention sur  la  largeur  des  bandes. 

Idem  ,  art.  ic^  et  12. 

if).  Les  propriétaires  de  voilures  à  quatre  roues  et 
les  rouliers  peuvent  aussi  faire  constater  à  un  bureau 
de  ponts  à  bascule,  que  la  construction  de  leurs  cba- 
riots  à  voies  inégales  est  conforme  aux  conditions  pies- 
ciiies  par  l'art.  7  ci-dessus.  En  en  représentant  le  eer- 
tilicat,  ils  sont  affranchis  de  toute  vérifiealion  ulté- 
rieure, sauf  le  cas  où  une  contravention  serait  recon- 
nue. Il  est  accordé,  lors  de  li  véiiGealion  ,  une 
tolérance  de  5  centimètres  sui*  la  longueur  des  essieux. 
Idcrii  j  art.  ai  et  2  5. 
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§.  V.  Exceptions  pour  le  service  militaire. 

20.  Les  voitures  d'artillerie  ne  sont  assujetties  à 
aucune  des  conditions  prescrites  par  rarlicle  piëcédent, 
si  elles  portent  ces  mots  :  Arli'derie  Rojale  ,  sui-  nue 
plaque  clouée  en  avant  de  la  roue  au  côté  gauche  de  ]a 
voilure  ,  et  si  les  conducteurs  ont  uue  feuille  de  route  , 
certifiant  que  ces  voitures  sont  une  propriété  de  l'Etat , 
et  indiquant  les  lieux  de  départ,  destination  et  cliar- 
gement.  Idem,  art.  26. 

21.  Sont  aussi  exceptés  les  chariots  et  fourgons  des 
corps  militaires,  et  voyageant  à  leur  suite,  les  voitures 
et  chariots  d'ambulance  des  hôpitaux  militaires,  cais- 
sons des  vivres,  et  équipages  militaires  appartenant  à 
l'Elat ,  s'ils  sont  munis  d'une  plaque  indiquant  le  nom 
du  corps,  et  si  les  conducteurs  ont  une  feuille  de 
route,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Idem^ 
même  article, 

2  2 .  Les  voitures  que  les  entrepreneurs  des  transports 
emploient  pour  le  service  des  corps  ,  de  l'artillerie  * 
des  hôpitaux  militaires  et  des  autres  services,  ne  sont 
point  considérées  comme  appartenant  à  l'Etat.  Idem , 
même  article, 

§.  YL  Amendes  et  peines. 

20.  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voi- 
tures sont  punies  des  amendes  ci-après,  à  titre  de  dom- 
mages. 

Pour  excès  de  chargement. 


De  200  à  600  kilogrammes 2  5  fn 

De  600  à  1  200  5q 

De  1200  à  1800  ., 75 

De  1800  <à  2400 loo 

De  2400  à  5ooo  ^ .  , .  j  50 

Au-dessus  de  ôooo  5o» 
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Le  voiturier  ne  peut  conliiiuer  sa  roule  qu'après  le 
paiement  desdils  dommages  et  la  décharge  de  Texcédeut 
du  poids  ;  jusques-Ià  ses  clievaax  sont  mis  en  fourrière, 
et  il  donne  caution. 

Loi  du  ic^florècd  an  X  {^  19  mai  1802  ) ,  a/t.  4  et  5. 
Décret  précité  da  iZjuin  1806.  art.  27  et  44  «^oir  aussi 
Bélils,  art,  3o  ,  §.  TU ,  et  art.  3 1 ,  §.  IL 

Les  contraventions  des  voitures  publiques,  diligences, 
messageries,  fourgons  et  berliues..  sont  punies  des  peiues 
ci-dessus  ,  à  partir  d'un  excédent  de  100  kilogrammes 
sur  les  cliargemens  fixés  par  l'art.  8  ci-dessus.  Ordon, 
du  Roi  du  2Jidécemb.  181 4,  art.  i^^\ 

24.  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux, 
sort  punies  de  1  5  fr.  d'amende.  Règlement  du  4  niai 
1624.  Décret  précité  ,  ar^t.  29. 

-2  5 .  Celles  sur  le  fait  des  clous  des  bandes  sont  punies 
de  pareille  amende  de  i5  francs.  Jrrét  du  conseil  du 
28  décembre  1780  ,  art.  27.  Décret  précité ,  art.  29. 

26.  Il  appartient  un  quart  des  amendes  à  l'agent  qui 
a  constaté  la  contravention,  et  qui  a  affirmé  et  déposé 
son  procès-yerbal .  L'amende  est  versée  dans  la  caisse 
de  la  comiiiune  du  lieu  de  la  contravention  ;  les  trois 
auarts  sont  versés  entre  les  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement ;  l'autre  quart  est  payé  audit  agent  sur  le 
mandat  du  préfet,  sans  autre  forme.  Décret préc,  art.  3  2 . 

§.  TII.  Police. 

27.  Conformément  à  la  loi  du  3  nivôse  an  VI, 
tilre  II,  art.  9,  toute  voiture  de  roulage  doit  porter 
les  noms  et  domicile  du  propriétaire  ,  en  caractères  ap- 
parens,  sur  une  plaque  de  métal  clouée  en  avant  de  la 
roue  du  côté  gauche  de  la  voiture  ;  à  peine  de  26  francs 
d'aînende,  et  de  5o  francs  si  la  plaque  porte  un  faux 
nom  ou  un  faux  domicile.  Idem,  art.  34.  \oir  l'a/t.  32 
ci -après. 
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28.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  Jcs 
préposés  aux  ponts  à  bascule  ,  est  puni ,  aux  termes  de 
la  loi  ci-dessus  citée  ,  d'une  amende  de  100  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  et  de  poursuite  ex- 
traordinaire, s'il  Y  a  lieu.  Idem,  ait,  35. 

29.  Défenses  auxdits  préposés  de  recevoir  eux-mêmes 
les  amendes,  ni  d'exiger  rien  au-delà  ,  à  peine  de  des- 
titution et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 
Idem,  art.  06. 

Nota.  Les  contraventions  aux  trois  articles  ci-dessus  sont  constaleV» 
par  les  maires  dans  les  communes  rurales  du  déparlement  de  la  Seii'e , 
et  à  Paris,  par  les  com.uissaires  de  police.  Ordonnance  du  projet  de 
police  du  \\  juillet  1806,  art.  2. 

00.  Défenses  auxdits  préposés  de  faire  aucune  remise 
de  l'amende  et  de  transiger  avec  les  contrevenans  ;  à 
peine  de  destitution  et  d'une  amende  égale  à  celle  qui 
aurait  été  encourue.  Décret  précité ,  art.  07. 

Police  du  roulage  en  tems  de  dégel.  Voir  Barrières 
de  déseL 


-&' 


§.  Y III.  CoîUentieujc. 


3i.Les  contestations  sur  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus^  notamment  sur  le  poids  des  voitures  ,  sur  l'a- 
mende et  sur  sa  quotité  ,  sont  jugées  sommairement  et 
sans  frais  et  sans  formalités,  parles  maires,  et  àPaiis 
par  les  commissaires  de  police  ;  leurs  décisions  sont 
exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  préfecture  pour  les  décisions  des  maires,  cl  au 
préfet  de  police  pour  celles  des  commissaires  de  po- 
lice. Décret  précité  y  art.  58.  Ordonnance  précitée  dit 
préfet  de  police,  du  11  juillet  1806,  art.  5. 

02.  Les  préposés  ne  peuvent  être  distraits  ni  dé- 
placés de  leurs  bureaux  ,  pour  suivre  lesdites  contes- 
tations ;  ils  adre.-.sent  leurs  procès-verbaux  aux  mais  r;, 
et  à  Paris  ,  auxcommi^faires  de  noîice  ^  ils  leliennciU 
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la  voilure,  jusqu'au  paiment  ou  consignation  de  Ta- 
mende.  Le  maire  ou  sou  adjoint,  et  à  Paris  le  coninns» 
saire  de  police,  peut  se  transporter  au  bureau,  s'il  le  juge 
convenable  ,  pour  constater  les  faits.  Décret  précité  y 
art.  09  et  4o.   Ordonnance  précitée,  art,  2. 

Nota.  Lorsqu'une  charrette  ,  ou  autre  voiture  de  roulage,  est  arrêtée 
à  une  barrière  de  Paris,  par  les  préposes  des  ponts  à  bascule^  faute  de 
porter  une  plaque  ,  le  procès-verbal  du  préposé  est  transmis  au  préfet 
de  police  ,  qui  charge  le  commissaire  de  police  du  quartier  du  proprié- 
taire de  la  charrette  ,  si  celui-ci  réside  à  Paris,  de  lui  notifier,  par  pro- 
cès-verbal la  conlraveution  dont  il  est  prévenu  ,  et  qu'il  ai»  à  présenter 
dans  ie  délai  de  trois  jours  ,  au  préfet  de  police  ,  ses  moyens  de  défense, 
^  Voir,  au  tome  IV,  Charrettes  ,  n-^.  4.  ) 

55.  Les  aulo'.'itées  civiles  et  militaires  protègent  les 
préposés,  leur  prêtent  main  forte,  poursuivent  et 
font  poursuivre  ,  suivant  la  rigueur  des  lois  ,  les  au- 
teiirs  et  complices  des  violences  commises  envers  eux  , 
et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  ,  que  sur  les  pro- 
cès-verbaux des  piéposéspar  eux  affirmés,  et  remis  par 
eux  à  la  gendarmerie.  En  conséquence,  tout  gendarme 
en  fonctions  doit  s'arrêter,  dans  sa  tournée  ,  à  chaque 
pont  à  bascule  qu'il  trouve  sur  sa  route,  recevoir  les 
déclarations  des  préposés, se  charger  des  procès-verbaux 
des  délits  commis  contre  eux,  et  les  déposer  au  greffe. 
Xï^cret  précité,  art.  4 1  ,   42. 

Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois  sont 
également  aptes  à  constater  les  contraventions  sur  le 
poids  des  voitures  et  sur  la  police  du  roulage.  IjCUvs 
procès-verbaux  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
paix.  Décret  du  18  août  1810. 

54.  Tout  voiturier  qui,  pour  éviter  de  passer  au 
pont  à  bascule,  se  détournerait  de  sa  route,  est  tenu, 
gur  la  réquisition  de  tout  préposé  aux  ponts  à  bascule, 
de  conduire  sa  voiture  audit  pont,  pour  y  être  pesée. 
J)écret précité,  du  2ôjuin  180G,  art.  4^- 

Yçjr  aussi  Charrettes,  Commerce j  ^.  Y et\l. 
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Chapitiie  11.    Voitures  puhligiu's. 

^*^^.  I.   Droits  perçus  sur  les  voitures  publiques, 

5  5.11  est  perçu  par  la  régie  des  droits  réunis,  un  droit 
du  diiième  du  pii)^  des  places  et  du  prix,  de  transport 
des  marchandises  dans  les  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau  à  service  régulier,  sous  la  déduction,  pour 
les  places  vides  ,.  d'un  quart  du  prix  total  des  place?. 
Les  voitures  à  service  régulier  sunt  celles  faisant  le 
service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  à  une  antre, 
lors  même  que  les  jours  et  heures  dedépart  varieraient. 
Loi  sur  lesjinances ,  du  2  5  mars  i  S  i  7  ,  art.  112. 

c>(ù.  Tout  entrepreueur  de  voitures  publiques  sus- 
pendues ou  non  suspendues,  partant  d'occasion  ou  a 
volonté,  est  tenu  de  payer  chaque  année  ,  pour  tenir 
lieu  du  dixième  imposé  sur  les  voitures  â  service  ré- 
gulier,  et  sous  la  déduction  ci-dessus  ; 
Par  chaque  voiture  : 

A   2   roues  et  à   2   places 4ofr. 

à   4   places 70 

à   6  places 90 

à   8  places 1  20 

à   9  places  et  au-dessus...    i4o 

A   4   roues   et  à  4   p-aces 80 

à   G  places 100 

= à   8  places 1  ûo 

à   9  places  et  au-dessus.  ..  .    lao 

Idem  ,  art,   1 15. 

57.  La  remise  pour  les  places  vides  ,  fixée  au  quart 
par  l'article  55  ci-dessus  est  porlce  à  la  moitié  pour  les 
entreprises  particulières  de  voitures  à  service  régulier, 
chargées  du  transport  des  dépèclics  en  ve.^tu  de  Irailes 
avec  l'administration  des  posles.  A/e//^,  <7/?.  11 4. 
5'S.  Tous  entrepreneurs  de  voilures  publiques ,    Je 


556  ROU  ROU 

terre  ou  d'eau  ,  à  service  régulier  ,  doivent  pour  conli- 
îiuer  ou  commencer  leur  entreprise,  se  pourvoir  d'une 
licence  de  5  fr.  par  voiture  à  quatre  roues  et  par  voi- 
lure d'eau  ,  et  de  2  fr.  par  voiture  à  deux  roues.  Idem  y 
art.  1 1 5. 

09.  Ils  sont  tenus,  ainsi  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  ,  partant  d'occasion  et  à  volonté  ,  de  faire  à  la. 
régie  de  l'enregistrement,  une  déclaration  préalable  et 
annuelle  ,  énonçant  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures  , 
le  nombre  des  places  ,  dans  chaque  voiture,  dans  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur;  et  si  l'entreprise  est  à  service  ré- 
gulier ,1e  prix  de  chaque  place  ,  la  route  que  la  voiture 
doit  parcourir  ,  les  jours  et  heures  de  départ  ;  si  elles 
ne  sont  pas  à  service  régulier,  le  genre  de  service  au- 
quel elles  sont  destinées.  Idem,  art.    i  iG. 

4o.  Chaque  voiture  est  ensuite  et  après  vérification, 
estampillée  par  les  préposés  de  la  régie  ;  le  coût  de 
chaque  estampille  est  de  2  fr.  à  la  charge  des  entre- 
preneurs. Il  est  délivré  ,  pour  chaque  voiture  ,  un  lais- 
sez-passer  conforme  à  la  déclaration,  dont  les  con- 
ducteurs doivent  toujours  être  porteurs,  pour  les  re- 
présenter à  toute  réquisition. 

Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  changées  ni 
les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans 
une  déclaration  préalable,  auquel  cas  il  n'est  point  du 
de  nouvelle  licence. 

Idem,   art.    117. 

4i .  Il  peut  être  consenti ,  pour  les  voitures  de  terre 
el  d'eau,  des  abonnemens  basés  sur  le  produit  présumé 
du  prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises. 
Idem,  art.   319. 

42.  Toute  voiture  publique  circulant  sans  estam- 
pille ou  sans  laissez-passer  ,  ou  avec  un  laissez-passer 
qui  ne  serait  pas  applicable,  est  saisie  ,  ainsi  que  les 
chevaux   el  harnois.   En  cas  de  saisie  des  voitures  en 
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route  y  elles  peuvent  continuer  leur  voyage  au  moyen 
d'une  main  levée  qui  est  donnée  sous  suffisante  caution, 
ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'enlrepreneur 
ou  du  conducteur. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
voitures  sur  les  grandes  routes,  qu'aux  euirées  et  sorties 
des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils 
ne  font  leur  vérification  qu'à  la  première  halte. 

Idem,  art.    120. 

45.  Tous  entrepreneurs  des  voitures  désignées  anx 
articles  55  et  5 6  ci-dessus,  tiennent  un  registre  tirab  é, 
coté  et  paraphé  par  Tofficier  public  du  lieu  ,  sur  lequel 
ils  enregistrent,  jour  par  jour  ,  les  personnes  et  mar- 
chandises transportées ,  le  prix  des  places  ,  la  nature  , 
le  poids  et  le  prix  de  transport  des  marchandises  et  pa- 
quets. Ces  registres  sont  visés  par  les  préposés  des 
droits  réunis,  et  destinés  à  établir  la  perception  des 
droits  désignés  en  l'article  5  5  ci-dessus.  Us  sont  repré- 
sentés à  toute  réquisition  aux  préposés  de  la  régie. 
Décret  du  i!^  fructidor  an  XII  {  1*^^'.  septembre  1  8o4) 
art.  ô  et  \. 

44-  L'entrepreneur  remet  au  conducteur  ,  à  son 
départ,  une  feuille  de  route,  portant  le  numéro  de 
1  estampille  de  la  voiture,  le  nom  de  l'entrepreneur, 
et  celui  du  conducteur,  ainsi  que  le  relevé  fidèle  de 
renregistrement  ci-dessus  prescrit.  Tout  chargement 
fait  en  route  est  inscrit  sur  la  feuille  ,  et  reporté  au 
registre  du  bureau  d'arrivée.  Idem  ,  art,  5. 

45.  Les  préposés  des  droits  réunis  peuvent  assister 
aux  chargemenset  déchargemens  des  voitures,  viser  et 
vérifier  les  feuilles  de  route,  en  prendre  copie,  et  dres- 
ser procès-verbal  des  contraventions.  Idem,  art,  6. 

46.  Si  un  entrepreneur  met  une  voiture  en  répara- 
lion  ,  celle  qu'il  y  substitue  est  déclarée  et  estampillée 
€l  ne  peut  être  d  une  caj^acilé  cxcédcnlc^  sans  acquitter 


538  EOU  ROU 

le  droit,  à  raison  de  l'excédent  des  places  ,  qui  est  vé- 
rifié par  les  employés  de  la  régie.  Idem,  art.  9. 

47.  Toute  conlravenlion  aux  dispositions  des  qaa- 
3'anle-sis  articles  précédens  ,  est  punie  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  à  1000  fr. 
en  cas  de  récidive^  l'amende  est  toujours  de  5oo  fr.  au 
moins.  Loi  précitée  ,  du  2  5  mars  1817,  art.  122. 

48.  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses 
feuilles,  ou  de  faux  enregistrement  ,  est  constaté  par 
procès-ver])al  ;  les  oLjets  de  fraude  sont  confisqués 
avec  amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés. 
Lespeines  pécuniaires  ne  peuvent  être  remises  ni  modé- 
rées ,  si  ce  n'est  par  transactions,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
mot  Droits  réunis  ,  art.  i3.  Décret  précité  ,  art.  10.  Loi 
précitée,  du  5  "ventose  an X H ,  ait.  ^. 

-  49*  l^n  cas  de  résistance  ,  insulte,  ou  voie  de  fait  de 
la  part  des  conducteurs^  cochers,  postillons  ou  voi- 
luriers  ,  envers  les  préposés  de  la  régie  ,  ils  sont  punis 
comme  il  est  dit  au  mot  Autorités  constituées,  art.  17 
et  sui^ans.  Décret  précité  ,  ai't.    1 1 . 

5o.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  mes- 
sageries ,  tout  loueur  de  chevaux  et  voiturier  ,  ayant 
des  sièges  à  ressort  dans  l'intérieur  de  ses  voitures  ,  qui 
ne  se  sert  pas  de  chevaux  de  poste  ,  paie  ,  par  poste  et 
par  chevaî  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  25  centimes 
au  maîlredu  relai  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  ; 
à])eine  d'un  amende  de  5oo  fr.  Loi  du  i5  veiitose  an 
JlLIL  (  f)  mars  1 8 1  5  )  art.  1  et  2. 

Le  môme  droit  est  payé  parlesdits  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  ne  suivent  pas  la  ligne  de  la 
poste,  ei  jarcourent  les  routes  de  traverse.  Décret  du  G 
juillet  1800. 

Sont  exceptés  dudlt  droit ,  les  loueurs  allant  à  peliles 
journées  avec  les  mêmes  chevaux ,  les  voilures  de  place 
el  ceiics  non  suspendues,  et  n'ayant  point  de  sièges   à 
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ressort  dans  rintéricur.   Loi  précitée  du  lo  ventosc  an 
XIII.  art.  i«r. 

L'étendue  de  dislance  que  Ton  peut  parcouiir  en 
vingt-quatre  heures,  en  marcliant  à  petites  journées, 
est  fixée  à  dix  lieues  de  poste. 

En  conséquence ,  l'entrepreneur  de  messageries  , 
loueur  de  chevaux  et  vciturier,  qui  parcourt  plus  do 
dix  lieues  en  vingt-quatre  heures  ,  est  réputé  marcher 
à  grandes  journées,  et  comme  tel ,  ohligé  de  payer  au. 
maître  de  poste  l'indemnité  ci-dessus,  de  25  centimes; 
à  peine  de  lamende  de  5oo  fr.  ci-dessus.  Ordonnance 
du  Roi  ,  du  i5  août  1807. 

5  I.  L'entrepreneur  qui ,  pour  ne  pas  payer  le  droit 
ci-dessus  fixé,  veut  employer  des  chevaux^  de  poste,  en 
fait  sa  déclaration  au  directeur  de  la  poste  aux  chevaux. 
Décret  du  00  floréal  an  XIII  (  20  mai  1  800  )  art.   1  *-''". 

52.  Pour  1  exécution  des  articles  ôoet  01  ci-dessus  , 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues  , 
partant  d'occasion  ou  à  volonté^  doit  se  munir  d'un 
certificat  de  route,  qui  lui  est  délivré  sans  frais,  sur 
l'eshibition  du  laissez-passer  mentionné  aux  articles 
4o  et  42  ci-dessus,  par  le  maître  de  poste  du  lieu  àw 
départ  ou  parle  plus  voisin,  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  relais.  Le  maître  de  poste  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  refuser  ledit  certificat  de  route,  le- 
quel doit  être  visé  au  premier  relais  à  partir  du  liea 
du  départ,  et  représenté  aux  maîtres  de  poste  des  routes 
que  parcourt  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  ; 
en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier  ,  il  est  c\'n>é 
voyagera  grandes  journées  et  passible  alors  du  droit 
énoncé  en  l'article  5o  ci-dessus. 

Sont  exemptées  de  ces  dispositions  '[q.s  petites  voi- 
tures faisant  le  service  des  environs  des  grandes  villes  , 
lorsqu  elles  ne  dépassent  pas  leur  destination  ordinaiit; 
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et  celles  des  entrepreneurs  de  messageries  qui  fout  un 


service  régulier 


Arrêté  du  ministre  des  finances  y  du  2 1  novembre  1817. 

§.  II.  Police  des  voitures  publiques. 
(Voir  aussi  Messageries,  au  tome  IV.  ) 

53.  Aucune  entreprise  de  diligences  ou  miessageries 
ne  peut  s'établir  sans  l'approbation  du  Gouvernement. 
La  demande  avec  tous  les  détails  de  l'entreprise  ,  est 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur.  Décret  du  ^o floréal 
an  XIII{^  20  mai  i8o5  ),  art.  5. 

A  Paris ,  l'entrepreneur  ,  avant  la  mise  en  activité  de 
son  établissement,  doit  justifier  de  l'approbation  du 
ministre,  et  la  faire  enregistrer  à  la  préfecture  de  po- 
lice. Ordonnance  du -préfet  de  police ,  du  x-]  prairial 
â«  Jr///(G juin  i8o3). 

54.  Les  projiriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences , 
messageries  et  autres  voitures  publiques  allant  à  des- 
tination fixe,  font,  dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  les  communes  de  S.-Cloud,  Sèvres  et  Meudon, 
par  devant  le  préfet  de  police,  et  ailleurs  devant  les 
préfets  ou  sous-préfets,  la  déclaration  de  leurs  voitures, 
du  nombre  des  places  qu'elles  contiennent  ,  du  lieu 
de  leur  destination  ,  du  jour  et  de  l'heure  du  départ, 
de  l'arrivée  el  du  retour  ;  à  peine  de  5o  fr.  d'amende, 
conformément  à  l'article  3,  du  titre  III,' de  la  loi  du 
29  août  1790,  concernant  les  postes  et  messageries.  Ils 
font  également  déclaration  ,  en  cas  d'augmentation 
ou  diminution  du  nombre  de  leurs  voitures,  change- 
ment de  leur  résidence  ou  tranfèrement  de  leur  entre- 
prise dans  une  autre  commune.  Décret  du  2S  août 
1808,  an.  i^ï*.  Ordonnance  du  Roi,  du  ^  février  1 S 20, 
art.  1*^1'.  ;  et  aussi  en  cas  de  changement  dans  la  desti- 
jiatioa  ou   dans  la  capacité   de  leurs  voitures  ou  des 
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juurs  et  heures  de  départ,  d'arrivée  et  de  retour.  Or- 
donnances du  préfet  de  police  des  20  septembre  1808  , 
aî't.  3  ,  et  12  septembre  1816,  art.  2. 

Le  certificat  de  la  déclaration  ,  qui  est  remis  à  l'entre- 
preneur, est  visé  par  le  commissaire  de  police  du  lieu 
de  l'établissement.  Idem,  du  12  septembre  1816  ar- 
ticle  2, 

Aussitôt  après  la  déclaration  ,  les  préfets  ou  sous- 
prcfets  ordonnent  la  visite  desdites  voitures  ,  par  des 
experts  nommés  par  eux ,  pour  constater  si  elles  sont 
conformes  aux  dispositions  ci-après  ,  et  si  elles  olTrent 
toute  sûreté  pour  les  V03 ageurs.  Aucune  desdites  voi- 
tures ne  peut  rouler  avant  la  décision  du  préfet,  rendue 
sur  le  rapport  des  experts.  Les  entrepreneurs  peuvent 
nommer  de  leur  côté,  des  experts  qui  procèdent  avec 
ceux  ci-dessus  indiqués  ;  dans  ce  cas  ,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  prononce  sur  les  rapports  contradictoires 
des  experts  respectifs.  Les  visites  d'experts  ne  peuvent 
être  faites  qu'au  chef-lieu  de  chaque  établissement.  Or* 
donnance  du  Roi ,  précitée,  du  ^  fé^ner  1820^  art.  2. 

A  Paris  ,  la  visite  est  faite  par  un  commissaire  dé 
police  assisté  de  deux  experts  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  qui  opèrent  avec  ceux  que  l'entrepreneur  a  la 
faculté  de  nommer.  Il  en  est  dressé  procès-verbal  qui 
est  transmis  au  préfet  de  police.  Il  est  fait  en  outre  ^ 
parles  commissaires  de  police  ,  chez  les  propriétaires 
ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  de  fréquentes 
visites  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  et  de  l'ordon- 
nance l\oja\e  précitées.  Ordojiuaîice  dapré/et  de  police ^ 
du^  avril  1820,  art.  5  etQ.  Yoir  Fart.  67,  ci-après. 

55.  Chaque  voiture  porte  à  l'extérieur  le  nom  du 
propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  et  l'estampille  pres- 
crite par  l'article  4o  ci-dessus  ;  et  dans  l'intérieur, 
l'indication  du  nombre  de  places,  ainsi  que  le  numéro 
et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ  au  lieu 
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à&  desùn^ùon,  Déct^et  précité ,  du  2S  aoiit  1808,  art,  3 
et  3.    Ordonnance  du  Roi,  précitée  ,    «/-f.  3  eî  4. 

A  Paris,  resUmpilleest  placéesur  les  deux  panneau^Jî 
de  côté  de  chaque  voiture  ;  elle  est  peiute  à  l'iiuile. 

Elle  ne  peut  être  effacée  ni  changée  sans  rautorisa- 
tlon  du  préfet  de  police. 

Ordonnance  pj'écitée j  du  préfet  de  police  ,  du  4  avril 
1820,  art,  /i  et  5. 

5G,  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  tiennent  re- 
gistre des  noms  des  voyageurs,  de  leur  profession  et  do- 
micile habituel ,  ainsi  que  des  ballots  ,  malles  ,  paquets 
et  argent  dont  le  transport  leur  est  confié.  Ils  donnent 
extrait  de  cet  enregistrement  aux  voyageurs,  contenant 
les  numéros  de  leurs  places,  le  lieu  de  la  destination,  le 
prix  de  la  place  et  du  transport,  et  la  somme  pa^éo 
d'avance.  Ces  registres  sont  ,  conformément  à  l'article 
1785  du  Code  civil,  timbrés  ,  cotés  et  paraphés  par  les 
préfets  ou  sous-préfets.  Décret  précité^  du  28  août  1808, 
art,  4*  Ordonnance  du  Roi  ,  précitée  y  art.  5.  Ordon^ 
nances  précitées  ,  des  20  septembre  1808,  art.  ^,  et  12 
septembre  1 8 1 6 ,  art.  3  et  4' 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
objets  qui  leur  sont  confiés,  tant  dans  leurs  voitures  , 
que  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  à  moins  quils  ne 
]n-ouvcnt  que  la  perte  ouïes  avaries  proviennent  de  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure.  Code  ci^dl  y  an.  1780  et 
i;8o.  Voir  aussi  Commerce ^  §.  V  et  VI.  ' 

En  cas  de  perte  sans  force  majeure  d'effets  remis  aux 
bureaux  des  messageries  ,  les  effets  ne  doivent  pas  être 
payés  sur  la  simple  déclaration  de  leur  valeur,  donnée 
par  le  chargeur  après  l'événement.  Le  vovcigcur  doit 
requérir,  au  moment  du  chargement,  l'inscription  sur 
le  registre  de  la  messagerie ,  de  la  valeur  des  effets  con- 
tenus dans  sa  malle  ou  ballot  ,  conformément  à  l'arti- 
cle 43  ci-dessus  ;  et  à  l'article  9C  du  Code    de   corn- 
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merce.  Voir  commerce,  art,  5j.  CeLte  iascriplion  peut 
seule  justifier  le  montant  de  la  réclamation  formée 
par  le  voyageur.  Si  elle  n'a  pas  été  faite,  c'est  aux  juges, 
sans  égard  à  la  déclaration  postérieure  de  la  valeur  pré- 
tendue des  efîéts  perdus  ,  à  fixer  d'office  l'indemnité 
à  paver  par  l'entrepreneur  des  messageries. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  d' appel  de  Paris  ,  du 
1  ^jèvrier  1810,  confirmatifd  un  jugement  du  tiibunal 
de  commerce.  Cet  arrêt  a  adjugé  dv  office  une  indem- 
nité de  iooofr,  à  un  Tojageur  qui  réclamait  55oo/r. , 
pour  la  valeur  des  objets  renfermés  dans  sa  malle  qui 
avait  été  volée  sans Jorce  majeure;  laquelle  indemnité 
avait  déjà  été  réduite  ce  2  i2SJr,  par  jugement  du  tribu^ 
nal  de  commerce  rendu  surrappor^t  d'eocperts. 

57.  Les  ballots,  caisses ,  malles ,  paquets,  et  tous 
autres  objets  confiés,  pour  être  transportés  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  à  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de 
messageries  par  terre  ou  par  eau  ,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  ^  du  jour  de  î'ar- 
livée  au  lieu  de  destination  ,  sont  vendus  à  l'cncbère 
publique,  à  la  diligence  de  la  régie  de  renicgistrement. 
Décretdu  i3  août  1810,  art.  i^^ .  Il  est  fait  U!i  état 
particulier  du  produit  de  ces  ventes  ,  pour  le  cas  où  il 
surviendrait  dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  quel- 
que réclamation  susceptible  d'être  accueillie.  Idem, 
art.  5. 

58.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  roule  , 
aucun  voyageur  ,  ni  recevoir  aucun  paquet  ,  sans  en 
faire  mention  sur  leur  feuille  ,  en  lu  forme  indiquée 
par  l'article  44  j  ci-dessus.  Z^éc/'etprmVé,  du  24  août 
1808,  art.  5.  Ordonnance  du  Roi  ,  précitée  ,  art,  6. 

59.  Défenses  d'admettre  dans  les  voitures  ,  U7i  plus 
grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans  la 
déclaration.  Le  conducteur  a  seul  laficuUé  de  se  placer 
dans  le  panier  situé  sur  l'impériale  ,  lorsque  cela  est  ne- 
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ct>ssaire  ,  pour  surveiller  le  chargement  de  la  vohtiré. 
Décret  précité  ^  du  2 S  août  1808;,  art.  G.  Ordonnance 
du  Roi ,  précitée,  art.  7. 

60.  le  poids  des  paquets  ,  ballots  et  autres  fardeaux 
sur  l'impériale  ne  peut  excéder  vingt-cinq  kilogrammes 
(Soliv.  )?P^^  chaque  voyageur,  sur  une  voiture  à^ 
qualre  roues,  et  dix  kilogrammes  (  20  liv.  ).  sur  une 
voiture  à  deux  roues.  L'élévation  de  la  charge  c^'  au 
plus  de  quarante  cenljiïiètres  (  i5  pouces  )  sur  les  Mâ- 
tures à  qualre  roues^  et  vingt-sept  centimèl  res(  1  o  pouces) 
sur  celles  à  deux  roues.  Idem,  art.  7.  Idem ^  an.  8. 
Voir  Délits ,  art.  3o  ,  §.  YII  ,  ci  3 1  ,  §.  II. 

61.  Les  voilures  sont  d'une  conslruclion  solide  et 
pourvues  d'e  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté 
des  voyageurs.  Elles  ne  peuvent  avoir  d'autres  ])laces 
extérieures,  outre  celles  du  cabriolet ,  que  trois  places 
dites  banquette  d'impériale  sur  le  devant;  mais  seule- 
ment pour  les  voitures  établies  d'après  le  nouveau  sys- 
tème avec  ressorts  en  acier,  sans  soupentes  en  cuir. 
Lorsqu'il  y  a  une  banquette  d'impériale,  le  poids  des 
tbjels  places  dans  le  panier  doit  être  diminué  d'un  cin- 
quième ;  toutes  autres  places  sur  l'imj.^ériale  ,  celle  du 
conducteur  exceptée  ,  dans  le  cas  de  l'art.  59  ci-dessus^ 
sont  riguureufement  défendues. 

Les  places  de  galerie,  situées  derrière  et  au  niveau  de 
la  caisse,  ne  sont  point  places  extérieures,  même  quand 
elles  ne  sont  fermées  que  par  des  rideaux.' 
•  Décret  précité  ,  art.  8,  Ordonnance  Bojale  précitée  , 

art.  9.  ... 

62.  Les  voilures  ont  au  moins  un  mètre  62  centi- 
Kièlres  (  5  pieds  )  de  voie  entre  les  jautes  de  la  partie 
des  roues  qui  pose  sur  le  sol  ;  la  voie  des  roues  de  de- 
vant ne  peut  être  moindre  d'un  mètre  69  centimètres 
(  4  pieds  1 1  pouces  ).  Les  essieux  sont  en  fer  corroyé  , 
pevcés  à  chaque  bout,  et  fermés  à  chaque  bout  d'un 
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ccrou  assujetti  par  une  clavette  goupillée  fixée  dans  1© 
corps  de  1  eerou.  Idem, art.  9  ef  lo.  Jclem,  art.  lo. 

63.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  sout  garaus 
de  tous  accidens  arrivés  par  leur  négligence. 

La  conduite  des  voitures  ne  peut  être  confiée  qu'à 
des  bomines  pourvus  de  livrets  délivrés,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  police,  et  ailleurs  par  les  préfets  ou  sous- 
préfets.  Elles  sont  dirigées  par  deux  postillons  si  elles 
sont  attelées  de  plus  de  cinq  chevaux  ,  ou  de  5  chevaux 
dont  le  cinquième  eu  arbalète.  Lesdits  conducteurs 
doivent  être  âges  de  21  ans  au  moins  ,  à  peine  contre 
les  entrepreneurs  de  5  «o  francs  d'amende,  et  détre 
responsables  des  faits  desdits  conducteurs. 

Dans  toutes  les  descentes  rapides  les  voitures  sont  en- 
rayées  ;  le  sabot  denrayage  est  placé  par  le  conducteur- 
les  postillons  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  des- 
cendre de  leurs  chevaux. 

Ordonnance  de  police  du  ,2  a^jil  i;;^,  art.  10 
Décret  précité ,  art  n.  Ordonnance  Royale  précitée 
art,  10.  -  /  j 

64.  Les  employés  aux  ponts  à  bascule  ,  soit  aux  bar- 
rières de  Paris  ,,  soit  ailleurs  ,  sont  tenus,  sous  peine  d^ 
destitution,,  de  peser,  au  moins  une  fois  par  trimestre 
une  des  voitures  publiques  par  chaque  route  desservie' 
pour  assurer  l'exécution  des  articles  8  et  9  ci-dessus    et 
d'en  justifier  aux  fonctionnaires  publics  désignés' en 
l'article  54  ci^dessus,  lesquels  en  rendent  compte  aux 
ministres  de  1  intérieur  et  des  finances.  En  cas  de  con- 
travention ,  ils  en  dressent  procès-verbal ,  et  il  y  est 
statué    par  le  maire  du   lieu  ou  le   procès^verbal    est 
dresse  ,  à  Pans  par  le  préfet  de  police.  Décret  précité  , 
art.  10,  Ordonnance  Royale  précitée ,  art.  n, 

65.  Les  dispositions  des  articles  55,  56,  58,  60    62 
64  ci-dessns  ne  sont  point  applicables  aïo  voitures  dites 
des  environs  de  Paris.  Décret  précite .  arl^  1 4 

Tome  IlL  t- 
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6G,  Défenses  expresses  de  conduire  lesdiles  diÏH 
gences,  messageries  et  autres  voituics  publiques,  au 
galop  sur  les  routes,  et  autrenienl  qu'au  petit  trol  dans 
les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pas  dans  les  rues 
étroites;  le  tout  à  peine  de  Fanieiule  de  police  de  f>  à 
10  francs,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisoiinement  de  trois 
jours  au  plus  Ordonnance  du  préjèt  de  police  précitée 
du  12  septembre  i8iG,  art.  8,  Code  pénal,  art.  475, 
§.  ///.  Ordonnance  Roj aïe  précitée ,  art.  lo.  Voir  Z)é- 
lits,  art.  3o,  §.  III. 

Lesrouliers,  voituriers  et  cLarretiers  cèdent  la  moitié 
du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs;  à  peine  de  5o  fr, 
d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  sans  pré- 
judice des  peines  personnelles  ])orlées  aux  réglemcns 
de{)olice.  Les  conducteurs  des  diligences  et  les  postillons 
sont  autorisés,  en  cas  de  contravention,  à  en  faire  la 
déclaration  à  roflTicier  de  police,  à  leur  arrivée,  en  leur 
faisant  connaître  le  nom  du  voiturier  ou  roulier,  d'a- 
près sa  plaque  ;  le  procureur  du  Roi ,  sur  le  vu  des 
procès-verbaux,  est  tenu  de  poursuivre  le  roulier  ou 
voiturier.  Ordonnance  de  police  du  ij  juillet  1781.  Z>é- 
cret  précité  y  art.  16.  Ordonnance  Fwy aie  précitée  ,  ar^ 
ticle  I  2 . 

Nota.  Pour  la  conlravenllon  aux  dispositions  A\i  présent  article, 
l'article  475  du  Code  pe'nal  ne  piononce  que  la  peine  de  simple  j;olice 
de  6  à  lo  tV. ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  Temprisonnement  de  trois  jours  au  plus* 

67.  Des  experts,  assistés  d'un  commissaire  de  police, 
font,  au  moins  quatre  fois  par  an,  la  visite  des  messa- 
geries et  voitures  publiques.  Le  commissaire  de  police 
peut  interdire  provisoirement  l'usage  des  voitures  re- 
connues hors  d'état  de  service  ,  et  en  rend  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet  de  police.  Ordon^ 
nances  du  préfet  de  police  des  24  nivôse  an  XIII  i,  i4 
janvier  i8o5  )  ,  art,  12  ei  iS^  et  12  septembre  1816, 
art,  i  et  6, 


68.  Le,  ar|icles  ^4,  56.  5;  ,  58 ,  C.  ,  C3  ci-d  Ju' 
sont  apphcables  aux  coches  d'ca,,  et  galio.es.  La  Z 
en  est  faUe  co,„n.e  ,1  est  dit  eu  l'article  precédeu  e' 
présence  de  1  :ns,ecteu,-général  de  la  na^aiio,  de- 
ports .  q,u  peut  ■n.e.di.e  provisoire,ne.u  l'usa'e  dJ 
ceux  .eeonnus  ho«  de  service ,  .auf  a  en  rend.eco''  t 
dans  les  v.ngt-quatœ  heures.  Ils  sont  amarés  da"  L 
parue   du   port  qu'il   dé.igue.   Mm    du  .' 

§.  in.    Transport  des  lettres  et  journaux^. 
«9.   Conformément  aui  lois  des  .6  août  a-qo  et  ,, 
septembre    .^g,,  et  à  l'arrêté  du   6ouvern;,nent  dÛ 
e  vendem.a.e  an  VU  (  .7  octobre  ..gg),  dél«  e    ■ 
ous   entrepreneurs  de  voitures  libres,' a     outespe, 
sonpes  étrangères  au  service  des  postes    de  frJ      ^ 
des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la   ,^'Ii„    e     o,^""' 
périodiques,   paquets  et  papiers  du,    ^dsd-^.rtf^ 
gramme  et  au-dessous,  dont  1»  port  e'.t   7  i  " 

confié  à  radministra.io'n  desp^t^^ ÎeUrt"'"'"^'^' 
Sont  exceptés  les  sac.  de  procédure,  les  paniers  re 
alzfs  au  serv.ce  personnel  des  entrepreneur^  d^    '^ 
tures  publiques,  et   les  r,-,r,„,.i  -        ^         "'»  aes  voi- 
d'un  kilogramu,;  '     '       °  -dessous  du   poid, 

pou:  rquVirtratiuio?^"'^  '"'-'  '-'  ^"-« 
Ldératii  iaquèiirer;sé:T,:r:d:r:d  -^ 

mstrafon  des  postes,  ou  entre  les  mains  des  d  rectur: 
dans  les  département,  et  est  répartie,  un   .iersTp  J 
«in.stration  des  postes,  un  lie.,  au.  hosp  oeT  ]'.  ! 
fers  partagé  par  égales  portions  entre    eu!  c,,  /o'T 
couvert  et  dénoncé  la  fraude,  et  coo,J."     ?;  4^     " 

juinTt.t  ""'  '"  ^^/"-■'•-'-  ^'-^B 

70.  A  l'effet  de  ce  que  dessus,  les  procè.-verbaux 


35. 
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sont  dressés  à  rinslant  de  la  saisie  ,  et  envoyés  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  correctionnel  de  Far- 
rondis5ement.  Copie  en  est  remise,  avec  les  lettres  et 
paquets  saisis,  à  Paris  à  l'administration  des  postes,  et 
dans  les  départemens  au  directeur  des  posles  le  plus 
voisiu  du  lieu  de  la  saisie  ,  pour,  lesdites  lettres  et  pa- 
quets^ être  renvoyés  en  rehut  ,  à  Paris,  où  ils  ne  peu- 
vent être  rendus  que  sur  réclamation,  et  à  la  charge 
de  payer  le  double  de  la  taxe  ordinaire.  Idem,  et  décret 
du  1  messidor  an  XIÎL  (  2  i  j  uin  1  8o4 .  ) 

71.  Les  directeurs  ,  contrôleurs. et  inspecteurs  des 
postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et  la 
gendarmerie,  sont  autorisés  â  faire  ou  faire  faire  ,  assis- 
tés de  la  force  armée,  au  besoin  ,  toutes  perquisitions 
et  saisies  sur  les  messagers  et  piétons  chargés  de  dé- 
pêches ,  dans  les  messageries  et  autres  voitures  publi- 
ques. Arrêté  -précité  du  Gouvernement. 

j2.  Les  maîtres  de  poste  ,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  sont  personnellement  responsables 
des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs, 
porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours.  Idem. 

75.  Les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  sont  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  des  quatre  articles  précédens, 
Idefn. 

§.   ly.  Escorte  des  diligences. 

Les  diligences  et  messageries  ayant  été  fréquemment 
arrêtées  et  pillées  sur  les  routes  ,  un  arrêté  du  Gouver- 
nement du  17  nivôse  an  IX  (  7  janvier  1801  ),  ordonna 
qu'aucune  diligence  partant  à  heure  fixe,  ne  pût  voya- 
ger sans  avoir,  sur  l'impériale,  quatre  soldais  et  un 
caporal  ou  sergent,  et  sans  être  accompagnée,  la  nuit  , 
de  deux  gendarmes  au  moins. 

A  Paris,  l'escorte  était  accordée  sur  unlaissez-passer* 
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délivre  par  le  prëfet  de  police,  d'après  la  visite  de  la 
voiture,  pour  s'assurer  de  sa  solidité. 

(Ces  précautions  ne  sont  plus  eu  activité.  ) 

ROULIERS.  Voir   Charrettes,   Roulage,    Commerce, 
^y  et  \I. 

Routes. 

Voitures  sur  les  routes.  Voir  Roulage,  art,  Ç>Q. 
Police  sur  les  grandes  routes.  Voir  Gendarmerie. 
Plantations  sur  les  grandes  rou tes.  Voir^r^rej.  hoirie. 
Routes  dans  les  bois  et  forets.  Voir  Bois  et  Forêts 
art.   44.  ' 

Détérioration  sur  les  grandes  routes. 

Défenses  à  tous  gravatiers,   laboureurs,  vignerons 
jardiniers  et  autres  ,  de  combler  les  fossés,   ou  d^abat- 
tre  les  berges  qui  bordent  les  chemins,  d'anticiper  sur 
ia  largeur  desdites  berges  ,   par  des  labours  ou  autre- 
ment,  de  planter  aucuns  arbres  (Voir  Arhres)-,  de  dé- 
charger aucuns  fumiers,  gravois  et  immondices,  ou 
autres  empéchemens  au  passage  public,   tant  sur  le* 
chaussées  de  pavé  et  de  terre ,  que  sur  les  ponts  et  dans 
les  rues  des  bourgs  et  villages;  à  peine   de   5o  francs 
d  amende;   d'abattre  aucune   borne  mise  pour  empê- 
cher le  passage   des  voitures  sur  les  accottemens    des 
chaussées  :  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutène- 
ment et  les  parapets  des  ponts,  non  plus  que  les  para- 
pets. Le  tout  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende.  Ordonn.  du 
bureau  des  finances  du  29  mars  1754.  Voir  diMssi  Bornes, 
f'oine.  Police  rurale. 
Ruches  a  miel. 

Elles  sont  immeubles.  Code  ci^il  ,  art.  624. 

>^/"t.  i^'\   Lesrwcheine   peuvent  être   tolérées   dans 

les  villes,  qu'autant  qu'il  ne   peut  en  résulter  aucun 

mconvénient  ni  dang.r  |>:>:u-  les  voisins,    sous  le  rap- 

porl  des  piqûres  de  ces  iusccccs;  autrement  elles  ren^ 


55o  nOU  RUE 

Irent  dans  la  classe  de/s  laboraLoiivs  nuisibles  et  dan- 
gereux. Voir  Ateliers. 

2.  Il  est  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs 
courses  et  travaux.  Les  ruches  ne  sont  saisissables  qu  au 
profit  de  celui  qui  les  a  fournies,  ou  pour  Taequitte- 
ment  de  la  créance  d'un  propriétaire  envers  son  fer- 
Biier.  Elles  doivent  aussi  être  saisies  en  dernier,  et  ne 
peuvent  être  déplacées  qu'en  septembre,  janvier  et  fé- 
vrier. Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  ré- 
clamer et  de  s'en  resaisir  ,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
le  suivre,  autrement  l'essaim  appartient  au  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fivé.  Loi  du  G  octo- 
hre  1791  ,  lit.  I^^.,  sect.  III,  art    2  ,  5  et  5. 

Peirtes  contre  ceux  qui  les  volent.  \o'\y  Police  rurale, 
art.  62, 
-  Rues. 

Art.  1*^.  Défenses  de  percer  ni  ouvrir  aucune 
nouvelle  rue,  sans  avoir  obtenu  du  préfet  du  dépar- 
tement les  alignemens  et  autorisatio»8  nécessaires  ,  à 
peine  de  3oo  francs  d'amende  envers  les  propriétaires  , 
et  1000  fr.  envers  les  entrepreneurs,  démolition  des 
ouvrages  ,  conâscalion  des  matériaux,  et  réunion  des 
places  au  domaine.  Déclaration  du  10  avril  1785. 

2.  Aucune  rue  nouvellement  percée  n'est  ouverte  la 
nuit ,  au  passage  du  public  ,  qu'après  qu'elle  a  été  pavée 
et  éclairée.  (  Voir  Pavé.  Tlluniination.  ]  Jusques  là  la 
police  à  le  droit  d'en  fermer  les  issues  par  des  barrières 
en  planches, 

3.  La  largeur  des  grandes  rues  est  de  i4  à  20  mètres 
(4o  à  60  pieds).  Celle  des  rues  moyennes  ou  de  com- 
munication est  de  10  à  i4  mètres  (3oà  4o  ])ieds).  Il 
n'est  point  ouvert  de  nouvelles  rues  à  moins  de  lo 
mètres  de  large  (  5o  pieds).  Celles  existantes  de  moindre 
largeur  sont  élargies  au  fur  et  à  mesure  des  démolitions 
et  reconstructions.  Déclaration  pj^écitée. 
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4.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  rues, 
canaux  ou  roules,  la  formation  dc^  places  ,  et  autres 
travaux  d'util i Le  générale ,  sont  payés  à  leurs  proprié- 
taires, à  dire  d'experts  ,  d'après  leur  valeur  avant  Fen- 
treprise  des  travaux.  Loi  du  16  septembre  1807,  ar- 
ticle 49.  \oir  Conseils  de  préfecture  y  art.  4. 

5.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  démolir  sa  maison  vo- 
lontairement, ou  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  s'il 
y  a  lieu  à  reculement.  Idem ,  art.  5o. 

6.  Les  maisons  et  bàtimens  dont,  pour  cause  d'uti- 
lité pubHque,  il  est  nécessaire  de  démolir  ou  enlever 
une  portion  ,  sont  acquis  en  entier ,  si  le  propriétaire 
l'exige,  sauf  à  l'administration  publique  ,  ou  aux  com- 
munes à  revendre  les  autres  portions.  La  cession  par 
le  propriétaire  et  la  revente  ont  lieu  par  une  ordon- 
nance du  Pioi.  Tdem  ,  art.  01. 

7.  Dans  les  villes,  les  alignemens  sont  donnés  par 
les  maires  d'après  les  plans  arrêtés ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  l'avis  préalable  des  préfets. 
Il  est  statué  sur  les  réclamations  d'après  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  Idem  ,  art.  52. 

8.  Si,  par  l'alignement,  un  propriétaire  aie  d,roi^ 
de  s'avancer  sur  la  voie  publique  ,  il  paie  la  valeur  du 
terrain  qui  lui  est  cédé.  S'il  ne  veut  point  l'acquérir  , 
l'administration  publique  peut  le  déposséder  de  l'en- 
.semble  de  sa  propriété.  Idem,  art.   55. 

9.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  elle  s'opère  par  l'autorité  de  la  justice. 
Loi  du  8  mars  1810. 

ro.  Les  tribunaux  ne  peuvent  la  prononcer  qu'autant 
que  l'utilité  a  été  constatée  dans  les  formes  usitées  par 
la  loi ,  et  qui  consistent  : 

i^.  Dans  l'ordonnance  du  Roi,  qui  seule  peut  or- 
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donner  des  travaux  publics  ,  ou  aclials  de  terrains  ou 
édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique. 

2**.  Dans  Fade  du  préfet  qui  desie^ne  les  localités  ou 
terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  , 
lorsque  cette  désignation  n'est  pas  dans  l'ordonnance 
du  Roi,  et  dans  l'arrêté  ultérieur  du  préfet,  qui  dé- 
termine les  propriétés  parliculières  auxquelles  l'expro- 
priation est  applicable. 

Idem  ,  aj't.  2  et  0, 

11.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière,  qu'après  que  les  parties  inté- 
ressées ont  été  entendues  ou  appelées.  Idem  y  art.  4. 

'12.  Tout  propriétaire  dépossède  est  indemnisé  con- 
formément à  larticle  545  du  Code  civil.  Idem ^  art.  20. 
Voir  Propriété» 

10.  La  loi  précitée  du  8  mars  i8io  n'a  poiut  d'effet 
rétroactif.  Décret  du  10  août  1810. 

y oiv  aussi  Bdtimen s.  Pas'é.  f^oirie.  Voie  publique. 

Arbres  plantés  dans  les  rues.  Voir  Arbres. 

1  4.   Etiquettes  ou  inscriptions  des  rues. 

Les  propriétaires  qui  font  construire  ou  réparer  des 
maisons  formant  encoignure  de  rues,  places  ,  carrefours, 
ou  culs-de-sacs,  font  rétablira  chaque  coin  le  nom  de 
la  rue  ,  tel  qu'il  était  auparavant  ,  et  en  préviennent  le 
commissaire  de  police  du  quartier;  le  tout  à  peine 
de  100  fr.  d'amende.  Ordonnance  de  police  du  \^^ .  sep- 
tembre 1779' 

Ruisseaux  des  rues. 

Défenses  de  pousser  des  boues  et  immondices  dans  les 
ruisseaux.  Voir  Nettoiement ,  art.  5  1 . 

Ruisseaux  navigables.  Voir  Navigation  ,  §.  II* 
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OaBLE  de  ÏIIVIÈRE. 

Art.  i^'\  Il  ne  peut  être  tiré  du  sable  daus  le  lit 
des  rivières,  qu'à  5o  mètres  de  distance  ,  tant  en  amuut 
qu'en  aval  du  pont  Royal  à  Paris;  à  25  mètres  des  tètes 
d'amont  et  à  4o  des  tètes  d'aval  des  autres  ponts  du 
département  de  la  Seine;  à  20  mètres  de  la  partie  du 
quai  correspondant  à  la  partie  orientale  de  File  Notre 
Dame,  et  à  10  mètres  des  murs  des  autres  quais.  Dé- 
fenses aux  mariniers  et  à  tous  autres  de  tirer  du  sable 
dans  l'intérieur  des  limites  ci-dessus  déterminées.  Or- 
donnance du  préfet  de  police  du  2 1  janvier  i  8 1 3 . 

2.  Il  est  défendu  de  se  servir  des  bateaux  dits  mar- 
gots  pour  le  tirage  du  sable  de  rivière-  Il  ne  peut  y  être 
employé  que  des  doubles  bachots  solidement  établis. 
Idem  du  1  d  juillet  1 8 1 5 .  Voir  aussi  Bains,  art.  1 1 . 

3.  11  ne  peut  être  fait  aucun  dépôt  de  sable  sur  les 
ports,  sans  permission.  Instruction  de  M.  le  préfet  de 
police  du  2  0  maj^s  1819,  art.  1 2 . 

Sables.  Voir  Canières. 

Sabot  ,  espèce  de  petit  bateau.  L'usage  en  est  dé- 
fendu dans  le  département  de  la  Seine.  Voir  Bacs  ,  ar- 
ticle  27. 

Sacs  (  Passe  des  )  dans  les  paiemens.  Voir  Monnaie  y 
art.  i5. 

Sacs  de  procédure.  Voir  Roulage,  art.  69. 

Sages-femmes.  Voir  Médecins.  Secrets.  (  Voir  aussi 
au  tome  lY ,  Sages-femmes.  ) 

Saillies  sur  la  voie  publique.  Voir,  pour  chaque 
espèce  de  saillie,  le  mot  qui  lui  est  propre,  tels  que 
Aus^ens.  Balcons  ,  etc.  Voir  aussi  Boulevards.  Voirie, 
Commissaire  de  lapelile-voiric ,  art.  5.  (  Voir  aussi  Sail- 
lies, au  tome  IV.  ) 
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Saint-Cloud.  Voir  Fêtes  publiques.  Bacs ,  art.  58. 

Saint-Denis.  Voir  Prisons. 

Saint-Esprit  (  Ordre  du  )  créé  par  Henri  III  en 
1578  et  1  '^79. 

Saint-Lo  JIS  (  Ordre  Royal  et  militaire  de  )  ,  insti- 
tué par  Louis  XIV  en  1  693  ,  et  confirmé  par  Louis  XV 
en  1719. 

Cet  ordre  est  destiné  à  récompenser  les  services  mili- 
taires. 

Saint-Michel  (  Ordre  de  ) ,  institué  par  Louis  XI 
en  1469. 

Cet  ordre  est  spécialement  destiné  à  récompenser  ceux 
qui  se  sont  distingués  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
arts,  ou  par  des  découvertes,  des  ouvrages,  et  des  entre- 
prises utiles  à  l'Etat. 

Ordomiarice  du  Roi  du  1  6  noi^embre  1816. 

Saint-Michel  {Dames  du  refuge  de),  maison  de 
correction. 

Jrt.  i^^.  L'association  des  dames  du  refuge  de  St.- 
Michel  est  autorisée.  Leur  maison  de  Paris  ,  rue  du 
Faubourg-St. -Jacques  est  le  chef-lieu  de  tous  les  éta- 
blissemens  qu'elles  peuvent  former.  Décret  du  5 o  sep- 
tembre 1807,  ^^^^'  ^^^'  >  ^^  Statuts  étant  en  suite ,  art.  2. 

2.  Leur  institution  a  pour  but  de  ramener  aux 
bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétiennes,  et  à  l'amour  du 
travail  les  personnes  de  leur  sexe  qui  s'en  seraient  écar- 
tées. Statuts,  art.  i^^. 

3.  Elles  ne  peuvent  recevoir  dans  leurs  maisons  que 
les  personnes  soumises  à  l'autorité  de  la  police,  et  qui 
y  sont  envoyées  par  ses  ordres ,  ou  par  les  pères  ou  les 
conseils  de  famille  ,  dans  les  formes  établies  par  le  Code 
civil.  Voir  Enfans  (  Devoirs  des  ).  Lorsqu'une  personne 
étant  dans  leur  maison  veut  adresser  une  pétition  à 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  la  supérieure 
est  tenue  de  laisser  passer  librement  la  pétition  sans  en 
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prendre  connaissance  ,  el  même  de  veiller  à  ce  qu'elle 
soit  envoyée  a  son  adresse.  Décret  précité ,  art.  5. 

4.  Le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  civil  ou  son  substitut, 
sont  tenus  de  visiter  chacun,  tous  les  troi«  mois,  les 
maisons  des  dames  de  refuge,  situées  dans  Tarrondisse- 
ment  de  leurs  fonctions,  de  se  faire  représenter  les  re- 
gistres, d  entendre  même  en  particulier,  si  elles  le  de- 
mandent, les  personnes  qui  y  sont,  de  recevoir  leurs 
féciamations  et  de  veiller^  ce  qu'il  y  soit  fait  droit 
conformément  aux  lois;  sans  préjudice  des  visites  que 
peuvent  faire  les  procureurs-généraux  lorsqu'ils  le  ju- 
gent convenable.  Idem,  art.  4- 

5.  La  maison  chef-lieu  est  le  noviciat-général  et  la 
maison  de  retraite  de  l'association.  Elle  est  dirigée  par 
une  supérieure-générale,  élue  conformément  aux  statuts 
et  agréée  par  le  Roi.  Idem  ,  art.  5. 

6.  Les  dames  de  Saint-Michel  sont  placées^  pour  le 
spirituel ,  sous  la  surveillance  de  l'évêque  diocésain  ,  et 
pour  le  temporel,  sous  celle  des  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  tribunaux.  Le  ministre  de  l'intérieur  veille  à 
l'exécution  de  leurs  statuts^  et  à  tout  ce  qui  concerne 
leur  organisation  intérieure.  Idem,  art.  7. 

7.  11  est  tenu  dans  chaque  maison  de  l'association  un 
registre  ,  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  sous-préfet, 
où  sont  inscrits,  l'un  a]3rès  l'autre  et  de  suite,  les 
noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  dernier  do- 
micile de  toutes  les  sœurs  étant  dans  lesdites  maisons, 
les  noms,  prénoms  et  domicile  de  leurs  pères  et  mères, 
et  mention  de  leurs  décès.  Chaque  sœur  signe  l'article 
qui  la  concerne,  avec  la  supérieure.  Le  registre  est 
tenu  double  ;  l'un  des  deux  est  déposé  à  la  mairie  du 
Heu  ;  une  exjéditiou  en  forme  en  est  envoyée  et  dé- 
posée à  la  mairie  du  chef-lieu.  Idem  ,  art.  8. 

8.  11  est  tenu  aussi  dans  chaque  maison  un  second 
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registre ,  coté  et  paraphé  de  même  ,  où  sont  inscrits 
par  la  supérieure,  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile 
des  personnes  qui  y  sont  reçues,  avec  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  des  pères  et  mères,  et  des  membres 
des  conseils  de  famille  qui  les  y  ont  fait  placer.  Idem, 
art,  lo. 

9.  Les  dames  de  Saint-Micliel  peuvent  recevoir  des 
legs,  donations,  etc.  Idem,  art.  v  1.  yo'iv Dvns  et  legs. 

10.  Toute  réclamation  d'une  ou  plusieurs  sœurs 
contre  des  actes  d'autorité  de  la  supérieure  ou  du  con- 
seil ,  ou  contre  djs  élections  ou  autres  actes  capitulaires, 
est  portée  devant  l'cvêque  qui  décide,  sauf  le  recours 
au  Gouvernement.  Idem,  art.  12  et  i3. 

1 1 .  Le  lems  de  probation  ou  noviciat  est  de  deux 
ans.  Idem^  art.  7. 

1  2.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  des  fonds  qui 
lui  appartiennent  et  qui  lui  échéent  par  succession; 
mais  lorsqu'elle  jouit  de  l'usufruit,  elle  le  remet  au 
commun  de  la  maison.  A  son  décès,  la  propriété  re- 
tourne à  ses  héritiers.  Idem- ,  art,  9. 

i3.  L'association  renvoie  tout  sujet  qui  provoque- 
rait par  son  exemple,  l'inobservation  des  réglemens, 
qui  mènerait  une  vie  dissipée ,  scandaliserait  les  sœurs 
et  ne  voudrait  pas  changer  de  conduite  ,  sauf  le  pour- 
voi du  sujet  renvoyé  ,  selon  les  lois  et  réglemens.  Idem, 
art.  10. 

1 4  •  Une  sœur  qui ,  sans  être  coupable  d'aucuns  torts, 
veut  rompre  ses  engagemens,  peut  le  faire  librement; 
mais,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  l'association  ne  lui 
doit  aucun  dédommagement  pour  ses  services  passés, 
ni  aucun  compte  de  l'usufruit  de  ses  biens.  Elle  em- 
porte seulement  tous  les  effets  à  son  usage ,  et  les  meu- 
bles encore  existans  qu'elle  a  apportés  dans  la  maison. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
Idem  j  art.  x  1, 
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Saisies.  ^' oiv  Huissiers,  Police  rurale.  Contributions, 

Contrainte  par  corps,  au  mot  Commerce, 

SALI^-ES.  {Magasiîis  de  salines  ).  Voir  Sels.  3îur  mi~ 

toyen. 

Salpêtre,  Voir  Poudres. 

Salpêtriêre  (  Hospice  delà).  Voir  Hôpitaux. 

Sallbrité. 

Art  1-^  Les  officiers  de  police  veillent  avec  le  plus 
grand  soin  a  ce  que  la  salubrité  soit  entretenue  dans  les 
villes. 

Le  pavage  des  rues;  le  soin  de  nettover,  balayer  et 
arroser  la  voie  publique  ,  l'enlévemeni  et  transport 
hors  de  la  ville  ,  des  boues  et  immondices  ; 

L'usage  des  latrines  et  fosses  d'aisances  d'ans  toutes  les 
maisons  et  leur  vidange  ;  le  curage  des  puits,  puisards 
et  egouts  ;  aucunes  eaux  stagnantes  ; 

La  répression  de  toute  éd^ication  d'animaux  qui  ré- 
pandent une  mauvaise  odeur  : 

La  propreté  des  tueries  et  écbaudoirs  ou  abattoirs  • 
^  L  expulsion  hors  des  villes  .  de  tous  métiers,  profes- 
sions, entrepôts  ou  établissemens  dangereux  et  iiui- 
sibles  ; 

Les  inhumations  hors  des  villes; 

L'enfouissement  des  animaux  morts;  la  destruction 
de  ceux  atteints  de  maladies  contagieuses  : 

La  surveillance  des  amphithéâtres  de  dissection,et  des 
exhumations; 

La  destruction  des  alimens,  boissons  et  médicament 
corrompus  ou  gâtés  ; 

La  surveillance  des  vases  %t  ustensiles  de  cuivre  dans 
lesquels  Fon  prépare  ou  conserve  des  alimens  • 

Et  généralement  la  répression  de  tout  ce  qui  peut 
altérer  la  santé;  ^      ^ 

Tels  sont  les  moyens  de  maintenir  la  salubrité 

Les  détails  propres  à  chacun  des  articles  ci  dessus,  et 
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h  beaucoup  (Vautres  qui  ont  rapport  à  la  salubrité  ^  se 
troui^ent  da77 s  If^  cours  du  Dictionnaire  ,  dans  l'ordre  al- 
phabétique de  matières. 

2.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéics.'^enl  ](  s 
villes  et  les  communes  sont  ordonnés  parle  Gouveriie- 
ment,  et  les  dépenses  sont  supportées  par  les  communes 
inléressées.  Loi  du  16  septcmb.  1807,  art.  5  5.  Leur 
exécution  est  dans  les  atnihutions  des  préfets  et  des 
conseils  de  préfecture.  Idem  ,  art.  35  et  3-. 

Sais^HÉDRIN  ,  assemblée  des  juifs.  Voir  Juifs,  art.  8. 

SA]^îTÉ  (  Etablies  émeut  de  ).  Voir  Lazareih. 

Sapeurs -POMPIERS.  A  oir  Incendie. 

Satyre,  espèce  de  champignon  dangereux.  Voir 
Champignons . 

Sauf-coin DUIT.  Voir  Commerce  ,  art.  1 17. 

Savons  (  Fabrique  des  ). 

Art.  1*^.  Tout  fabricant  de  savon  en  France  esl  tenu 
d'apposer  sur  chaque  brique  de  savon  de  sa  fabrique , 
une  marque  déposée  au  tribunal  de  commerce,  et  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  du  lieu  de  la 
fabrique.  Décret  du  i^^.  avril  1811,  art.  1*''. 

2.  Cette  marque  est  différente  pour  le  savon  fabri- 
qué à  riiuile  d'olive,  pour  celui  fabriqué  à  l'huile  de 
graines,  et  pour  celui  fabriqué  au  suif  ou  à  la  graisse. 
Idem ,  art.  2. 

3.  Tout  savon  non  marqué^  ou  marqué  comme  sa- 
von à  l'huile  quoiqu'il  soit  à  la  graisse/  ou  marqué 
tl'une  fausse  marque,  est  saisi  dans  les  magasins  des 
fabricans  ou  chez  les  maichands,  à  la  diligence  des 
prud'hommes  ,  de  tout  olîicier  de  police  municipale  ou 
judiciaire,  ou  à  la  réquisition  de  toute  j)ariie  inté- 
ressée. La  confiscation  en  est  prononcée  par  les  autori- 
tés compétentes,  moitié  au  profit  des  hospices,  et  moitié 
au  profit  des  officiers  de  police  ou  des  parties  requé- 
rantes; sans  préjudice  d'une  am<::nde  Je  3jou  francs  au 
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plus,  et  double  eu  cas  de  récidive  ,  ou  d'autres  peines 
portées  par  les  lois  et  rëglemens.  Idem,  art.  5. 

^  4.  Tout  fabricant  convaincu  ,  par  la  décomposition  , 
d'avoir  fraudé  dans  la  fabrication  du  savon,  par  l'in- 
troduction d'une  quantité  surabondante  d'eau  ou  de 
substances  propres  a  en  altérer  la  qualité ,  est  pour- 
suivi et  son  savon  confisqué  comme  il  est  dit  en  Tar- 
ticle  précédent ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s  il  y  a  lieu.  Idem  ,  art.  4. 

5.  Les  prud'hommes  des  villes  où  il  y  a  des  fabri- 
ques de  savon  ont  sur  les  magasins  où  le  savon  fabriqué 
se  dépose,  ou  dans  les  lieux  de  débit,  le  droit  d'inspec- 
tion pour  Texécution  des  articles  précedens  ,  indépen- 
damment de  la  juridiclion  qui  leur  est  attribuée  par 
les  lois  et  réglemens.  Idem,  art.  5.  Voir  Prud'hommes, 

6.  La  marque  ,  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile,  est 
déforme  ovale  concave  ,  et  porte  dans  le  milieu  ,  en 
lettres  rentrées:  Huile  d'oliue. 

Four  celui  fabriqué  à  l'huile  de  graines  ,  ^Wq  est  de 
forme  concave  carrée ,  et  porte  dans  le  milieu  ,  eu  lettres 
rentrées  ;  HuUe  de  graines. 

Pour  le  savon  au  suif  ou  à  la  graisse,  elle  est  de 
forme  concave  triangulaire,  et  porte  au  milieu ,  en 
lettres  rentrées  :  Suif' ou  graisse. 

A  la  suite  de  chaque  marque  ,  qui  doit  être  bien  vi- 
sible,  est  le  nom  du  fabricant  et  celui  de  la  ville  de 
sa  résidence. 

Décret  du  i8  septembre  i8io,  art.  i^^\ 

y.  Tout  fabricant ,    convaincu  d'avoir  versé  dans  le 
commerce  des  savons  non  revêtus  des  marques  ci-des- 
sus, encourt ,  la  première  fois,  une  amende  de  looo  fr. 
et  du  double  ,  en  cas  de  récidive.  Idem  ,  art,  2. 

8.  Les  dispositions  des  sept  articles  précedens  ne 
sont  applicables  qu'aux  savons  destinés  aux  blanchisse- 
ries ,   teiutures  et  dégraissages  ,  et  non  à  la  fabrication 
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(les  savons  de  luxe  ou  de  toilerie.    Décrets  précités  des 

1*^  avril  1811  ,  art.  6,   et  \H  septembre  1810^  art,  2. 

9.  La  ville  de  Marseille  a,  pour  ses  savons,  une 
marque  particulière  présentant  un  pentagone  ,  au  mi- 
lieu duquel  sont  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Hui/e 
d^olii^e ,  età  la  suite  ,  le  nom  du  fabricant  «  et  le  mot  : 
Marseille.    Décret  du  22  décembre  1812,  art.  2. 

10.  Celui  qui ,  étant  établi  dans  une  autre  ville  que 
Marseille,  verse  dans  le  commerce  des  savons  revêtus 
de  la  marque  indiquée  en  l'article  précédent ,  encourt 
l'amende  portée  en  l'art.  7  ci-dessus ,  et  en  outre  la 
confiscation  des  savons  :  le  tout  au  profit  des  hospices 
du  lieu  où  les  sa  vous  ont  été  vendus  ,  et ,  à  leur  défaut, 
des  hospices  voisins.    Idem  ,  art.    5. 

11.  La  saisie  desdits  savons  a  lieu  sur  la  réquisition 
des  autorités  de  la  ville  de  Marseille  ,  ou  de  ceux  de 
ses  fabiicans  munis  de  patente.  Les  contestations  ,  y 
relatives,  sont  portées  devant  les  tribunaux  comme 
matière  en  police.  Idem  ,  art.  4- 

12.  Si  la  plainte  en  usurpation  n'est  pas  fondée  ,  le 
plaignant  est  condamné  à  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  a  causés. 
Idem,  art.  5. 

i3.  Les  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  de  l'huile 
de  graines  ,  du  suif  ou  de  la  graisse  ,  sont  marqués 
comme  il  est  dit  en  l'art.  6  ci-dessus.  Idem,  a?'t.  6. 

Voir  aussi  Ateliers. 

Sceau. 

Contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat.    Voir  Faux,  §.  IL 

Commission  du  sceau  ,  ou  sceau  des  titres.  Voir 
Titres. 

Scellés  et  Bris  de  scellés. 

Art.  i^'^.  Les  scellés  après  décès  ,  absence  ou  faillite, 
sont  apposés  par  les  juges  de  paix.  Voir  Juges  de  paix. 

2.  Les  clefs   des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  est 
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apposé  restent  entre  les  mains  de  rofficler  public  qui 
a  mis  le  scellé;  il  en  est  fait  mention  sur  son  procès- 
verbal.  Une  peut,  jusqu'à  la  levée  du  scellé,  aller  dans 
la  maison  où  il  est  apposé  ,  à  peine  d  interdiction  j  à 
moins  qu'il  ne  soit  requis  ,  ou  que  son  transport  ne 
soit  précédé  d'une  ordonnance  motivée.  Code  de  pro- 
cédure cii^ile  ,    art,   o  1 5 . 

3.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés;  si,  avant  ou  pen- 
dant le  scellé,  il  s'élève  des  difficultés  ,  il  y  est  statué 
sur-le-champ  en  référé  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Le  juge  de  paix  peut  néanmoins  statuer  provisoi- 
rement, s'il  y  a  péril   dans  le  retard.  Idem ^  art.  921. 

4.  Le  scellé  ne  peut  être  levé  et  inventaire  fait ,  que 
trois  jours  après  l'inhumation,  ou  trois  jours  après 
Tapposition,  si  elle  a  eu  lieu  depuis  l'inhumation  :  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  ,  et  de  dommages^ 
intérêts  contre  ceux  qui  les  ont  faits  ou  requis  :  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  ,  en  cas  d'urgence , 
par  le  président  du  tribunal.    Idem,   art.  928. 

5.  Tout  procès-verbal  de  scellé,  d'inventaire,  de 
vente  ;  ou  tout  autre  acte  dont  la  confection  exige 
plusieurs  séances,  doit  indiquer,  à  chaque  séance  , 
l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin  ,  et  faire 
mention  de  Einterruption  et  du  renvoi  à  tel  jour  et  à 
telle  heure.  CJiaque  vacation  est  signée  des  parties  et 
de  l'officier  public  ;  elle  ne  peut  durer  plus  de  quatre 
heures,  et  l'enregistrement  est  dû  par  vacation,  dans 
le  délai  prescrit ,  à  raison  de  2  fr.  Décret  du  10  bru- 
maire an   XIV  [^  it^r  novembre  i8o5  ). 

6.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  et  ad- 
joints de  maire,  sont  aptes  ,  lorsqu'ils  sont  en  fonctions, 
à  apposer  les  scellés  sur  les  meubles,  eiicts  et  papiers 
d'un  prévenu,  ou,  provisoirement  après  l'absence  ,  ou 
envoi  dans  un  hospice   d'une   personne    en    démeac«.;. 

ÏOME  in.  3G 
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Lorsqu'ils  constatent  un  décès  ou  une  absence  ,  oa 
une  disparutiou  ,  ils  doivent  avertir  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  décédé,  absent  ou  disparu  ,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  Tapposilion  des  scellés.  Ils  font  men- 
tion de  l'avertissement  dans  le  procès-verbal. 

7.  Les  femmes  ne  peuvent  être  établies  gardiennes 
des  scellés  apposés  sur  des  effets  appartenant  à  l'Etat,  ou 
apposés  par  voie  de  police  de  sûreté.  Lois  des  G  et  21 
a:cndcniiaire  an  III {  26  septemb.  et  12  octobre  1794). 

Bris  de  scellés. 

8.  En  cas  de  bris  de  scellés  apposés  par  ordre  du  Gou- 
vernement ,  ou  par  ordonnance  de  justice  rendue  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  gardiens  sont  punis  , 
pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'em- 
jjrlsonnement.   Code  péîial ,  art.  249. 

9.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers  el 
effets  d'un  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant 
peine  de  mort,  ouïes  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la 
déportation,  ou  d'un  condamné  à  l'une  de  ces  peines  , 
le  gardien  négligent  est  puni  de  six  mois  d'emprison- 
nement. Idem  ^  art.  25o. 

10.  Si  le  bris  a  lieu  à  dessein  ,  celui  qui  l'a  commis, 
ou  Y  a  participé,  est  puni  de  la  réclusion  ;  si  c'est  le 
gardien  lui-même,  il  est  puni  des  travaux  forcés  à 
tems.  Idem  ,   art.  25 1. 

1 1.  Tous  autres  bris  descellés  sont  punis  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  de  deux  à  cinq  ans 
si  c'est  le  gardien  qui  l'a  commis.  Idem,  art.  2  5?. 

12.  Tout  vol  commis  à  l'aide  débris  de  scellés  est 
puni  comme  vol  commis  avec  effraction.  Idem ,  art.  2  53. 

i3.  Si  le  bris  de  scellés^est  commis  avec  violence  en- 
vers les  personnes  ,  la  peine  est ,  contre  toute  personne , 
k\s  iravaux  forcés  à  tems  ;  sans  préjudice  des  peines  plus 
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fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et 
autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  Idem,  art.  254. 

Voir  Dépots  publics . 

Scellés  à  apposer  ou  à  lever  dans  les  palais  ,  cliâteaus 
ou  maisons  Royales.  ^  oir  Maisons  Royales* 

Scie:s'Ces  et  Arts. 

11  est  défendu  d'établir  aucun  atelier  d'armes,  de 
salpêtre,  aucun  magasin  de  fourrages  et  autres  matières 
combustibles  ,  dans  les  bàtimens  où  il  y  aurait  des  bi- 
bliothèques ,  muséum  ,  cabinets  d'histoire  naturelle  , 
et  autres  collections  précieuses  d'objets  de  sciences  et 
arts.  Loi  du  ^  frimairs  an  III  (29  novembre  1794). 
Voir  aussi  Monumens . 

Scieurs  de  loxg.  Voir  Ous^riers ,  art.  5j, 

Scrutin.  Fraudedans  le  dépouillement  d'un  scrulin. 
Voir  Charte  (  crimes  et  délits  contre  la). 

Secours.  Refus  de  secours  requis  dans  le  cas  de  ca- 
lamités, y  oir  Délits,  a/t.  00  ,  §.  XII. 

Secours   a  domicile.  \o\v  Bureaux  de  charité. 

Secours  aux  indigens  qui  veulent  retourner  dans 
leur  pays.  Voir  Passeports  ,  art.  ôd.  Préfet  de  police  y 
art.  5. 

Secours  aux  veuves  des  militaires  invalides. 

Les  commissaires  de  police  délivrent  des  cerlifîcats 
d'indigence  et  de  bonne  conduite  aux  veuves  des  mili- 
taires invalides  ,  pour  obtenir  les  secours  auxquels  iiWe^ 
peuvent  avoir  droit.  Décision  du  préfet  de  police  du  ij 
mai  1817. 

SecPvET  {Révélation  d'un). 

Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  phar- 
maciens ,  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dé- 
positaires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  de  se 
porler  dénonciateurs;  revèleiU  ces  secrets,  sont  pui>i» 

36. 
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d'un  emprisonnement  (l'un  à  six  mois  ,  et  d'une  amende 

de  loo  à  5oo  fr.  Code  pénal ,  art.  3jS. 

Secret  de  la  confession.  Yoir  Confession. 

Secret  des  lettres  (  Fiolatioii  du  ).  A^oir  Postes  aux 
lettres,    art.  12. 

Secret  des  a  ris  et  métiers.  Yoir  Manufactures. 

Secrétaires  généraux  des  mairies.  \oiv  Etat cml, 
art.   22. 

Secrétaires  généraux  de  préfecture.  Voir  Préfets ,  ar- 
ticle 3. 

Sédition.  Yoir  attroupement.  Homicide.  Jnsuhor- 
diucdioii.    Rébellion.  Sûreté  de  l'Etat. 

SÉDVCTiON .y oiv Enlèi^ement .  Fofictionn aires  publics. 

Séjour  {Permis  de).  \o'n'  Passeports.  Maisons gar^ 
nies.  (  Voir  aussi  ,  au   tome  TV ,  Séjour.  ) 
'SEmE  {Rivière  de).  Y o'iv  y a^igation,   §.  IH. 

Sel  ammoniac  (  Fabrique  de  ).  Yoir  Ateliers. 

Srls. 

Jrt.  1^^.  11  est  perçu,  au  profit  du  trésor  pnblic  , 
Uîie  taxe  ou  droit  d'extracîion  sur  les  sels  enlevés  des 
marais  salans,  salines,  etfabi'i(jues  de  sel.  Loi  du  24  avril 
1806,    art.  4^^.   Idem,  du    yj  décembre  i8i4,   «''^-  25. 

2.  Il  est  accorde  cioq  pour  cent  de  decliet  pour  tous 
les  sels  enlevés  des  maïais  salans  el  salines.  Décret  du 
1  ijuin  i3o6  art.  12.  Ce  déchet  est  ]\orlé  à  quinze  pour 
cent  pour  ceux  expédiés  a  destination  de  Iji  trocjue.  Loi 
du  17  décembre  iHi^  .  art.   2 G. 

3.  11  est  accordé  .  pour  déchet  de  fabrication  sur  les 
5»  1«  formés  dans  le^  .^alines  ou  le  sel  se  fait  par  l'aclion 
à\i  feu ,  une  rem  se  de  dix  pour  cent ,  a.i  profit  de-;  sa- 
liuiers  sêulemejit .  et  i:e  indépendamnienl  du  decliel  de 
cinq  pour  ceij^t  ci-dessus  dont  jouit  i'acljeleur  au  mo- 
ment de  ]'(-;l.'vi-;n- ;=* ,  Td'  11,  art.  2"^.  \o'\c  les  articles 
48  et 

'  4.  il  n est  établi  aucuiie  iabricriiC;  chaudière  de  sel, 
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sans  une  déclaration  préalable  du  fabricant  au  bureau 
le  plus  prochain  des  douanes  ou  des  droits  réunis  ,  à 
peine  de  conûscalion  des  ustensiles  de  fabrication  ,  et 
de  100  fr.  d'amende.  Loi  précitée  du  2^  avril  1806, 
art.  5 1 . 

5 .  Le  droit  d'extraction  est  dû  par  l'acheteur  au  mo- 
ment de  la  déclaration  d'enlèvement.  Idem,    ait.  62. 

6.  Sont  exem^Dts  du  droit  d  extraction,  les  sels  des- 
tinés pour  l'étranger,  en  pavant  le  droit  ordinaire-  de 
îa  balance  du  commerce,  et  le  timbre  du  coDgé  ;  et  les 
sels  destinés  à  la  pèche  maritime  ou  aux  salaisons  des 
approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies.  Idem  , 
art.  54  ,   55. 

7.  Les  sels  transportés  par  mer  peuvent  être  expé- 
diés sous  acquit  à  caution  ,  et  jouir  de  l'entrepôt  dans 
les  ports  et  dans  les  villes  de  l'intérieur  ,  désignés  à  cet 
effet.  Idem  ,  art.  56.  En  cas  d'avaries  aux  bàlimens  de 
transport,  légalement^  cojosiatées  ,  le  droit  n'est  perçu 
que  sur  la  quantité  reconnue  parla  vérification.  Décret 
précité  dn  1 1  juin  1806,  «/t.  10. 

8.  Les  contrevenans  sont  punis  de  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  de  l'amende  de  100  fr.  Les  procès-ver- 
ibaux  sont  assujettis  aux  formalités  prescrites  aux  em- 
ployés des  douanes  et  des  droits  réunis.  Loi  précitée  , 
an.  Dj.  L'amende  est  individuelle.  Loi  précitée  ,  du 
1 7  décembre  1 8 1 4  ?  ^trt.  29. 

9.  Tous  enlèvemens  d'eaux  salées  dans  les  puits, 
sources,  réservoirs,  conduits  et  magasins  de  salines,  sont 
punis  des  peines  portées  en  l'article  précédent.  Décret 
du  iS  août  1807. 

10.  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des 
droits  réunis  s'exerce  sur  la  circulation  intérieure  des 
sels,  jusqu'à  trois  lieues  des  côtes  de  tout  le  royaume. 
Décrets  des  11  juin  180G,  art,  i^^'.  et  2S  janvier  1807. 

il.  Les  sels  transportés  dauc  1  étendue  des  linu'.es 
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ci-dessus  sans|déclaratioii,  et  sans  être  accompagnés  d'iiu 
congé  ou  d'uu  acquit  à  caution,  ou  de  nuit  sans  une 
permission  expresse  ,  sont  saisis  et  confisqués,  ainsi  que 
les  clievaux  ,  ânes ,  mulets  et  voitures  employés  au 
transport ,  et  les  conducteurs  sont  en  outre  condamnés 
en  Tamende  de  loo  francs,  confornicment  à  l'article  3  7 
de  la  loi  du  24  avril  1806.  Idem. 

1  2 .  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  s'ap- 
pliquent à  chaque  Lord  des  rivières  alïlueutes  à  la  mer, 
en  les  remontant  jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes; 
la  distance  dos  trois  lieues  se  mesure,  1^.  du  ri\age  de 
la  mer  vers  l'intérieur  ;  2".  pour  lesdites  rivières  ,  de 
leur  bord  au  dernier  bureau  des  douanes  en  remontant 
vers  l'intérieur.  Décret  du  i^  juin  1807. 

ij.  En  cas  de  saisie  des  chevaux,  mulets  et  voitures, 
si  la  remise  en  est  ofTerte  sous  caution  par  le  procès- 
verbal  ,  et  refusée  par  la  partie  ,  il  est  procédé  à  la  vente 
d'iceux  ,  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes, 
en  vertu  de  1  ordonnance  du  juge  de  paix  le  plus  voi- 
sin ,  ou  du  juge  d'inslrucliou ,  laquelle  est  signifiée 
dans  le  jour  à  la  partie  saisie.  Décret  du  20  novembre 
1806.  La  vente  est  faite  à  l'enchère  dans  le  délai  de 
huit  jours  au  plus  tard  de  la  date  du  procès-Ncrbal, 
L'ordonnance  du  juge-de-paix  ou  du  juge  d'insiruction 
est  exécutée  nonobstant  appel  ou  opposition.  Décret  du 
i  8  septembre  1  8 1 1 . 

14.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se 
transporter  en  tout  tems  dans  l'enceinte  des  marais  sa- 
lans ,  salines  et  lieux  de  dépôt ,  magasins  et  lieux  de  sa- 
laisons, pour  exercer  leur  surveillance.  Décret  précité 
du  II  juin  1806^  a/'f.  8. 

Ils  peuvent  rechercher  les  dépots  de  sel  formés  dans 
le  rayon  où  s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces  dépôts 
ne  sont  saisis  qu'autant  qu'il  s'y  trouve  une  quantité  de 
jcinfruante  kilogrammes  de  sel  au  moi'is,pour  laquelle 
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il  ne  serait  pas  justifié  du  paiement  des  droits.  Ces  re- 
cherclies  et  visites  ne  peuvent  être  faites  dans  les  mai- 
sons habitées  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du 
soleil,  et  avec  l'assistance  d'un  oificier  municipal.  Elles 
sont,  dans  tous  les  cas.  interdites  dans  les  communes 
au-dessus  de  deux  mille  âmes.  Loi  précitée  du  17  dé^ 
cemhre  181 4?  art,  02. 

i5.  Il  ne  peut  sortir  d'un  magasin  aucune  quantité 
de  sel  sans  la  représentation  du  permis  que  l'acheteur 
doit  prendre  au  bureau  des  douanes  ou  des  droits  réu- 
nis, à  peine  du  paiement  du  double  droit  des  sels  ven- 
dus. Décret  précité  du  1  1  juin  i  80G  ,  art.  20. 

16,  x\ucuii  atelier  de  salaison  de  poisson  qui  se  ren- 
ferme et  se  presse  dans  des  tonneaux. ,  n'est  établi  sans 
une  déclaration  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  , 
en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  de  l'atelier  lève  aux 
marais  salaus  ,  sous  acquit  à  caution,  la  quantité  de 
sel   nécessaire  à  ses  salaisons.  Idem,  art.   56,  5-,   3^. 

1  7.  Faute  de  ladite  déclaration  ,  ceux  qui  emploient 
du  sel  en  salaisons,  ou  en  ont  un  dépôt  dans  les  lieux 
où  elles  se  font ,  doivent  justifier  qu'ils  ont  acquitté  ou 
soumissionné  le  droit  ;  à  peine  de  saisie  et  confiscation 
de  leurs  sels  et  salaisons ,  et  d'amende  du  double  des 
droits  fraudés.  Idem  .  art.  4o. 

18.  S'il  résulte  de  la  vérification  des  préposés  rjue  la 
quantité  de  poisson  pressé  dans  les  tonneaux  n'est  pas 
proportionnée  à  la  quantité  de  sel  prétendue  consom- 
mée ,  le  saleur  est  condamné  à  100  francs  d'amende  et 
au  double  des  droits  fraudés.  Idem  ,  art.  45. 

19.  Celui  qui  reçoit  dans  ses  magasins  on  ateliers, 
des  sels  dont  les  droits  n'ont  été  ni  acquittés  ni  soumis- 
sionnés,  encourt  l'am^eude  de  100  francs,  et  paie  le 
triple  des  droits  fraudés  ;  il  est  ,  en  outre  ,  en  cas  de 
récidive,  privé  de  la  faculté  accordée  pour  les  salai- 
sons. Idem  y  art.  45. 
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20.  Les  peines  portées  en  larlicle  précédent  s'appli- 
quent à  ceux  qui,  pour  masquer  la  fraude,  supposent 
des  salaisons  ,  ou  substituent  dans  les  tonneaux,  à  des 
poissons  pressés  y  toutes  autres  matières.  Idem  ,  art,  ^Q» 

21.  Pour  les  salaisons  qui  se  font  en  mer,  celui  qui 
veut  les  faire  se  fait  inscrire  au  bureau  des  douanes  le 
plus  prochain;  il  lui  est  délivré  un  permis  de  lever  le 
sel  qui  lui  est  nécessaire,  sous  sa  soumission  de  justi- 
fier de  l'emploi. 

Lorsqu'il  aborde  à  un  port  avec  son  cbargement  de 
salaisons,  il  déclare  la  quantité  de  poisson  salé  qu'il 
apporte  de  la  pêche  ,  et  de  sel  neuf  qui  lui  reste,  avec 
1  acquit  à  caution  qui  lui  eu  a  été  délivré  lors  de  son 
départ  pour  la  pêche.  Faute  de  justifier  de  l'acquit  à 
caution  ,  les  salaisons  et  le  sel  trouvés  à  bord  sont  sai- 
sis ,  et  confisqués  avec  amende  de  100  francs.  Il  encourt 
la  même  peine,  s'il  est  rencontré  en  mer  sans  l'acquit 
à  Caution. 

Ideni^  art.  47  à  49. 

22.  Si  ,  à  son  arrivée  au  port,  il  est  en  règle ,  il  lui 
est  délivré  un  permis  de  déchargement,  et  les  préposés 
vérifient  les  quantités  de  poisson  salé  et  de  sel.  Si  la 
quantité  de  poisson  salé  n'est  pas  proportionnée  au  sel 
consommé,  il  paie  100  francs  d'amende  et  le  triple  du 
droit  que  le  sel  non  représenté  aurait  du  payer.  11  en- 
court la  même  peine  ,  s'il  a  à  bord  du  sel  neuf  non  dé- 
claré, lequel  est,  en  outre,  confisqué.  Le  bâtiment 
peut  être  retenu  pour  siivclé  de  l'amende.  Idem ,  ar^ 
ticle  5  o  «  5  4 . 

20.  Toutes  les  saisies  qui  donnent  lieu  à  lu  confisca- 
tion des  sels ,  emportent  la  saisie  des  chevaux  ,  ânes, 
îuuleis,  voitures,  bateaux  et  autres  embarcations  em- 
plov^és  au  transport.  Idem- ,  art.  16. 

24'  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  chez  un  marchand 
débitant,  chez   un  entreposeur  ou  magasinier  de  sel. 
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plus  de  cinquante  kilograrames  de  sel,  cette  Quanîii.é 
est  réputée  approvisionnement  de  famille ,  et  il  n\  a 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit.  Décrets  des  11  juin 
i8oGj  art.  69  et  i^'^.juin  1807. 

23.  Les  sels  provenant  de  prises  sont  dispensés  de  la 
réexportation;  ils  peuvent  être  admis  dans  l'intérieur, 
en  payant  2  francs  5o  centimes  par  cinq  myriagrammes. 
Décret  du  1 1  prairial  an  XII {  Zo  mai  1 804  ). 

26.  Lesfabiicaus  de  soude  soat  exempts  de  l'impôt 
du  sel,  pour  celui  qu'ils  emploient  dans  leur  fabrica- 
tion, à  la  charge  de  déclarer  le  lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  la  quantité  de  soude  qu'ils  fabriquent  an- 
nuellement. Décret  du  i3  octobre  1809  ,  art.  1  et  2. 

27.  La  quantité  de  sel  accordée  pour  la  fabrication 
d'un  quintal  métrique  de  soude,  ne  peut  excéder  cin- 
quante kilogrammes.  Idem  ,  art.  9. 

28.  Les  sels  qui  sortent  bors  de  la  ligne  des  douanes 
pour  les  fabriques  de  soude  ,  sont  expédiés  sous  plomb 
et  acquit  à  caution;  faute  de  rapport  de  ces  acquits 
revêtus  du  certificat  d'arrivée  des  sels,  il  est  payé  le 
quadruple  des  droits.  Idem,  art.  ù  et  /^. 

29.  Faute  par  le  fabricant  de  pouvoir  justifier  que 
le  sel  à  lui  livré  en  exemption  de  droits  a  été  employé  à 
la  fabrication  de  la  soude,  il  peut,  indépendamment 
du  paiement  du  droit,  être  privé  de  l'exemption.  Id. , 
art.  10. 

5o.  Chaque  fabricant  jouissant  de  Texemption,  paie 
4ooo  francs  par  an  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  la  situation  de 
la  fabrique.  Idem  ,  art.  1 1. 

3i .  Les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  où  il  a  été 
commis  une  contravention  relative  à  la  perception  de 
la  taxe  sur  les  sels  ,  sont  seuls  conipélens  pour  en  con- 
naître, sauf  les  cas  ci-après.  Loi  précitée  du  17  dé- 
cemhre  i8i4  ,  art.  29. 
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32.  SI  la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de  troii 
individus  et  plus,  lescontrevenans  sont  arrêtés,  traduits 
au  tribunal  correctionnel,  et  condamnés  à  un  e!ni)ji- 
sonnement  de  quinze  jours  à  deux  mois,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  des  sels  et  des  moyens  de  trans- 
port,  et  d'une  amende  individuelle  de  200  à  3oofi% 
Idem,  art.  3o. 

33.  Les  peines  ci-dessus  sont  prononcées  contre  tout 
individu,  qui,  traduit  devant  le  juge  de  paix  confor- 
mément à  l'article  5i  ci-dessus,  et  reconnu  cou|)able 
de  récidive,  devra  être  renvo3^é  par  le  juge  de  paix  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Idem  ,  art,  5 1  ► 

Nota»  Les  commissaires  de  police  doivent  déférer  aux  i-equisidons 
des  prépose's  des  douanes ,  pour  les  accompagner  dans  les  visites  des 
entrepôts  de  sels  désigne's  eu  l'arlicle  7  ci-dessus.  Instruction  du  préfet 
de  police  du  S  Juillet  1819. 

Débitans  de  sel.  Ne  peuvent  se  servir  de  balances  de 
cuivre ►  Voir  Cuivre, 

Magasins  de  sel.  Contre-mur  à  y  construire.  Voir 
Mur  mitoyen. 

Voir  aussi  Mines,  §.  VIII. 

Sels  {Fabriques  de  )  par  l'action  du  feu  sur  les  côtes 
de  la  31  anche. 

34.  Il  y  a  sur  les  côtes  de  la  Manche  treize  havres 
jouissant  de  la  faculté  de  faire  sel,  c'est-à-dire  dont  les 
grèves  peuvent  être  cultivées  et  le  sable  lessivé  de  façon 
à  obtenir,  par  l'action  du  feu  ,  le  sel  que  l'on  nomme 
îgnifère.   Ordonnance  du  Roi  du  i  cj  juin  iSi&,  art.  i^'^» 

35.  Chaque  saline  établie  dans  chacun  des  treize 
havres  ,  est  numérotée  par  les  soins  du  directeur  des 
douanes  à  Cherbourg  ,  et  les  séries  des  numéros  inscrits 
»w  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  cette 
ville  ,  où  les  vrais  propriétaires  doivent  se  faire  cou- 
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naître,  à   peine  d'iiiterdlclion  de  leur  eLablisscmeiit. 
Idem  j  art.  "S. 

oij.  Défense  d'établir  une  nouvelle  saline  et  de 
transférer  aucune  des  salines  existantes,  sans  une  pei- 
mission  du  ministre  des  finances ,  délivrée  sur  le  rap- 
port du  directeur-général  des  douanes  ;  à  peine  de  sai- 
sie des  sels  et  des  ustensiles  de  fabrication  ,  et  de  100  f. 
d'amende,  conformément  à  la  déclaration  du  2/i  mai 
1  768  sur  le  régime  des  fabriques  de  sel  par  Faclion  du 
feu.  Idem ,  art.  4. 

37.  En  cas  de  mutation  de  propriété  d'une  saline, 
il  en  est  fait  déclaration  à  la  direction  des  douanes  à 
Cherbourg,  et  au  greiTe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 
Idem  ,  art,  5 . 

38.  Il  ne  peut  être  fait  du  sel  que  pendant  €[ualre- 
vingts  jours  de  l'année  ,  dont  quarante  pendant  le  pre- 
mier semestre  et  quarante  pendant  le  second.  Id. ,  art.  6. 

59.  JNul  saunier  ne  peut  bouillir  qu'après  avoir  ob- 
tenu ,  sur  sa  déclaration  écrite,  la  permission  du  bu- 
reau de  douanes  de  son  établissement ,  délivrée  après 
reconnaissance  par  le  receveur,  du  numéro  affecté  à  la 
saline,  et  que  la  saline  est  pourvue  des  poids  et  balances 
(  suivant  le  système  décimal)  nécessaires  aux.  ventes  et 
aux  recensemens.  Idem  ,  ai^.  7. 

4o.  La  permission  ci-dessus  est  représentée,  à  toute 
réquisition,  aux  préposés  des  douanes;  elle  énonce  le 
jour  et  l'heure  du  commencement  du  bouillage,  le 
nombre  d'heures  consécutives  de  sa  durée  ,  lequel  ne 
peut  excéder  soixante-douze  heures.  Tout  saunier  qui 
commence  son  opération  avant  l'heure  indiquée,  ou  la 
prolonge  au-delà  de  celle  indiquée  pour  terme  ,  en- 
court la  confiscation  des  sels  qui  se  trouvent  dans  les 
plombs,  et  l'amende  de  loo  fr.  Idem  ,  art.  8. 

41  *   Les  salines  sont  tenues  en  exercice  la  nuit  comme 
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le  jour,  et  sans  le  concours  à\u\  olficier  public,  par 
les  préposés  des  douanes.  Tout  refus  des  sauniers  aux 
recherches  et  vérifications  entiaine  l'amende  de  luofr. 
Idem  ,  art.  g . 

42.  li  est  tenu  par  les  fabricans  et  par  les  préposés 
des  douanes,  des  registres  ou  sont  insc  ilcs  les  quaniiiés 
de  sel  fabriquées,  à  mesure  de  la  fabticalion  ,  et  celles 
successivement  vendues.  Faute  par  les  san'  iers  de  re- 
présenter ces  registres  aux  préposés,  qui  penvent  les 
arrêter  immédiatement ,  ou  si  les  enrt^gislrcMiieiîs  ne 
sont  pas  au  courant,  les  contrevcnans  encourent  l'a- 
mende de  100  fr.  Idem  ,  art.  10. 

43.  Les  préposés  font,  chaque  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable,  le  recensement  des  sels  dans  les  magasins 
des  salines.  Les  sauniers  doivent  leur  fournir  poids  et 
balances  nécessaires,  à  peine  d'amende  de  joo  francs. 
Idem,  art,  1 1. 

44»  Lesdits  poids  et  balances  doivent  être  étalonnés  ; 
les  préposés  des  douanes  les  vérifient  fréquemment  ; 
s'il  s'en  trouve  de  faux  ;,  les  sauniers  qui  en  sont  pro^ 
priélaires  sont  punis  comme  vendant  à  faux  poids.  Id. , 
art.  1  2 . 

45.  En  cas  d'un  déficit  au-dessus  d'un  dixiè'ue  ,  lors 
des  recensemens,  le  saunier  encourt  la  peine  du  double 
droit  sur  les  sels  manquans.  Si  le  déficit  est  au-dessous 
du  dixième,  il  paie  immédiatement  le  simple  droit; 
s'il  y  a  excédent  déplus  d'un  dixième  sur  les  quantités 
enregistrés  en  charge  ,  il  est  saisi  avec  amende  de  loof. 
L'excédent  d'un  dixième  et  au-dessous  est  simplement 
enregistré  au  compte  du  saunier,  et  paie  le  droit  à  la 
sortie  du  magasin.  Idem  ,  art.  i5. 

46.  Chaque  saline  ne  peut  avoir  que  trois  plombs  en 
activité,  et  autant  en  réserve  pour  rechange.  Chaque 
plomb  est  de  la  contenance  exacte  de  vingt  litres,  et  ils 
doivent  être  rebattus  après  quarante-huit  heures  de 
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bouillon;  le  tout  à  peine  de  loo  francs  d'amende.  Id, , 
art.    i4. 

47.  Dans  la  journée  qui  suit  l'expiration  du  permis 
de  bouillir,  le  saunier  est  tenu  de  remettre  au  bureau 
dédouane  le  plus  voisin ,  sa  déclaration  écrite  des 
quantités  de  sel  fabriquées  pendant  la  durée  du  permis, 
à  peine  de  confiscation  du  sel  et  de  l'amende  de  100  fr! 
Les  préposés  peuvent  vérifier  l'exactitude  des  déclara- 
tions. Idem  ,  art,  1 5. 

4S.  n  est  accordé ,  sur  la  fabrication  du  sel  ignifère  , 
un  déchet  de  vingt  pour  cent,  non  compris  celai  de 
cinq  pour  cent  accordé  à  l'acheteur.  Ce  déchet  est  réglé 
d'après  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent. 
Idem  ,  art.  i6. 

49.  Les  particuliers  qui  veulent  acheter  des  sels 
dans  une  saline  ,  déclarent  au  bureau  des  douanes  dont 
elle  ressortit,  les  quantités  qu'ils  désirent  enlever;  il 
leur  en  est  délivré  un  permis  qu'ils  rapportent'au 
même  bureau  ,  avec  le  sel ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 
Ce  permis,  après  vérification  et  acquittement  des  droits 
est  échangé  contre  un  acquit  de  j)aiement  qui  énonce 
la  quantité  soumise  au  droit  ,  et  le  montant  du  déchet 
de  cinq  pour  cent  accordé  à  l'acheteur.  Idem,  art.  17. 

50.  L'ac([uit  de  paiement  désigne  Fan,  le  mois* 
le  jour,  l'heure  du  dé  -art  du  bureau  ou  il  est  déli- 
vré; les  moyens  de  transport;  la  quantité  de  sel,  y 
compris  le  déchet;  le  montant  du  droit  acquittera 
rou'e  à  tenir  ,  et  llieure  de  la  sortie  du  rayon  de  trois 
heues;  plus  l'obligation  ,  à  peine  de  100  fr.'  d'amende, 
de  représenter  cet  acquit,  a  toute  réquisition  ,  aux  em- 
ployés des  douanes  dans  l'étendue  dudit  rayon  Idem 
art.  18.  .  f 

^1.  Tout  jugement  de  condamnation  contre  un  fa- 
b -icant  d :•  sel  ,  prononce  en  même  lems  la  fermeture 
absolue  de  la  saline,  dans  le  cas  ouïe  montant  des  cou- 
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damnations  ne  ternit  pas  acquitté  clans  les  trois  mois  <le 
îcî  signification  du  jugement.  En  cas  d'insolvabilité  d'un 
locataire  condamné,  le  propriétaire  est  responsable. 
Idem,  art.  19. 

52.  Le  décliet  accordé  par  l'article  ^S  ci-dessus^ 
n'est  point  applicable  aux  autres  saliniersqui  emploient 
Faclion  du  feu  pour  extraire  le  sel  de  l'eau  des  sources, 
fonlaines  ou  puits  salés  ,  et  qui  sont  sous  la  surveillance 
de  l'administration  des  contributions  indirectes.  Idem, 
art.  20. 

53.  Défenses  aux  sauniers  de  déplacer  ou  yeudre 
Teau  propre  à  faire  le  sel,  à  peine  de  l'amende  de 
100  fi'ancs.  Idem ,  art.  2  t . 

54.  Défenses  d'enlever  des  cendres  de  saline ,  des  cal- 
cins  ,  des  débris  de  fournaise  et  des  curins,  soit  mé- 
langés, soit  séparés.  Ceux  trouvés  transportant  ces  ma- 
tières, et  leurs  cédans  ou  vendeurs  ,  sont  solidairement 
condamnés  à  l'amende  de  100  fr.  Idem,  art.  22. 

55.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  d'enlever  du 
sable  do  mer  dit  sahlon  ,  et  propre  à  la  fabrication  du 
sel.  Idem  ,  art.   23. 

56.  Néanmoins  le  directeur  des  doiianes  peut  accor- 
der à  des  propriétaires  bien  famés  ,  sur  un  certificat  du 
sous-préfel  dclarrondissement,  la  permission  d'enlever 
les  sablons,  cendres  de  saline,  débris  de  fourneau,  et 
curins  ,  nécessaires  à  l'amélioration  de  leurs  terres  ,  à 
condition  que  cliaque  enlèvement  sera  accompagné  d'un 
permis  de  la  douane  ,  qui  sera  rapporté  visé  du  maire 
de  la  commune  ,  attestant  renij.loi  de  ces  matières  ,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende.  Idem,  art.  ?4« 

57.  Tout  individu  qui  lessive  des  sables  de  mer, 
des  cendres  de  saline,  des  calcins  et  curins  ou  débiis 
de  fourneau,  ou  qui  en  extrait,  par  quelque  procédé 
que  ce  soit,  des  sels  ou  des  liqueurs  salines,  ailleurs 
que  dans  les  usines  en  exercice,  conformément  aux  dis- 
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positions  ci'dessus  ,  est  poursuivi  comme  contrevenant 
aux  lois  sur  l'impôt  du  sel.  Idem,  art.  25. 

Nota.  Aux  termes  d'une  ordonnance  postérieure  du  Roi,  du' 10 
mars  1817  : 

i».  Tout  enlèvement  ou  toute  pre'paration  préalable  sur  les  grèves, 
de  sable  de  mer  ou  sahlon  ,  à  l'exception  de  la  monée  ou  coupe  à  sel 
réunie  en  meules  par  les  sauniers  pour  les  besoins  de  leurs  fabriques 
sont  affranchis  des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent,  et  sou- 
mis seulement  à  un  certificat  du  maire  ,  délivré  a  Tindividu  reconnu 
par  lui  pour  avoir  besoin  de  l'engrais  de  mer,  et  valable  pour  une 
année. 

2".  Les  certificats  sont  représentés  à  toute  réquisition  des  employés 
des  douanes,  à  peine  de  10  francs  d'amende  ,  laquelle  est  double  en  cas 
de  récidive. 

Ordonnance  -précitée ,  art.  \^^.  et  1. 

0°.  Tout  individu  trouvé  transportant  du  sablon  ou  sable  de  mer 
sans  le  certificat  ci-dessus  prescrit  ,  est  traité  comme  coupable  de  con- 
travention aux  lois  sur  l'impôt  du  sel.  Idem  ,  art.  3. 

4^  Les  formalités  prescrites  par  Varlicle  55  ci-dessus  sont  observées 
à  l'égard  de  la  monée  ou  coupe  à  sel,  des  cendres  de  saline ,  calcins  j 
débris  d^  fournaise  et  curins  ,  dont  l'enlèvement  est  interdit  par  l'ar- 
ticle 5i  ci-dessus.  Néanmoins  les  permis  particuliers  pour  leur  extrac- 
tion ,  sont  déli^Téspar  les  receveurs  des  douanes,  sur  l'autorisaliou  du 
directeur.   Idem,  art.  ^, 

5".  Tous  les  engrais  de  mer  ci-dessus  désignés  sont  immédiatement 
conduits  et  versés  sur  les  terres  qu'ils  doivent  fertiliser.  S'i's  restent 
provisoirement  sans  emploi ,  ils  sont ,  aussitôt  leur  arrivée  ,  mêlés  avec 
l'espèce  de  fumier  qui  doit  les  recevoir,  et  ne  peuvent  être  déposes, 
en  attendant  leur  emploi  ,  que  dans  les  étables ,  écuries  ,  bergeries  et 
toits  à  porcs  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  loo  fr.  contre  les  conlre- 
veuans.  Idem,  art.  5. 

6°.  Toute  fabrication  non  autorisée  de  sel  ou  de  liqueur  saline  est 
punie  de  la  saisie  et  destruction  des  ustensiles  ser\ant  à  la  fabrication, 
•t  dune  amende  de  3oo  à  ôoo  fr.  Idem  ,  art.  6. 

SÉMiNAiPiES  [Dons  et  legs  faits  à  des).  Voir  Dons 
et  legs. 

Séparation  de  corps. 

^rt.  1*^.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  in^ 
tentée,  instruite  et  jugée  delà  même  manière  que  toute 
autre  action  civile.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  par  le  cou- 
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senlemcnl  mutuel  des  époux.  Code  civil ,  art.  3o'j.  Elle 

emporte  toujours  la  séparation  de  biens.  Id. ,  art.  3i  i  ^ 

2 .  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d  adultère  delà  femme.  Idem  ,  art.  'J2^et  5o6. 

3.  La  feniDie  peut  la  demander  pour  la  même  cause, 
lorsque  le  mari  a  tenu  sa  concubine  dans  Thabitation 
commune.  Idem ,  art.  23o  et  3oG. 

4.  Les  deux  époux  peuvent  réciproquement  la  de- 
mander pour  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un 
d'eux  envers  l'autre.  Idem,  art.  23 1  et  3o6.  Dans  ce 
cas,  la  séparation  0|  ère  la  révocation  des  avantages  que 
l'époux  qui  l'obtient  avait  faits  à  l'autre.  Décision  de 
la  cour  d'appel  de  Rennes  ^du  .  , ,  1 8o8.  Voir  aussi  Ma^ 
riage  y  le  nota  ù  l'art.  i3. 

5.  La  condamnation  de  l'un  des  deux  époux  à  une 
peine  infamante,  est  pour  l'autre  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps.  Code  civil ,  art.  202  et  3o6. 

6.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
est  prononcée  pour  cause  d'adultère,  est  condamnée 
par  le  même  jugement  ,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public  ,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion pendant  un  tems  déterminé  ,  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  ans.  Idem, 
art.  3 08. 

Le  mari  peut  arrêter  l'effet  de  la  condamnation  ,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme.  Idem ,  ar^t.  309, 
Yoir  Adultère. 

7.  L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  de 
corps  ,  présente  au  président  du  tribunal  de  son  domi- 
cile ,  requête  contenant  sommairement  les  faits  ;  il  y 
joint  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a.  Code  de  procédure 
civil ,  an.  875. 

8.  La  requête  est  répondue  d'une  ordonnance  ,  por- 
tant que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président, 
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«Il  jOUi'  indiqué  par  ladite  ordonnance.  Idem,  art.  876. 
Les  parties  com()araiS>eMt  en  [.eisoane  ,  sans  avoués  ni 
conseil.  Idem,  ari.  877. 

o.  Le  président  tàclie  d'o- érer  un  rapprochement  j' 
s'il  ne  peut  y  parvenir  .  il  renvoie  les  ;)ai'lies  à  se  pour- 
voir, sans  cilalion  préalable,  au  Lui  eau  de  concilia- 
tion ;  il  autorise  en  même  tems  la  femme  à  procéder 
sur  la  demande  ,  et  à  se  retiici"  ])ro\  isoirement  dans 
telle  maison  convenue  entre  les  j  aiiies  .  ou  qu'il  indi- 
que d'office;  il  ordonne  que  les  effets  à  l'usage  journa- 
lier lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provision  sont 
portées  à  l'audience.   Idem  ,  art.  878* 

10.  L'action  en  sé^.aialion  de  corps  est  éleinte  par 
la  réconciliation  des  é})Oux  ,  survenue  depuis  les  faits 
qui  ont  motivé  la  demande,  ou  depuis  la  demande. 
Lue  nouvelle  action  en  séparation  peut  être  intentée 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  elle 
peut  être  appuyée  des  anciens  faits.  Code  cUil .  art.  272 
et  273. 

Sépultures.  Voir  Décès, 

SÉQUESTRATION"  des  personnes.  Voir  Arrestations  , 

§.  n. 

SÉQUESTRE. 

Art.  i*^r  Le  séquestre  est  un  dépôt  conventionnel  ou 
judiciaire.  Code  civU ,  art.  jf)5  5. 

2.  Le  séquestre  convenlionnel  est  le  dépôt  par  une 
ou  plusieurs  personnes  d'uue  chose  contentieuse  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  à  la  rendre,  après  là 
contestation  terminée  ,  à  celui  qui  sera  jugé  Tobtenir. 
Ce  séquestre  peut  n'être  pas  gratuil.  Le  dépositaire  de 
l'objet  mis  en  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la 
contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
time.    Idem,  art.  1936,   19^7,    19G0. 

3.  Le  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  est  ordonné  pai: 

ÏOME  III.  37 
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justice.  Le  gardien  des  objets  mis  en  séquestre  ou 
saisis  ,  ainsi  que  le  chargé  d'un  séquestre  conveutionel, 
sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  tout  dépositaire, 
pour  la  conservation  des  objets  confiés  à  leur  garde. 
Idem,  art.  1961  et  suwans. 

Voir  aussi  Dépôt.  Frais  de  justice.  §.  IV. 

Attaque ,  résistance  ou  rébellion  contre  les  déposi- 
taires ou  gardiens  de  clioses  séquestrées.  Yoiv  Rébellion, 

Serment  (Faux).   \oiv  Faux ,  art.  56. 

Serruriers. 

Défenses  aux  serruriers,  maîtres,  compagnons  et 
apprentis  :  i°.  d'ouvrir  aucune  serrure,  sans  l'ordre 
exprès  et  la  présence  du  maître  ou  chef  de  la  maison 
où  ils  sont  appelés  ,  sauf  le  cas  d'ouverture  de  porte 
par  autorité  de  justice;  2^.  de  faire  aucune  clef  sur 
Tine  autre  clef  entière  ou  cassée  ,  sans  avoir  CFsayé  ou 
vérifié  sur  la  serrure  la  clef  servant  de  modèle ,  en 
présence  du  maître  ou  chef  de  la  maison  ,  et  de  déli- 
vrer la  nouvelle  clef  à  d'autres  qu'au  maître  de  la 
maison;  S»,  de  faire  aucune  clef  sur  des  modèles  en 
cire  ,  cartons  tracés  ou  aulres  patrons,  et  de  livrer  à 
qui  que  ce  soit  aucune  clef  brute  ou  ébauchée  ,  quand 
même  on  ferait  apparaître  d'une  destination  ;  4^.  àe 
vendre  et  livrer,  sous  quelque  prétexte  et  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  des  rossignols  ,  crochets  et  autres 
outils  propres  à  ouvrir  les  fermetures:  de  laisser 
en  évidence  lesdils  rossignols  ou  crochets ,  et  de  s'en 
servir  hors  de  la  présence  du  maître  ou  du  chef  de  la 
maison.  Le  tout  sous  telles  peines  qu'il  apparliendra. 
Ordonnances  de  police  des  12  août  1-48  et  S  noiem- 
hre  1780.   Voir  aussi  Clef. 

Serruriers,  Taillandiers,  Maréchaux  gros- 
siers, qui  sont  en  même  tems  charrons  ou  menuisiers. 
Voir  Incendie  ,  §.  1*^''. 

Heures  de  leur  travail.  Voir  Maréchal  ferrant. 
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Service  militaire  (  Foitures  de  roulage  et  trans- 
port pour  le).   Yoir  Roulage,   art.  20  et  suivans . 

Services.  Refus  de  services  requis.  \oïv  Refus. 

Servitude. 

Une  servitude  est  une  charge  impose'e  sur  un  héri- 
tage, pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire  ,  sans  que  la  servitude  éta- 
blisse aucuneprééminence  d'nnhéritagesurlautre.  Elle 
dérive  ou  de  la  situation  des  lieux,  ou  d'obligations 
imposées  par  la  loi,  ou  de  conventions  entre  les  pro- 
priétaires. Elle  s'acquiert  par  titre  ou  par  possession 
de  trente  ans.  Code  cwil ,  art.  Ç>ô-j  ,  Q3b  ,  QZc^  ,  690. 
\oir  aussi  Sources  d'eau. 

Servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'Etat.  Voir  Places  de  guerre ,  §.  IV. 

Setier.  Mesure  de  capacité.  \oir  Poids  et  mesures. 

Seuil  de  porte. 

^rt.  i^'\  On  nomme  ^ewz7  la  pierre  posée  au  bas  et 
entre  les  tableaux  d'une  porte  ,  sans  les  excéder;  en  ce 
dernier  cas  c'est  une  marche  ,  et  elle  ne  peut  avoir  plus 
de  21  centimètres  de  saillie  (8  pouces).  Voir  Marches. 

2.  Défenses  de  poser  aucun  seuil  de  porte  sur  rue' 
plus  haut  ni  plus  bas  que  le  niveau  de  pente  du  pavé 
des  rues  ,  lequel  niveau  de  pente  les  propriétairei  ou 
entrepreneurs  doivent  demander  au  bureau  de  la  voirie. 
Le  tout  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  et  du  rétablisse- 
ment du  seuil  ainsi  qu'il  sera  ordonné.  Jrret  du  con~ 
sed,  du  22  mai   1725. 

3.  Ceux  qui  font  poser  ou  réparer  des  seuils  de  porte, 
doivent  faire  réparer  le  pavé  à  leurs  frais  par  l'entre- 
preneur du  pavé  de  la  ville.  Idem  ,  du  ix  juillet  i  jo3. 

4.  Il  faut  une  permission  de  la  petite  voirie  pour 
poser  un  seuil .  Voir  foirie  -  tarif  des  droits  de  petite^ 
voinc. 

37. 


58  o  SÈV  SOEU 

SÈVRES.  Prix  du  voyage  par  eau  de  Paris  à  Sèvres, 

Voir  Bacs ,  ai't,  58. 

Sièges  de  pierre  ou  de  bois.  Voir  Bancs, 

Signature. 

Peines  portées  contre  ceux  qui  surprennent  ou  ex- 
torquent une  signature.  Voir  Ecrits. 

Fausse  signature  ,  ou  altération  de  signature  par  un 
fonctionnaire  public.  \oir  Faux  ,  §.  III. 

Fteconiiaissance  de  leurs  signatures  par  les  préfets  , 
son-s^-préfets,  maires,  et  commissaires  généraux  de  police. 
Voir  Témoins, 

Désaveu  de  signature.  Voir  Authenticité  des  actes. 

Légalisation  d'une  signature.  A  oir  Légalisation, 

SiGNinCATiON  par  exploit.    \o'\\:  Huissiers. 

Significations  ù  faire  à  des  personnes  résidant  dans  les 
palais,  châteaux  ou  maisons  Royales.  A  oir  Maisons 
Royales. 

Sociétés.  \oiv  Associations.  Commerce  ,   §.  II. 

Soeurs  de  la  Charité.  Médicamens  qu'elles  peu- 
vent préparer  et  employer. 

Art,  1.^^.  Dans  les  hosoices  particuliers  dirigés  par 
des  sœurs  de  la  Cliarité,  elles  administrent  les  médica- 
m.cns  prescrits  par  les  officiers  de  santé,  et  avec  les 
précautions  par  eux  indiquées. 

2.  Elles  sont  autorisées  à  préparer  elles-mêmes  les 
tisannes,  potions  huileuses,  potions  simples,  loks 
simples,  cataplasmes,  fomentations,  médecines,  et  au- 
tres médicamens  magistraux  semblables ,  d'une  prépa- 
ration assez  simple  pour  ne  pas  exiger  des  connaissances 
pharmaceutiques  bien  étendues. 

3.  Il  leur  est  interdit  de  s'occuper  des  médicamens 
officinaux,  tels  que  sirops  composés,  pilules,  électuaires, 
sels,  emplâtres,  extraits,  liqueurs  alcooliques,  et 
tous  autres  dont  la  bonne  composition  exige  des  mani- 
pulations compliquées.    L'administration  des  hospices 
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leur  fait  faire  la  fourniture  de  celle  espèce  de  mcdica- 
mens  par  un  pharmacien  légalement  reçu ,  ainsi  c^u^ 
celle  des  drogues  simples. 

4.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices,  veil- 
lent à  ce  que  les  pharmacies  confiées  aux  sœurs  de  la 
Charité  ,  soient  placées  convenablement  à  leur  conser- 
vation. 

i.  Des  officiers  de  5;anté,  désignés  ad  hoc  ,  font,  de 
t^ms  à  autre  ,  des  visites  dans  lesdites  pharmacies  pour 
s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  drogues.  Il  en  est  dressé 
procès-verbal  qui  est  envoyé  à  ladministiation  com^^é- 
tente.  ^ 

^  6.  Il  est  expressément  défendu  aux  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  vendre  au  public  des  médicamens  de  leur  phar- 
macie ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadmi- 
iiistration. 

7.  Elles  sont  tenues  d'inscrire  sur  un  re"-istre  les 
fournitures  qui  leur  sont  faites  de  drogues,  tant  sim- 
ples que  composées ,  et  sur  un  autre  registre  l'emploi 
qu'elles  en  ont  fait  d  après  les  prescriptions  des  officiers 
de  santé  des  hospices. 

^  8.  Dans  les  hospices  où  il  y  a  des  pharmaciens  sala- 
riés, les  sœurs  de  la  Charité  ne  peuvent  s'occuper  ,  en 
aucune  manière  ,  de  la  préparation  des  médicamens, 
Lesdits  pharmaciens  en  sont  seuls  chargés. 

9.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
iux  établissemens  de  secours  à  domicile. 

Délibération  de  l'Ecole  de  médecme  de  Paris  ,  du  9 
plas^'iose  rt/i  X  (29  janvier  1802),  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

^  oir  aussi  Etablissemens  decharicéetde  bienfaisance. 

Soie  [Cocons  de).  Voir  Cocons. 

Soies  (  Dessication  des  )  dans  la  commune  de  Saint- 
Etienne. 

Art.  i*^r.  Il  es{.  ét^]^|-   j^j^3  |.^  commune  de  Saiii^.- 
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jltienne  ,  département  de  la  Loire  ,  mie  condition  uni- 
que pour  la  dessication  des  soies.  Cette  condition  est 
régie  par  un  directeur  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  qui  fournit  un  cautionnement  en  immeu- 
bles de  20,000  fr.  au  moins.  Décret  du  l 'S janvier  1 3o8 , 
ait.  1  et  2. 

2 .  Tout  acheteur  ou  vendeur  peut  exiger  que  la  soie 
qu'il  a  achetée  ou  vendue  soit  mise  à  la  condition.  Tout 
particulier  qui  reçoit  du  dehors,  pour  son  compte  ,  un 
baliot  de  soie,  est  libre  de  le  faire  conditionner  à  son 
arrivée.  Les  frais  de  condition  sont  supportés  par  moitié 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Idem,  art,  5. 

3.  11  est  perçu  pour  chaque  condition  un  droit  de 
10  centimes  par  kilogramme  de  soie  ,  ei  la  moitié  en 
sus  pour  le  dénouage  et  pliage  des  masses  du  pays  ou 
étrangères.  Les  ballots  ou  parties  de  ballots,  au-dessous 
de  25  kilogrammes,  payent  un  droit  fixe  de  2  francs 
5o  centimes,  pour  la  condition.  Idem,  art,  i5. 

4.  Défenses  à  tout  individu  d'établir  des  conditions 
dans  la  ville  de  Saint-Etienne  ,  et  de  conditionner  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  à  peine  de  confiscation 
des  outils  ou  ustensiles^  et  des  soies  trouvées  dans  la 
condition.  La  confiscation  est  prononcée  correction- 
nellement ,  sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les 
conditionneurs,  pour  le  paiement  des  soies  confisquées. 
Idem,,  art.    18. 

Les  objets  confisqués  sont  vendus  à  la  diligence  du 
maire  ,  en  présence  des  agens  de  la  régie  des  domaines  ; 
le  produit  net  de  la  vente  est  versé ,  moitié  dans  la  caisse 
de  la  régie,  et  moitié  dans  celle  de  la  condition.  Idem , 
art,  19. 

5.  Les  profits  de  la  condition  appartiennent  à  la 
commune  de  Saint-Étienne ,  qui  est  chargée  des  dé- 
penses de  cet  établissement,  et  de  celles  relatives  à  U 
chambre  consultative  des  manufactures.  Idem,  art.  16. 
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Soldes  de  retraite.  Sont  iualiéuables.  \oiv  JiJ ai- 
t  air  es. 

Solidarité.  Voir  Peines.  Évasion. 

Solive.  Mesure.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Songes  (  Explications  des).  Voir  Devins. 

Soude.  \o\v  Sels ,   art.  2G  et  suivans.  Ateliers, 

Souliers  (  Fieux).    Voir  Hardes. 

Soupirail  de  cave. 

Les  soupiraux  des  caves  doivent  être  ferme's  au  moins 
avec  des  barres  en  fer,  pour  éviter  que  les  eufans  puis- 
sent y  tomber  ou  y  descendre. 

Voir  aussi  Incendie  ^  art.  18. 

Sources  d'eau. 

Aj^t.  1^^.  Les  fonds  |inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement,  sans  que  la  main  d'homme  y  ait  con- 
tribué. Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  rien  élever  ni 
faire  pour  empêcher  cet  écoulement ,  et  celui  supérieur 
ne  doit  rien  faire  pour  aggraver  la  servitude.  Code 
civil  j  art.  64o. 

2 .  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  peut  avoir  acquis  par  titre,  ou  par  une  pres- 
cription de  trente  ans  de  jouissance  non  interrompue  , 
à  compter  du  moment  où  il  a  terminé  les  ouvrages 
apparens  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  eeui-s  de  Teau 
dans  sa  propriété.  Ideui ,  art.  64i  ,  642. 

3.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer 
le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  com- 
mune, village  ou  hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire. Mais  si  les  habitans  n  en  ont  pas  acquis  ou  pres- 
crit l'usage  ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité à  dire  d'experts.  Idem  y  an.  C^/^3. 

4.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
indépendante  du  domaine  public,  peut  s'en  servir ;,  à 
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son  passage,  pour  Firrigation  Je  ses  propriétés.  Si  l'eau 
traverse  sa  propriété,  il  peut  même  en  user  dans  l'es- 
pace qu'elle  y  parcourt ,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  son  héritage,  à  son  cours  ordinaire.  Idem, 
art.  644. 

8.  En  cas  de  contestations  entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  ulilcs  ,  les  irihunaux  , 
en  prononçant,  doi\ent  concilier  Tinlérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  dû  à  la  [U'opriété.  Dans  tous  les  cas  , 
les  réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tu- 
sage  des  eaux  doivent  être  ohservés.  Idem,  art.  645. 

Sourds-muets.  \  oir  Hôpitaux  et  Hospices. 

Sous-basseme:n'T.  Voir  Jppnis.  Comptoirs, 

Sous-préfets.  Voir  Préfets. 

Soustraction  de  deîsiers,  etc.  Voir  Dépositaires 
publics. 

Spectacles.  Voir  Théâtres. 

Statues.  Voir  Monumens. 

Stellio>at. 

Art.  1^^.  Est  coupable  de  stellionat  : 

1».   Celui  qui   vend  ou  hypothèque  un  immeuble 
ont  il  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

2^.  Celui  qui  présente  ,  comme  libre  ,  un  bien  hypo- 
théqué, ou  qui  déclaie  des  hypothèques  moindres  qu« 
celles  dont  le  bien  est  chargé. 

Code  civil  y  art.  2059. 

a.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile 
pour  stellionat  ;  en  ce  cas  ,  elle  n'a  lieu  contre  les 
femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens  , 
ou  qu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  l'ad- 
ministration,  et  à  raison  des  engagemens  qui  concernent 
ces  biens.  Celles  qui,  étant  en  communauté  ,  se  sont 
obligées  solidairement  avec  leur  mari  ,  ne  peuvent  être 
réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.  Idem  , 
art,  2009  ,   2066, 
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3.  Les  maris  et  les  tuleurs  sont  tenus  de  rendie  pu- 
bliques les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grèves  au 
profit  ,  soit  de  leurs  femmes,  pour  raison  de  leur  dot 
et  conventions  matrimouiales,  soit  de  leurs  nuniiies  ,  à 
raison  de  la  gestion  desdits  tuteurs..  Ils  sont  tenus  de 
requérir  eux-mêmes  ,  sans  aucun  délai ,  inscription  au 
bureau  des  hypothèques  ,  sur  les  immeubles  a  eux  a|>- 
partenant;  faute  de  quoi,  et  s'ils  laissent  des  privilèges 
et  hypothèques  sur  leurs  immeubles  ,  sans  déclarer  ex- 
pressément qu'ils  sont  affectés  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes  ou  des  mineurs,  ils  sont  réputés  slellionataires, 
et,  comme  tels,  contraignables  par  corps.  Idem] 
art.   2i55,2i56. 

4.  Le  stellionat  ne  peut  donner  lieu  à  une  plainte 
en  escroquerie ,  ni  contre  ses  complices.  Décision  de  la 
cour  de  cassation  du..  .1 809. 

Stère.  Voir  Poids  et  Mesures.  Bois  de  chauffage. 

Stilet  .  Voir  Armes  prohibées. 

Stores  aux  croisées  sur  la  rue. 

Pour  en  établir,  il  faut  une  permission  de  la  petite 
voirie.  Voir  Voirie  -  tarif  des  droits  de  petite-voirie. 

Subordination^  militaire.  Voir  Insubordination. 

Subornation  de  témoins.  Voir  Faux,  art.  o3. 

Subsistances.  Voir  Grains. 

Substances  terreuses.  Voir  Carrières. 

Substituts.  Voir  Cours  royales. 

Successibilité  au  trône  de  France  (^Provocation 
contre  ï  ordre  de  la).  Voir  Imprimerie,  §§.  II  et  IIL 

Succession  (  Vente  d'une).  Aoir  Vente  ,  art.  9. 

Succursales  [Dons  et  Legs  faits  à  une).  Voir  Dons 
et  Legs. 

Suicide.  (  Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Lorsqu'un  individu  s'est  suicidé  ,  ou  a  tenté  de  se 
suicider  ,  l'officier  de  police  du  lieu  en  est  averti  sur-le- 
champ.  Il  se  transporte  ,  soit  sur  cet  avis ,  soit  d'office. 
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là  où  est  le  suicidé.  Il  se  fait  assister  d'un  docteur  en 
cliirurgie  ^  qui  examine  le  cadavre  et  consigne,  dans 
son  rapport,  si,  d'après  Je  genre  de  mort,  la  nature, 
le  nombre,  la  situation  et  la  gravité  des  blessures  ,  la 
personne  décédée  a  pu  se  donner  elle-même  la  mort. 
L'ofEcier  de  police  constate  la  position  du  cadavre  ,  les 
armes  ou  iustrumens  trouvés  près  de  lui  et  leur  état  , 
reçoit  toutes  déclarations  des  circonstances  ,  recueille 
toutes  les  preuves  comme  dans  le  cas  d'homicide  (voir 
le  nota  du  mot  homicide].  Il  recherehe  avec  soin  tout 
écrit  que  le  suicidé  aurait  pu  laisser  après  lui,  relatif 
à  sa  mort  ;  il  s'assure  et  constate  qu  il  est  écrit  de  la 
main  du  défunt,  et  l'annexe  au  procès-verbal.  Il  re- 
cueille tous  les  indices  des  motifs  du  suicide,  et  ceux 
servant  à  prouver  que  personne  n'a  contribué  directe- 
ment ni  indirectement  à  la  mort  de  l'individu,  ce  qui 
est  mentionné  expressément  dans  le  procès-verbal  II 
ordonne  ensuite,  au  pied  du  procès-verbal,  l'inhuma- 
tion du  corps  en  la  manière  accoutumée  ;  il  remet  di- 
rectement son  procès-verbal  au  procureur  du  Roi  ^ 
avec  l'extrait  pour  l'inhumation  ,  lequel  extrait  est  visé 
parle  procureur  du  Roi  ,  qui  le  rend  au  commissaire 
de  police  pour  être  remis  à  l'oflicier  de  l'état-civil. 

S'il  se  trouve  chez  le  suicidé  des  lettres  cachetées, 
le  commissaire  de  police  appelle  le  juge  de  paix  et  les 
lui  remet. 

Voir  aussi  Cadavres,  Décès.  Mort  accidentelle.  Mort 
^Holeiite.  Procédure  criminelle. 

Suif  {Fabrique  de).  Voir  Ateliers. 

Suifs  (  Commerce  des). 

An.  i«^.  Les  bouchers  fondeurs  et  les  fondeurs  sont 
tenus  de  faire  porter  les  suifs  provenant  de  leurs  abats 
au  marché  aux  suifs,  sans  pouvoir  en  vendre  chez  eux 
aucune  partie  ,  soit  en  branches  ,  soit  fondu  ,  à  peine 
de  Sbo  fr.  d'amende.  Ordonnance  de  police ,  du  6  sep^ 
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tambre  1780,  homologuée  au  parlement.  Lettres  pa^ 
tentes  du    1^^.  juillet    1782. 

2.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  auxcliandeliers 
d'acheter  ni  arrlier  des  suifs  ailleurs  qu'au  marché  ,  et 
aux  heures  de  vente.  Ordonnance  précitée,  du  6  sep^ 
temhre  1780. 

5.  Le  marché  aux  suifs  se  tient,  à  Paris,  à  la  Halle  aux 
Veaux  ,  les  mercredis  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 
L'ouverture  et  la  fermeture  en  sont  annoncées  par  une 
cloche.  Ordonnance  du  préfet  de  police  j  du  j-  juillet 
i8i i ,  art.  1,2,   5. 

4.  Il  est  défendu  de  vendre  du  suif  en  pain  ailleurs 
qu'au  marché.  La  vente  en  est  faite  sur  échantillon. 
Idem,   art.  J^  et  5, 

5.  Conformément  à  l'ordonnance  précitée  du  6  sep- 
tembre 1780,  les  bouchers  fondeurs  et  les  fondeurs 
sont  tenus  d'apporter  au  marché  un  échantillon  ds 
chaque  espèce  et  qualité  de  suif  qu'ils  ont  a  vendi*e. 
Idem ,  art.  8. 

G.  Chaque  échantillon  doit  peser  trois  kilogrammes 
au  moins,  et  porter  une  étiquette  indiquant  le  nom  du 
boucher  ou  du  fondeur,  et  les  quantités  à  vendre  con- 
formes à  l'échantillon.  Ceux  qui  apportent  plusieurs 
échantillons  sont  tenus  de  les  numéroter.  Idern^  art.  9. 

7.  Les  quantités  relatives  à  chaque  échantillon,  qui 
11  ont  pas  été  vendues  sont  rapportées  en  déclaration  au 
marché  suivant  et  remises  en  vente.  Idem,  art.  i5. 

8.  Défenses  aux  bouchers  et  fondeurs  de  remporter 
les  échantillons  sur  lesquels  ils  restent  des  ventes  à  faire. 
Idem,  art.  14. 

9.  Aussitôt  après  la  clôture  du  marché,  le  préposé 
fait  resserrer  les  échantillons  sur  lesquels  il  reste  des 
suifs  à  vendre,  et  mention  des  quantités  restant  à 
vendre  est  portée  sur  l'étiquetic  de  réchanlillou.  Les 


588  SIP  SUR 

échantillons  resserrés  sont  réexposés  au  marché  suivant. 

Idem,  art.  16. 

10.  Deltiises  aux  bouchers  ,  fondeurs  et  chandeliers 
de  faire  des  rasserablemens  hors  du  maiché,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  Idem  y  art.  17. 

1 1 .  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  sont  transmis  au  préfet  de  police,  pour 
être  pris  contre  les  contreveiians  des  mesures  de  police 
administrative,  sans  préjudice  des  poursuites  devant 
les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  18  et  19. 

Fondeiies  de  suif.  \oir  Boucherie  ,  §.  X,  n^.  5. 
(  Voir  aussi  au  tome  IV,  Fonderie  de  suif.  ) 

Suppliciés.  Voir  Peines,  art.  i5.  Décès,  ait.  3  et  4» 

Supposition  de  personnes.  Voir/vzux,  art.  i3. 

SuppdfeiTio:N'  ou  Suppression  d'enfant.  Voir  En- 
far,s,§.lV. 

Suppression  d'état  ,  délit  de  police  criminelle. 
Voir  En/ans,  §.  IV. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamât  ions  détat.  Code  civil,  art.  026. 

L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'Etat  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  défini- 
tif sur  la  question  d'Etat.  Idem,  art.  027. 

Sûreté  de  l'Etat  (  Cnmes  et  délits  contre  laj. 
1^,   Crimes  contre  la  sûreté  extérieure.  . 
2®.   Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  : 

1^.   Contre  la  personne  du  Roi  et  celles  de  sa  fa- 
mille ; 

2^.   Crimes  tendant  a  la  guerre  civile, 
Z^.  Révélation  desdits  crimes. 
4**.   Cris,  discours,  écrits  et  actes  séditieux. 

Nota.  Dans  les  cas  des  crimes  de'signe's  aux  §§.  1 ,11  et  III  ci-nprès,  les 
commissaires  de  police  et  autres  officiers  de  police  auxiliaires  ,  doivent 
procéder  avec  la  plu»  grande  circonspection  ..  pour  ne  pas  laisser  perdr* 
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k  trace  du  fait  ;  mais  attendu  l'importance  majeure  de  cette  espèce  d« 
crimes  ,  ils  ne  doivent  pas  prendre  sur  eux  seuls  l'éve'nement  de  la  re- 
cherche et  de  l'arrestation  des  coupables  :  ils  doivent  avertir  de  suit« 
^autorité  supérieure. 

Dans  le  cas  des  crimes  designés  au  paragraphe  IV,  ils  ne  sauraient  dé- 
ployer une  trop  active  répression.  En  constatant  le  crime  ,  ils  doivent 
avoir  sons  les  veux  la  loi  v  relative  ,  et  s'attacher  à  rechercher  et  cons- 
tater scrupuleusement  dans  leurs  procès-verbaux  tout  ce  qui ,  d'après 
cette  loi  ,  doit  servir  à  caractériser  le  fait  ;  à  fixer  par-là  la  compétence, 
et  à  régler  l'application  de  la  peine. 

Instruction  du  procureur  du  Roi,  du  i^r.  janvier  1817. 

§.  T^r.    Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  FEtat, 

Jrt.  1^^.  Tout  Français  qui  a  porté  les  armes  contre 
la  France  est  puni  de  mort.  Code  pénale  art.  yo.  Yoir 
Français  qui  pointent  les  armes  contre  la  France. 

1.  Les  machinations  ou  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  leurs  agens,  pour  les  engager  à  des 
hostilités  ou  à  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour 
leur  en  procurer  les  moyens,  sont  punies  de  mort, 
même  lorsqu'il  n'en  est  pas  résulté  des  hostilités.  Id., 
art,  7 G. 

3.  Sont  punies  de  la  même  peine  les  manœuvres  et 
intelligences  avec  les  ennemis  de  FEtat ,  pour  faciliter 
leur  entrée  sur  le  territoire  français,  ou  leur  livrer  des 
villes,  forter<?sses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arse- 
naux,  vaisseaux  ou  bàtimens  appartenant  à  la  France  ; 
ou  pour  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats, 
hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions;  ou  pour 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes,  en  ébranlant  la 
fidélilé  des  officiers,  soldats  ou  autres  Français  envers 
le  Roi  et  l'Etat;  soit  de  toute  autre  manière.  Idem, 
art.-j-j. 

4.  Lorsque  la  correspondance  n'a  pas  eu  pour  objet 
un  des  crimes  mentionnés  en  l'article  précédent  ,  mais 
a  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  dos  instruc- 
tions nuisibles  a  la  situation  militaire  ou  politique  dd 
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la  France  ou  de  ses  allie's,  la  peine  est  le  bannissement  5 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  dans  le  cas  où  ces 
instructions  auraient  élé  la  suite  d'un  concert  consti- 
tuant un  fait  d'espionage.  Idem  ,  article  78.  Voir  ^m* 
baucliage. 

5.  Les  peines  portées  aux  articles  2  et  3  ci-dessus 
sont  les  mêmes,  si  les  crimes  auxquels  elles  s'appliquent 
ont  élé  commis  envers  les  alliés  de  la  France,  agissant 
contre  l'ennemi  commun.  Idem,  art,  79. 

6.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  du  Gouverne- 
ment, ou  autre  personne  ,  qui,  chargée  ou  instruite, 
oÛicielIement  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une 
négociation  ou  d'une  expédition,  l'a  livré  aux  agens  de 
l'ennemi  ou  d'une  puissance  étrangère,  est  puni  de 
mort.  Idem  ,  «/t.  80. 

7.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
Gouvernement,  chargé,  par  ses  fonctions,  du  dépôt 
des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades  , 
qui  a  livré  ces  plans  ou  l'un  d'eux  à  l'ennemi  ou  à  ses 
agens,  est  puni  de  mort.  Il  est  puni  du  bannissement, 
s'il  a  livré  les  plans  aux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère neutre  ou  alliée.  Idem,  art,  81. 

8.  Toute  autre  personne  qui,  par  corruption,  fraude 
ou  violence,  a  soustrait  lesdits  plans  et  les  a  livrés  à 
l'ennemi  ,  ou  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  est 
punie  comme  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus.  Si  lesdits 
plans  se  trouvaient ,  sans  l'emploi  préalable  de  mau- 
vaises voies,  entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  livrés,  la 
peine  est,  dans  le  premier  cas  de  l'article  7  ci-dessus  , 
la  déportation  ;  dans  le  second  cas  du  même  article  ,  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Idem,  art,  82. 

9.  Celui  qui  a  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  ,  et  qu'il  con- 
naissait pour  tels,  est  puni  de  mort.  Idem  ,  art.  "èô, 

10.  Celui  qui  ;  par  des  actions  hostiles  non  approu- 
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veespar  le  Gouvernement ,  a  exposé  l'Etat  à  une  décla- 
ration de  guerre  ,  est  puni  du  bannissement;  et  si  la 
guerre  s'en  est  suivie ,  de  la  déportation.  Id. ,  art.  84. 
11.  Celui  qui,  par  des  actes  non  approuvés  plr  le 
Gouvernement,  a  exposé  des  Français  à  recevoir  des 
représadles,  est  puni  du  bannissement.  Idem  ,  an.  85. 

§.   IL   Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  FEtat, 
i\  Attentats  et  comptots  contre  le  Roi  et  sa  famille.  (Voir  h 
la  fin  du  tome  IV,  aux  Changemens  et  Additions,  Liberté 
individuelle.  ) 

12.  L'attentat  ou  complot  contre  le  Koi  et  sa  fa- 
mille ,  est  un  crime  de  lèze-majesté.  Il  est  puni  comme 
le  parricide.  (  Voir  Peines,  art.  iô.)Idem,  art.  SG.Voir 
lart.  22  ci-après. 


i5.  L'attentat  ou  complot  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne d'un  des  membres  de  la  famille  royale  ; 

Ou -pour  changer  le  Gouvernement,  ou  Vordre  de 
successibilité  au  trône  ; 

Ou  pour  exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'auto- 
rité Royale; 

Est  puni  de  mort. 

Idem,  art.  87.  \oiv  Fart.  22  ci-après. 

î4.  Il  y  a   attentat  lorsqu'un  acte   est  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  des  crimes  ci- 
dessus,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consommés. /Je,n 
art.  88.  ' 

11  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concer- 
tée  et  arrêtée   entre  deux  conspirateurs   ou    un    plus 
grand  nombre  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d  attentat    Id 
art.  89.  '         f 

i5.   S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une 
proposition  faite  et  non  agréée,  d'en  former  un  pour 
arriver  au  crime  mentionné  en  l'article  12  ci-dessus 
1  auteur  de  la  proposition  est  puni  de  la  réclusion  •  et 
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pour  les  crimes  mentionnes  en  l'arlicle  i3  ,  il  est  puni 

du  bamiissameut.  Idem  ,  art.  90. 

i*.  Des  crimes  tendant  à  trouller  VEtat,par  la  guerre  civile  , 
V emploi  illégal  de  la  force  armée  y  la  dévastation  et  le  pillage 

-    public. 

iG.  L'attentat  on  le  complot  pour  exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à  s  armer 
îes  uns  contre  les  autres  ,  ou  pour  porter  la  dévasta- 
tion ,  le  pillage  et  le  massacre  clans  une  ou  plusieurs 
communes,  est  puni  de  mort.  Idem j  art.  yi.Yoir  Vart. 
22  ci-après. 

17.  Sont  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  ont  levé 
ou  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé  ,  fait 
engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  ont  fourni  des 
armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime.  Idem,  art.  92. 

1 8.  Ceux  qui ,  sans  droit  ou  motif  légitime ,  ont  pris 
le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe, 
jQotte  ,  escadre,  vaisseau,  place  forte  ,  port  ou  ville; 
qui,  contre  l'ordre  du  Gouvernement,  ont  retenu  un 
commandement  militaire  quelconque  ;  les  comman- 
dans  qui  ont  tenu  leur  armée  en  troupe  rassemblée  , 
après  le  licenciement  ou  séparation  ordonnée;  sont 
punis  de  mort.  Idem,  art.  93. 

19.  Celui  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publi- 
que, en  a  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordon- 
ner l'emploi  contre  la  levée  légale  des  gens  de  guerre  , 
est  i> uni  de  la  déportation.  Si  la  réquisition  ou  l'ordre 
ont  été  suivis  de  leur  effet  ;,  il  y  a  peine  de  mort.  Idem  , 
art.  g4. 

20.  Celui  qui  a  incendié  ou  détruit  par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux  ,  vaisseaux 
ou  autres  propriétés  de  l'Etal  ;  est  puni  de  mOi\.. Idem, 
art.  (j5. 


2^.   Celui  qui    pour  envahir  ries  domaines,  propri:^. 
tes  ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses,  poste,' 
magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bàlimens  dé 
Etat;  ou  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  ih>. 
i)liques  ou  nationales,   ou  celles  d'une  généralité  de 
citoyens;  ou  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la 
torce   publique    agissant    contre    les    auteurs    de    te, 
crimes;  s  est  mis  à   la  tête  de  bandes  armées,  ou  v  a 
exerce  une  fonction  ou  commandement  quelconque 
est  puni  de  mort;  ainsi  que  ceux  qui  ont  dirigé  l'asso' 
ciation     levj  ou  fait   lever,  organisé  ou  fait  organiser 
lesdites  bandes,  ou  leur  ont ,  sciemment  et  volontaire 
ment,  procuré  ou  fourni  des  armes,  munitions  et  ins 
trumens  de  crime  ;  ou  qui ,  de  tout  autre  manière    ont 
pratique  des  intelligences  avec  les  directeurs  ou  corn 
mandans  desdiles  bandes.  Idem,  art.  96. 

22.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  ■  .  ,  .  J  et  ,  6  ci-dessus  ,  ont  é:é  exécutés  ou 
simplement  tentés  par  une  bande ,  la  peine  de  mo-t  et 
appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  indi- 
vidus faisant  partie  de  la  bande  ,  et  saisis  sur  le  lieu  de 
a  reunion  séditieuse  et  à  celui  qui,  quoique  noa 
saisi  sur  le  heu  ,  a  dirigé  la  sédition  ,  ou  exeree^lans  k 
bande  un  emploi  ou  commandement  quelconoup  /,/ 
art.  97.  1   -•      •' 

.3.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  a  eu  pour 
but  ou  résultat  1  un  ou  plusieurs  des  crimes  rao^riou- 
ms  aux  articles  ...  ,3  et  .6  ci-dessus,  les  individus 
faisant  partie  desdites  bandes,  sans  y  exercer  emploi  ui 
commandement,  et  saisis  sur  les  lieux,  sont  punis  de 
Ja  déportation.  Idem,  art.  98. 

=  4.  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  dé- 
dites bandes,  leur  ont,  sans  contrainte,  fourni  des 
logemens,  lieux  de  retraite  ou  de  réuuiou  ,  sont  eon- 

ïo>,F.  m. 
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damnés  aux  travaux  forcés  à  tems.  Idem  ^  art»  99.  Voir 
aussi  Peines,  §.  \'I. 

25.  11  n'est  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  faisant  partie  des  bandes 
sans  y  exercer  aucun  emploi ,  fonctionj,  ni  commande- 
ment ,  se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils 
n'ont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sédi- 
tieuse, sans  opposer  résistance,  et  sans  armes.  Ils  ne  sont 
punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  com- 

-  mis  par  eux  personnellement  ;  ils  peuvent,  toutefois, 
être  renvoyés  pendant  cinq  à  dix  ans  sous  la  siirveillance 
spéciale  de  la  haute  police.  Idem ,  art,  100. 

26.  Sont  compris  dans  le  mot  Aimes,  toutes  ma- 
chines, iustrumens  ou  ustensiles  tranchans,  perçans  ou 
çontondans.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  ne  sont  réputés  armes,  qu'autant  qu'il 
en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  Id. , 
art.  101 . 

27.  Provocation  aux  crimes  désignés  au  présent  pa- 
ragraphe 11,  par  des  discours,  placards,  affiches  ou 
écrits,  comme  il  est  dit  en  l'art.  102  ,  abrogé,  du  Code 
pénal.  \ oir  Imprimerie ,  §§.  II  et  111. 

§,  III.  De  la  ré^'élation   des   crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  lEtat, 

28.  Ceux  qui  ayant  connaissance  de  complots  for- 
més ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  n'en  font  pas  la  déclaration,  ou 
ne  révèlent  pas  au  Gouvernement,  ou  aux  autorités 
administratives  ou  de  police] udiciaire,les  circonstances 
dont  ils  ont  connaissance  ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sont,  lors  même  qu'ils  sont  reconnus  exempts 
de  toute  complicité,  punis,  pour  le  seul  fait  delà 
non-révélalion,  savoir  :  Idem,  art.  io5. 
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De  la  réclusion ,  s'il  s'agit  du  crime  de  lèze-inajesté. 
Idem,  art.  104.  Ut  à  legard  des  autres  crimes  ou  com- 
j)lols  mentionnés  aux  §§.  I  et  II  ci-dessus  ,  d'un  einpii- 
sounement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
5 00  à  2000  fr.  Idem  y  art.  ioj. 

29.   Celui   qui  n'a  point  révélé  lesdits  complots  ou 
crimes  n'est  point  admis  à  excuse,  sur  le  fondement 
qu'il  ne  les  aurait  pas  approuvés,  ou  qu'il  s'y  serait  op- 
posé, et  aurait  clierclié  à  en  dissuader  les  auteurs.  Id. 
ait.   loO. 

5o.  Néanmoins,  si  l'auteur  du  crime  est  époux, 
même  divorcé,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou 
sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  pré- 
venue de  la  non  révélation  dont  il  s'agit,  celle-ci  n  est 
pas  sujette  aux  peines  prononcées  par  les  articles  pré- 
cédens;  mais  elle  peut  être  mise  par  l'arrêt  ou  le  ju"-c- 
ment,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police, 
pendant  dix  ans  au  plus.  Idem  ,  art.  107. 

5i.  Sont  exempts  des  peines  prononcées  contre  \es 
auteurs  des  complots  ou  autres  crimes  attentatoires  à 
la  sûreté  de  lUtat,  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  desdils  crimes  ou  com- 
plots, et  avant  toutes  poursuites  commencées,  en  ont 
les  premiers  ,  donné  connaissance  aux  autoritée  d'fsi- 
gnées  en  l'article  28  ci-dessus,  ou  qui ,  même  depuis  le 
commencement  des  poursuites,  ont  procuré  l'arresla- 
tion  desdils  auteurs  ou  complices;  ils  peuvent  néan- 
moins  être  condamnés  à  rester  à  perpétuité  ou  à  leras 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  Ide?}i 
art.  10  S. 

§.  lY.   Cris ,  discours  ,  écrits  et   actes  séditieujc ,  et 
provocations  à  la  réuolte  ;  crimes  et  délits  qui  étaient 
prévus  par  la  loi  du  9  novembre  iSij,  abro^-ée. 

\oir  Imprimerie  f  §§.  II  et  lU. 

3S. 
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Sûreté  publique  ou  individuelle. 

Tout  événement,  tout  fait ,  qui  peut  compromettre 
la  sûreté  publique  ou  individuelle,  doit  être  dénoncé 
au  magistrat  de  police. 

Surveillance  de  la  haute  police  (  hidwidus 
mis  sous  la  ).  Voir  Peines,  §.  TV. 

Suspects  (  Gens  ).  Ce  sont  ceux  qui  refusent  de 
déclarer  ce  qu'ils  sont,  et  qui  se  trouvent  porteurs 
d'armes,  de  papiers  ou  d'effets  dont  ils  rendent  mau- 
vais compte.  Instruction  du  préfet  de  police  a  la  gen- 
darmerie royale  de  Paris,  du  i-j  mai  1816. 

Ce  sont  aussi  ceux  qui,  affichant  au  dehors  une  cer- 
taine aisance,  ne  peuvent  justifier  d'aucuns  moyens 
d'existence. 

Les  individus  suspects  qui  sont  surpris  dans  une 
-rixe,  sont  traités  comme  vagabonds.  Loi  du  22  juillet 
1791  ,  titre  7^''.,  art.  3. 

Voir  aussi  Fagabondage, 

Synagogue.  A'oir  Juifi, 

T. 

1  ABACS. 

1».   Fabrication  et  Tente  des  tabacs. 
20.    Culture  du  tabac  en  général. 
3^.   Idempoa/'  V approvisonnemtnt  des  manufactures 
Royales, 

4«.  Idem  pour  V exportation, 

5®.   Dispositions  générales. 

6".   Entreposeurs  et  débitans, 

70.    Transit  des  tabacs  étrangers  dans  le  i^oyaume,. 

§.  V^^,  Fabrication  et  vente  de  tabac. 

Art.  1*^^.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  sont  exclusivement  attribués  à  la  régie  des  cou- 
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tiîbiilions  iiidirecLes  ,  dans  toute  la  France,  au  pioliL 
de  l'Etat.  Loi  sur  les  contributioîis  indirectes ,  aujiexée 
à  celle  sur  les  finances ,  du  28  avril  1816  ,  art.  172. 

2.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelque  pays 
qu'ils  proviennent,  sont  prohibés  à  l'entrée  du  royau- 
me ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
de  la  Régie.  Idem,  art.   175. 

5.  Le  prix  des  tabacs  fabriqués,  vendus  par  la  régie 
aux  consommateurs  ,   ne  peut  excéder  : 

I  1  fr.  20  c.  par  kilogi*.    1^*^.  qualité  (5fr.  r)0c.  la  Ijv.^. 

7fr.  20  c. 2^. (5ïr.  60  c. j. 

«  5  c.  par  cigarre. 

4  fr.  par  kilogr.   (  2  fr.  la  livre  )  de  tabac  fabriqué, 
dit  Je  Cantine. 

Idem ,  fl/t.  174,  173. 

Les  prix  ci-dessus  peuvent  être  réduits  par  des  or- 
donnances du  Roi  ;  et  il  peut  être  établi  des  qualités 
intermédiaires  à  des  prix  pi'oportionnés.  Id. ,  art.  1  76, 

4.  La  régie  peut  vendre  aux  consommateurs  des  ta- 
bacs étrangers  de  toute  espèce,  dont  le  prix  est  déter- 
miné par  des  ordonnances  du  Roi.  Idem,  art.  177. 

5.  Elle  peut  également  vendie  aux  pliai-maciens , 
aux  propriétaires  de  bestiaux  et  auxartistes  vétérinaires, 
des  feuilles  indigènes,  au  prix  du  tabac  de  cantine. 
Idem,  art.  178. 

6.  Elle  peut  vendre  des  tabacs  en  feuilles  exotiques  , 
et  les  caboches  et  côtes  des  feuilles  indigènes  .  à  la 
charge  de  les  exporter.  Elle  peut  vendre  des  tabacs  fa- 
briqués ,  à  la  même  condition  ,  et  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  ci-dessLis  fixés.  Dans  les  deux  cas  ,  les  prix  sont 
fixés  par  le  ministre  des  finances.  Idan  ,  art.   17g, 

§.  n.   De  la  culture  du  tabac  en  général. 

7.  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  sans 
en  faire  préalablement  la  déclaration^  et  en  avoir  ob- 
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tenu  la  permission.  Il  n'est  point  admis  de  de'claraliou 
]jour  moins  de  20  ares  en  une  seule  pièce  (25  toises 
currës  ).  Loi  précitée  du  28  a^ril  iSiG  ,  art.  180. 

8.  Les  tabacs  planlés  en  contravenliou  à  l'article 
précédent,  sont  détruits  aux  frais  des  cultivateurs, 
d'après  l'ordre  du  sous-préfet,  donné  sur  la  réquisiliou 
du  contrôleur  principal  des  contributions  indirectes. 
Les  contrevenans  encourent  ,  en  outre  ,  une  amende 
de  5o  fr.  par  cent  pieds  de  tabac  ,  si  le  lerrain  est  ou- 
vert ,  et  i5o  fr*  s'il  est  clos  ,  sans  que  l'amende  puisse 
excéder  3 ,000  fr.  Idem ,  art.  181. 

9.  Le?,  cultivateurs  représentent  en  totalité  le  pro- 
duit de  leui"  récolte  d'après  les  bases  déterminées  ci- 
après  ,  à  peine  de  jiayer  pour  les  quantités  manquantes  , 
le  prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine.  Idem  ,  art,  182. 

10.  Les  cultivateurs  ont  la  faculté  de  destiner  leur 
récolte  ,  soit  à  l'approvisionnement  des  manufactures, 
soit  à  l'exportation  ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
prescrites.  Idem,  art.  180. 

§.  lïl.  De  la  culture  pour  !  approvisionnement 
des  manufactures  Royales. 

11.  Dans  le  mois  d'octobre  de  cbaque  année,  le 
dii'ecleur  général  des  contributions  indirectes  fait  con- 
naître dans  cliaque  déparlement  où  la  culture  du  tabac 
est  autorisée  ,  le  nombre  de  quintaux  métriques  de 
labac  nécessaires  à  la  régie,  qui  devront  lui  être  four- 
nis sur  la  récolte  de  l'année  suivante  ;  il  répartit  ces 
quantités  de  manière  à  assurer  au  moins  lescinq  sixièmes 
des  approvisionnemens  des  manufactures  Royales  en 
tabacs  indigènes.  /<5^e//i,  rt/t.  184,    i85. 

1  2.  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture  ,  après  avoir 
entendu  deux  principaux  planteurs  de  tabacs  ,  et  d'a- 
près l'avis  du  directeur  général  des  contributions  indi- 
l^ctes  du  département ,    rè^le  par   approximation  Je 


fiombre  d'heclares  de  terre  qu'il  est  permis  de  planter 
ea  tabacs  pour  produire  lesdiles  quantités;  ainsi  que 
le  mode  d'adjudication  de  la  fourniture,  et  le  mode  de 
déclaration,  permission,  surveillance ^  contrôle,  dé- 
charge ,  classification ,  expertise  et  livraison  de  la  ré^ 
coite.  Idem,  art.  186,  187,  188. 

i3.  En  cas  d'excédent  de  plus  d'un  cinquième  sur 
la  quantité  de  terre  déclarée,  ou  sur  le  nombre  des 
pieds  de  tabac  ,  suivant  le  mode  déterminé  par  le 
préfet ,  il  en  est  dressé  procès-verbal  ;  le  contrevenant 
encourt  une  amende  de  25  fr.  par  100  pit'ds  de  tabac 
plantés  sur  des  terres  excédant  la  déclaration  ,  sans  que 
cette  amende  puisse  excéder  i5oo  fr.  Idem ^  art.  193. 

14.  Eu  cas  de  contestation  sur  le  mesurage  des  terres 
plantées  en  tabac,  ou  sur  le  nombre  de  pieds  de  tabac 
excédant  ,  la  vérification  en  est  ordonnée  d'olEcepar  le 
]iréfet  ,  et  les  frais  sont  à  la  charge  de  celle  des  parties 
dont  l'estimation  a  présenté  la  dillérence  la  plus  forte  , 
comparativement  avec  la  contenance  réelle.  Idem  , 
art.  194. 

i5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  i5  ci- 
dessus  ,  les  cultivateurs  sont  privés  du  droit  de  planter 
à  l'avenir  du  tabac.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
auraient  soustrait  à  Texporlation  tout  ou  partie  de  leur 
récolte.  Idem,    aH.  195. 

16.  Les  cultivateurs  sont  tenus  d'arracher  et  de  dé- 
truire immédiatement  après  la  récolte  les  tiges  et  sou- 
ches de  leurs  plantations  ;  en  cas  de  refus  ,  il  y  est  pro- 
cédé coi\ime  il  est  dit  en  l'art.  8  ci-dessus.  Id.,art.  196, 

§.  FV.    Culture  du  tahac pour  l'exportation. 

1 7 .  Tous  propriétaires  et  fermiers  peuvent  être  admis 
à  cultiver  du  tabac  pour  l'exportation,  s'ils  sont  re- 
connus solvables ,  et  moyennant  caution  pour  sareté  à<i 
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lexporUtion  de  leur  tabac.  Les  arlicles  7,  8  et  9  ci- 
dessus  leur  sont  applicables.  Idem ,  art,  202. 

18.  Après  les  délais  qui  auront  été  accordés  pour 
l'exporlalion,  les  tabacs  qui  n'auraient  été  ni  exportés , 
ni  mis  en  entrepôt,  sont  saisis  et  confisqués;  sans  pré' 
judicedes  ropéti lions  de  la  régie  conire  le  culti\ateur  et 
sa  caution  ,  pour  raison  des  quantités  manquaidles.  Id.^ 
art.  207. 

19.  Les  tabacs  ne  sont  enlevés  de  chez  le  cultivateur, 
qu'en  vertu  d'un  laissez-passer  des  employés  des  contri- 
butions indirecles,  qui  n'est  délivré  que  pour  le  bu- 
reau établi  près  le  magasin  le  plus  voisin  ,  auquel 
bureau  les  tabacs  sont  reconnus  ,  pesés  ,  cordés  el  plom- 
bés; et  il  est  délivré  au  cultivateur,  sans  autre  forma- 
lité ,  un  acquit  pour  les  accompagner  jusqu'à  l'étran-^ 
ger.  Idem,  art.  208,  209. 

§.  V.   Dispositions  générales. 

20.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans 
acquit-à-caution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  larlicle  19 
ci-dessus,  ou  lorsqu'ils  ont  été  cultivés  pour  l'appro- 
■visionnemenL  d(^  la  régie  ,  et  qu'ils  sont  transportés  du 
domicile  du  'cultivateur  au  magasin  de  réception,  ac- 
compagnés ,  dans  ces  deux  cas  ,  d'un  laissez-passer. 

11  ne  })eut  circuler  sans  acquil-à-caulion  plus  de  dix 
îiilogrammcs  de  tabacs  fabriqués.  Cette  quantité  doit 
être  accompagnée  d'un  laissez-passer,  à  moins  quelle 
ne  soit  revêtue  des  marques  et  vignettes  de  Ja  régie. 

Idem  ,  art.  225. 

Le  tout  à  peine  de  saisie  et  confiscation  àa^s  tabacs, 
des  chevaux  ,  voitures,  bateaux  et  autres  objets  servant 
îiu  transport,  et  d'une  amende  de  100  fi'.  à  1000  fr. , 
applicable  aussi  à  toute  peisonne  convaincue  d'avoir 
fourni  le  tabac  saisi  en  fraude.  Idem  ,  art.  2  1  G. 

2\*  INul  ne  peiu  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  eu 
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fïîuilles  ,  s'il  n'est  cullivaleur  autorisé.  INul  ne  peut 
avoir  en  provision  d'autres  tabacs  fabriques  que  ceux 
(les  manufactures  Royales  ,  et  cette  provision  ne  peut 
excéder  dix  kilogrammes  ,  à  moins  que  les  tabacs  ne 
portent  les  marques  et  vignettes  de  la  régie;  le  tout  a 
peine  de  confiscalion  et  d'une  amende  de  10  francs  par 
kilogramme  de  tabac  saisi,  sans  que  lamende  puisse 
excéder  5ooofr.  ,  ni  être  au-dessous  de  100  fr.  Ideniy 
art,  217,  218. 

22.  Les  tabacs  vendus  par  la  régie  comme  tabacs  de 
canlùie  ,  sont  saisis  comme  étant  en  fraude,  s'ils  sont 
trouvés  dans  les  lieux  ou  la  vente  n'en  est  pas  auto- 
risée, et  les  détenteurs  encourent  lamende  portée  ea. 
l'article  précédent.  Idem  .  ait.  229. 

20.  Les  ustensiles  de  fabrication,  tris  que  moulins  , 
jàpes,  hache-tabacs j  rouets,  mécaniques  à  Scaferlati 5 
presses  à  carottes  et  autres  ,  de  quelque  forme  que  ce 
soit,  doivent  être  déclarés  au  bureau  le  plus  voisin  de 
la  régie,  et  mis  sous  le  scellé,  à  peine  de  saisie  et  coa- 
fiscation.  Idem,  art.  220, 

24.  SoJit  considérés  et  punis  comme  fabricans  frau- 
duleux ,  les  particuliers  chez  lesquels  il  serait  trouvé 
desdits  ustensiles ,  machines  ou  mécaniques ,  et  en  même 
tems  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  préparation  ,  quelle 
qu'en  soit  la  qualité,  ou  plus  de  dix  kilogrammes  de 
tabac  fabriqué ,  non  revêtu  des  marques  de  la  régie. 
Le  tout  est  saisi  et  confisqué  avec  une  amende  de  looo 
à  3 000  fr.  ,  et  double  en  cas  de  récidive.  Idem ,  art.  221. 

20.  Ceux  trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  dans 
leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  colporteraient:,  qu'ils 
soient  surpris  ou  non  à  le  vendre  ,  sont  arrêtés ,  consti- 
tués prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  ôoofr. 
H  1000  fr.;  avec  consfîscation  des  tabacs  saisis,  des  us- 
Iciisiles  servant  à  la  vente  ,  et  en  cas  de  colportage  ,  cuu- 
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tiscalion  des   moyens  de   transport ,  conformément  à 

l'article  20  ci-dessus.  Idem,  ait.  222. 

26.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  des  octrois  ,  les  gendarmes,  les  préposés  fo- 
restiers, les  gardes-champétres  ,  et  tous  autres  employés 
assermentés,  peuvent  constater  toutes  contraventions 
et  fraudes  sur  le  tabac  ;  procéder  à  la  saisie  des  tabacs  , 
ustensiles  et  mécaniques  prohibés ,  à  celle  des  chevaux  , 
voitures  ,  bateaux  et  autres  objets  de  transport  ;  consti- 
tuer prisonniers  les  fraudeurs  et  colporteurs  ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent.  Idem  ,  art.  223. 

27.  Ils  sont  tenus  de  conduire  sur-le-champ  lesdits 
fraudeurs  ou  colporteurs  devant  un  officier  de  police 
judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée  qui  le 
c<?nduit  devant  le  juge  compétent,  lequel  statue  de 
suite  ,  par  une  décision  motivée,  sur  son  emprisonne^ 
ment  ou  sa  mise  en  liberté. 

Toutefois,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  se  présenter  en  justice,  et  de  payer  l'amende 
encourue ,  ou  s'il  consigne  ladite  amende  ,  il  est  mis  en 
liberté  ,  s'il  n'existe  pas  d'autres  charges  contre  lui. 

Idem ,  art,  224. 

Nota.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Roi  ,  du  5i  décembre  1817  : 
10.  Les  pre'pose's  de'signés  en  l'article  26  ci-dessus  ,  qui  ont  arrête'  ou 
concomu  à  arrêter  les  fraudeurs  ,  reçoivent  une  prime  de  i5fr.  par  per- 
sonne arrêtée  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissans  ,  après  que  les  con- 
trevenans  auront  e'té  constitue's  prisonniers,  ou  auront  fourni  caution  , 
ou  auront  transigé  devant  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

20.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  des  tabacs  à  la  régie,  ils 
sont  expertisés  en  présence  des  saisissans;  s  ils  sont  jugés  propres  à  la 
fabrication  ordinaire ,  ils  sont  payés  à  raison  de  i5o  fr.  par  cent  kilo- 
grammes 5  s'ils  ne  sont  jugés  propres  qu'à  être  employés  dans  la  cantine  , 
ils  sont  payés  90  fr.  les  cent  kilogiamraes  ;  s'ils  ne  sont  pas  jugés  propres 
à  la  fabrication,  ils  sont  détruits  en  présence  des  saisissans,  et  il  est 
accordé  à  ceux-ci  une  prime  de  00  fr.  par  cent  kilogrammes.  S'ils  sont 
jn^és  propres  à  être  vendus  comme  tabacs  de  choix,  les  saisissans  re- 
çoivent ,  en  sus  du  prix  le  plus  élevé  ci-dessus  fixé ,  une  indemnité  rë^'e 
p:u' U  conseil  d'administration  de  la  régie. 


5'.  Immëdiatcraent  après  rexpertise ,  les  saisissaus  reçnlvetit,  selon 
iQuil  y  a  lieu  ,  la  lolalite  des  primes  ,  et  la  part  à  eux  altiihuée  dans  la 
valeur  des  tabacs  saisis,  sans  déduction  d'aucuns  frais,  lesquels  frais 
sont  pre'lerés  ullérieurenieut  sur  le  produit  de  l'amende ,  ou  ,  en  es 
d'insuffisance  ,  tombent  en  non  valeur. 

4o.  En  cas  de  saisie  faite  à  l'importation  pour  contraventions  aux  lois 
de  douanes,  c'est  la  valeur  ci-dessus  indiquée  des  tabacs  ,  qui ,  sans  dé- 
duction d'aucuns  frais,  est  remise,  avec  le  montant  des  primes,  au 
délégué  du  directeur  des  douanes. 

28.  Tout  condamné,  pour  fait  Je  contrebande  eu 
tabac  ,  est  détenu  jusqu'à  l'acquittement  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ,  sans  que  la  détention 
puisse  excéder  six  mois,  ni  un  an  eu  cas  de  récidive. 
Idem,    art.  220. 

29.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et 
à  main  armée,  est  poursuivie  et  punie  comme  en  ma- 
tière de  douanes.  Id.,  art.  226.  \oiv  Douanes,  art.  1 13. 

00.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  des  ta- 
bacs,  convaincus  d'avoir  falsifié  des  tabacs  des  manu- 
factures royales,  par  Taddition  ou  le  mélange  de  matières 
hétérogènes,  sont  punis  d'une  amende  de  3oo  à  ôooo  fr. , 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  Loi  sur 
les  finances ,  du  20  mars  1817,  art.  i25. 

01.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  n'ont  d'effet  que 
jusqu'au  i^r  janvier  182G.  Loi  sur  les  tabacs  ,  du  2^ 
avril  1819. 

§.  YI.  Entre-^g)seurs  et  déhitans. 

j  2 .  Les  entrepots  principaux  de  tabacs  sont  supprimés. 
Ordonnance  du  Roi ,  du  2 -j  mars  1816. 

^rt.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  entrepôt 
particulier  de  tabac.  Décret  du  1 1  janvier  iSi  1  ,  a/ 1.  34. 

34.  Les  tabacs  fabriqués  sont  expédiés  des  manu- 
factures Royales  aux  entrepôts  ,  sur  la  demande  des  en- 
1  reposeurs,  adressée  à  l'agent  principal  de  la  manu- 
facture ,  et  en  même  teras  à  la  ré^^ie.    Idem,  art.  35. 
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55.  Le  nombre  des  bureaux  de  débit  dans  chaque 
arrondissemenl  est  calculé  en  raison  de  la  population. 
Les  débitans  ne  peuvent  s'aj^provisionner  qu'a  rentre- 
pot  particulier  de  leur  arrondissement.  Ide?n  ,  ait.  07. 

5(i.  Il  est  défendu  à  tout  entreposeur  et  à  tout  débi- 
tant d'avoir  chezlui  aucun  instrument  à  tabac  ,  tels  que 
moulin  ,  râpe ,  hache-tabac  ,  tamis,  et  autres,  de  quel- 
que forme  que  ce  soit,  sous  peine  de  looofr.  d'amende, 
vl  de  confiscation  des  objets  saisis.  Idem  ,  aJ't.  45.  A  oir 
les  articles  2  3  et  24  ci-dessus. 

07.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement ,  des  rapeiirs- 
jurés,  coramissionnés  parla  régie,  auxquels  est  permis 
i'u'^age  d'une  râpe  à  tabac  et  d'un  tamis  ,  qui  peuvent 
se  transporter  chez  les  particuliers  pour  y  râper  les  ta- 
bacs en  carottes.  Idem,  art.  44 • 

38.  Les  entreposeurs  et  les  débilans  tiennentregîstre 
de  leurs  achats  et  ventes.  Idem,  art.  45.  Ils  ont  des 
commissions  énonçant  les  obligations  qu'ils  ont  à  rem- 
plir; faute  de  s'y  conformer,  ils  sont  immédiatement 
remplacés .  Idem ,  art,    4  6 . 

59.  Les  entreposeurs  administrent  par  eux-mêmes 
leur  entrepôt. /^e7?2 ,  art.  47.  Ceux  convaincus  de  se 
servir  de  prête- nom,  ou  de  gérer  pour  autrui,  sont 
destitués.  Idem ,  art.  48.  Ils  ne  peuvent  s'absenlersaus 
congé  ,  ni  exercer  aucune  autre  profession.  Id ,  art.  47. 

40.  Les  entreposeurs  et  les  débitans  fournissent  cha- 
cun un  cautionnement ,  portant  intérêt  à  quatre  pour 
cent.  Idem,  art.  4^  e£  53. 

§.  VII.  Transit  des  tabacs  étrangers  dans  le  Royaume, 

4i.  Les  tabacs  en  feuilles  étrangers  importés  par  les 
bureaux  du  Havre,  Nantes ,  Bordeaux  et  Marseille, 
jouissent  du  transit  dans  le  Roj^aurae,  en  payant  le 
droit  de  balance  du  commerce,  et  sous  la  couditiou  de 
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les  exporter  parle  bureau  de  Strasbourg  exclusivement. 
Ordonnance  du  Roi  du  i  7  juillet   1817,  art.  1  ^''. 

42.  Le  iiégociaus  qui  yeuient  jouir  de  ce  transit, 
sont  tenus  de  déclarer  au  bureau  d'entrée  l'espèce ,  qua- 
lité et  poids  des  tabacs,  de  les  y  faire  vérifier,  plom- 
ber et  expédier  par  acquit  à  caution.  Ils  fournissent  en 
conséquence  leur  soumission  cautionnée,  de  les  faire 
sortir  parle  bureau  de  Strasbourg  ,  et  d'en  justifier 
par  l'acquit  à  caution  revêtu  du  certificat  de  décharge 
et  de  sortie;  à  peine  de  payer,  à  titre  de  confiscation 
et  d'amende,  11  fr.  20  cent,  par  kilogramme  de  tabac. 
Idem ,  art.  2. 

43.  Les  employés  de  la  manufacture  Royale  de  Stras- 
bourg, et  les  chefs  du  service  général  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  de  cette  ville,  concourent,  avec 
ceux  des  douanes  ,  à  la  vérification  des  tabacs  présentés 
à  la  sortie  avec  des  acquits  à  caution  de  transit,  et  à 
l'exécution  des  formalités  d'exportation.  Idem,  art,  5. 

44.  Les  peines  portées  par  l'article  2  ci-dessus  ,  sont 
encourues  pour  toutdéficit  recounu  au  bureau  de  sortie, 
sur  la  quantité  des  tabacs  introduits  en  transit,  sans 
que  l'on  soit  admis  à  justifier  que  le  déficit  provient 
d'accident  dans  le  transport.  Idem  ,art,  4, 

45.  Les  tabacs  avariés  et  lescôtesde  tabac  détachées 
des  feuilles  ,  sont  exclus  du  transit.  Les  tabacs  avariés  , 
présentés  à  la  sortie,  ne  peuvent  être  iTconnus ,  si  l'a- 
varic  excède  deux  pour  cent  de  la  valeur. /Je.'?i.  art.  5. 

46.  Outre  les  peines  portées  en  rarlicle  2  ci-dessus, 
pour  toute  soustraction  de  tabac  introduit  en  transit, 
les  substitutions  de  tabacs  indigènes  et  de  tous  autres 
objets  destinés  à  couvi'ir  la  soustraction  ,  donnent  lieu  à 
la  saisie  et  confiscation  des  objets  substitués,  et  pour 
les  conducteurs  ,  à  l'amende  de  5oo  fr. ,  portée  par  Tar- 
ticle  9  du  titre  ni  de  laloi  du  22  août  i7tji.  Idem  ^ 
art.  6.  Ytiir  Douanes j  art.  55. 
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47.  Les  dispositions  des  articles  101  et  102  ,  au  mot 
Douanes,  sont  applicables  au  transit  des  tabacs.  Idem  y 
art,  9. 

Tabagie.  Yoir  Cabarets. 

Tableaux.  Écriteaux.  Enseignes.  \o\vEcriteaux. 

Taffetas  cirés  ou  vernis.  Voir  Ateliers. 

Taillandiers-Mexuisiers-Charrons.  Yoir  Incen- 
die,  art.  17. 

Taillelrs-Fripjers.  Usent  en  corporation,  ils  ont 
des  syndics  ou  délégués,  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police. 

Tailleurs  de  pierre.  Ils  doivent  rentrer  le  soir 
leurs  pinces  et  leviers,  yoïn  Finces.  Entrepreneurs  de 
hdtiniens. 

Tambour. 

Aucune  publication  ou  annonce  n'est  faite  au  son  du 
Tambour,  sans  la  permission  de  l'autorité  locale,  qui 
s'entend  avec  l'autorité  mililaire. 

Tanneurs.  Ce  qu'ils  ne  peuvent  jeter  dans  la  rivière. 
Voir  Navigation  y  art.  34- 

Tapage  et  bruits  injurieux  et  nocturnes.  Voir 
Délits ,  an.  3i  ,  §.  VIL   A'oir  aussi  Injures  ,  ait.  2. 

Taxe. 

Art,  1**^'.  Le  pain  et  la  viande  sont  les  seuls  objels 
dont  le  prix  puisse  être  assujetti  à  une  taxe.  Il  n'est 
permis,  en  aucun  cas  ,  de  taxer  le  vin  ,  le  blé  et  autres 
î;rains  ou  denrées,  à  peine  de  destitution  contre  les  of- 
ficiers de  police  qui  auraient  établi  ladite  taxe.  Loi  du 
22  juillet  1791  >  art.  00. 

2.  Les  réclamations  des  particuliers  contre  les  mar- 
fbands  qui  vendent  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée  ,  sont  portées  aux  tribunaux  de  simple 
police.  Les  contrevenans  sont  punis  des  peines  de  sim- 
ple police.  Loi  du  3  brumaire  an  F  {20  octobre  i  795  )  ^ 
eirt.  Go5. 
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0.  Lesrécîamalionscles  marcliands  relativement  aux 
taxes,  sont  du  ressort  des  préfets  ,  sauf  le  recours  au 
ministre  de  l'intérieur.  Loi  du  22  juillet  1791  ,  aH.  5i, 

4.  La  taxe  du  prix  des  voilures  de  louage  ,  ou  du  li-a- 
vail  des  ouvriers,  est  subordonnée  à  l'usage  des  lieuï. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'approbation  des  pré- 
fets; elle  peut  être  publiée. 

Attaque,  résistance,  ou  rébellion  contre  les  préposés 
À  la  pei'ception  des  taxes  légales.  \oiv  Réhelliofi, 

TeixtuPiIERS.  Voir  Dégraisseurs.  A  oir  âiis^^i  Ateliers, 

TÉMOIGNAGE  Ç^Fauoc).  Voir  Faux,  §.  TII.  Cour 
d'Assises  ,  art.   39.  Pourvoi ,  art.  58. 

Interdiction  du  droit  de  témoigner.  Voir  Peines  , 
art.  11. 

TÉMOINS. 

§,1*^'*.    Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  En  matière  d'enquête  civile,  les  témoins 
défaillans  sont  condamnés  par  ordonnance  du  juge  com- 
missaire, laquelle  est  exécutée  nonobstant  opposition 
ou  appel ,  à  une  somme  au  moins  de  10  fr.  ,  au  profit  de 
la  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  et  aussi,  s'il  y 
a  lieu,  à  une  amende  de  loofr.  au  plus.  Ils  sont  ensuite 
réassignés  à  leurs  frais  ;  s'ils  sont  encore  défaillans  ,  ils 
fîncourent  100  fr.  d'amende,  elle  juge  commissaire 
peut  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  En  cas 
d'excuse  légitime,  le  témoin  peut  être  décliargé  des 
condamnations  ci -dessus.  Code  de  procédure  civile, 
art.  263  ,  266  _,   267. 

En  matière  de  simple  police.  Voir  Juges  de  paijc  , 
§.  IIL 

En  matière  correctionnelle.  Voir  Police  y  art.  87. 

En  matière  criminelle.  Voir  Juges  d  instruction  , 
|.  III.    Cours  d'Assises. 

En  matière  correçtioiuielle  et  criminelle,  lesdéposl- 


lions  ou  déclaralions  des  témoins  sout  reçues  sur  UîI 
cahier  séparé. 

2.  Nul  ue  peut  être  assigné  comme  témoin  ,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  F  une  des  parties,  ou 
son  conjoint.  Code  précité ,  an.  248. 

Subornation  de  témoins.  Voir  Feux ^  art.  55. 

Militaires  appelés  en  témoignage.  Voir  Frais  de  jiis^ 
tice,%.lll. 

Indemnités  à  accorder  aux  témoins.  Voir  Idem. 

Comment  les  condamnés  peuvent  dé2)Oser.  Voir 
Peines,  art.  25- 

§.  If.  Comment  sont  reçues,  en  matière  crimineUc  y 
correctionnelle  et  de  simple  police  ,  les  dépositions  des 
princes,  et  de  certains  fonctionnaires  publics, 

.  3.  Les  Princes  et  Princesses  du  5:  an  g  Royal ,  les  grands 
tlignitaires,  le  ministre  de  la  justice,  ne  peuvent  jamais 
être  entendus  comme  témoins  ,  même  dans  les  débats 
oui  ont  lieu  en  ])résence  du  jury  ,  à  moins  que  le  Roi  , 
sur  la  demande  d'une  partie,  et  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  n'ait,  par  une  ordonnance  spéciale,  au- 
torisé celte  comparution  ,  laquelle  ordonnance  désigne 
le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard.  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,   art.  5  1  o  et  5 1 5 . 

4.  Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  précédeut  , 
les  dépositions  des  personnes  ci-dessus  désignées  ,  sont 
rédigées  par  écrit,  et  reçues  par  le  premier  président  de 
la  cour  Royale,  si  elles  résident,  ou  si  elles  se  trouvent 
au  clief-iieu  de  cette  cour,  sinon  par  le  jn'ésident  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où 
elles  se  trouvent  ;  à  l'eilét  de  quoi  il  est  adressé  par  la 
cour  ou  par  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'aÛaire  ,  au 
présidentci-dessusdésigné,  un  état  des  faits,  demandes 
tt  questions  surlesquelb  s  le  témoignage  est  l'equis.  Ce 
■Brésidcnl  se  transporte  aux  demeures  despcrsonaes-  dont 
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s'agit,    pour   recevoir  leurs  dépositions.  Code  précité  ^ 
art.  5ii. 

5.  Les  dépositions  ainsi  reçues  ,  sont  immédiatement 
remises  au  greffe,  ou  envovées  closes  et  cachetées  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et  communi- 
quées sans  délai  à  l'officier  du  ministère  public.  Dans 
l'examen  devant  le  jury  ,  elles  sont  lues  publiquement 
aux  jurés,  et  soumises  aux  débats  ,  à  peine  de  nullité. 
Idem  ,  art.   5 1  2 . 

6.  Dans  les  affaires  où  les  préfets  ont  agi  conformé- 
ment à  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle, 
(Voir  Police,  chapitre  III,  arf.  9),  si  le  bien  de  la 
justice  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nouveaux  ren- 
seignemens  ,  les  officiers  publics  chargés  de  l'instruc- 
tion les  leur  demandent  par  écrit,  et  les  préfets  sont 
tenus  de  les  leur  donner  dans  la  même  forme.  Décret 
précité,  du  4  mai  1812  ,  art.  3. 

7.  Dans  les  autres  affaires  que  celles  spécifiées  ea 
l'arlicle  précédent,  si  les  préfets,  cités  comme  témoins, 
allèguent ,  pour  s'en  excuser,  la  nécessité  du  service  de 
leurs  fonctions,  il  nest  pas  donné  suite  à  la  citation  ; 
dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruction,  après 
s'être  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  1  heure,  viennent 
dans  leur  demeure  recevoir  leurs  dépositions,  et  il  est 
procédé  comme  il  est  dit  ci-après  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  10.  Idem,  art.  4 

8.  Si  les  préfets  ne  s'excusent  point,  ils  sont  reçus 
par  un  huissier  à  la  première  porte  du  palais  de  justice, 
introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège  parti- 
lier.  Ils  sont  reconduits  de  la  même  manière.  Idem, 
art.  5. 

9.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont 
communes  aux  ministres,  autres  que  celui  delà  justice, 
aux  grands  officiers  de  \a  couronne,  aux  conseillers 
d'Etat  chargés  d'une  partie  d'administration  publique, 

Tome  IIL  39 
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aux  ambassadeurs  et  autres  agens  du  Roi ,  accrédités 
près  les  cours  étrangères.  Idem  ^  art.  6.  Code  précité  ^ 
art,  5 14» 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'as- 
sises, ou  devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  ils  se 
trouvent,  ils  doivent  la  fournir  dans  les  formes  ordi» 
naires. 

Si  la  déposition  est  relative  à  une  affaire  poursuivie 
hors  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  si  la  déposition  n'est 
pas  requise  devant  le  jury  ,  le  président  de  la  cour  ou 
le  juge  d'instruction  saisi  de  lailaire  ,  adresse  à  celui 
du  lieu  où  résident  les  fonctionnaires  à  raison  de  leurs 
fonctions  ,  un  état  des  faits  ,  demandes  et  questions 
sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès 
d'un  Gouvernement  étranger,  cet  état  est  adressé  au 
ministre  de  la  justice  ,  qui  en  fait  le  renvoi  sur  les 
lieux,  et  désigne  la  personne  qui  recevra  la  déposition. 

Code  précité  ,  art.  5 1  4. 

10.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  est 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  ,  fait 
assigner  le  fonctionnaire  devant  lui  et  reçoit  sa  déposi- 
tion par  écrit.  Idem,  art.  5i5.  Elle  est  envoyée,  close 
et  cachetée  au  greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant, 
communiquée  et  lue  comme  il  est  dit  en  l'article  5  ci- 
dessus  ,  et  sous  les  mêmes  peines.  Idem ,  art,  5 1 6. 

1 1 .  Si  les  fonctionnaires  désignés  en  l'article  9  ci- 
dessus ,  sont  cités  comme  témoins  devant  un  jury  as- 
semblé hors  du  lieu  où  ils  se  trouvent ,  ils  peuvent  en 
être  dispensés  par  une  ordonnance  du  Roi.  Dans  ce  cas, 
ils  déposent  par  écrit,  comme  il  est  dit  aux  art.  9  et  10 
ci-dessus.  Idem  y  art,  5 17. 

12.  Les  préfets,  sous-préfets,  ou  maires,  les  com- 
missaires généraux  de  police,  et  leurs  délégués,  ne 
peuvent;   à  raison  des   actes  qu'ils  ont  signés  comme 
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administrateurs,  être  traduits  hors  de  leur  arrondisse- 
ment ,  pour  servir  de  témoins  ou  pour  reconnaître  leur 
signature.  En  cas  de  nécessité  ,  ils  font  leur  déclaration 
devant  le  juge  d'instruction  de  leur  arrondissement, 
en  matière  criminelle,  et  en  matière  civile  devant  le 
juge  commis  à  cet  eflet  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. Néanmoins,  si  leur  présence  est  regardée  comme 
indispensablement  nécessaire,  le  juge  s'adiesse  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui ,  d'après  1  examen  de  l'affaire, 
autorise,  s'il  j  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonc- 
tionnaires publics.  Arrêté  du  Gouvernement  du  7  ther- 
mldoranIX{2C,  juillet  1801  ).  Décret  du  20  juin  1806. 
Témoins  qui  attestent  un  nom  supposé  dans  un  pas- 
seport.  Voir  Faux,  §.  Y. 

Temple  (^Marché  du),   Yoir  Halles   et    Marchés, 
Hardes.  (  Voir  aussi ,  au  tome  lY,  Temple,) 
Tein^tative  de  grime  ou  délit.  Yoir  Délits, 
Terrain  cultivé  contre  un  mur  mitoyen.  Yoir  Bd- 
timens  ,  art.  3o. 

Terrain  pris  ou  fouillé  pour  ouvrages  publics.  Yoir 
Conseils  de  préfecture ,  art.  4. 

Terrasses  (  Objets  exposés  sur  les).  Yoir  Fenêtres^ 

Terres  des  chemins  publics  et  des  terrains  commu- 
naux. Yoir  Police  rurale,  art.  74. 

Dépôt  de  terre  et  gravois.  Yoir  Entrepreneurs,  ar^ 
ticle  20.  Nettoiement ,  art.  11. 

Terres  à  foulon,  et  terres  à  poterie.  Yoir  Carrières. 

Terres  des  monnaies.  Yoir  Monnaie. 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses.  Yoir  Mines,  ar- 
tiles  45  eî  56. 

Théâtres  et  Spectacles. 

1®.  Dispositions  générales. 

2«.   Dispositions  particulières  aux  théâtres,  a  Paris, 

ô^.  Police  des  théâtres  ,  à  Paris, 

39. 
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4*^.  Précautions  contre  les  incendies  dans  les  spec- 
tacles. 

5<*.   Impôt  pour  les  in di gens, 
6®.    Théâtres  de  société, 

§.  l*^''.  Dispositions  générales, 

Jrt.  i^^.  Aucun  théâtre  n'est  établi  à  Paris,  sans 
l'autorisation  spéciale  du  Roi ,  sur  le  raj)port  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d  après  une  déclaration  de  l'en- 
trepreneur ,  et  la  justificalion  à  ce  ministre  des  moyens 
qu'il  a  d'assurer  l'exécution  de  ses  engagemens.  Décret 
du  S  juin   1806  ,  «7t.  1*^'*. 

2,  Les  répertoires  de  l'Opéra  ,  de  la  Comédie-Frai]- 
çaise  et  de  l'Oj^éra-  Comique,  sont  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  INul  théâtre  ne  ])eut  représentera 
Paris,  les  pièces  comprises  dans  ces  répertoires,  sans 
l'autorisalion  de  ces  trois  grands  théâtres,  et  sans  leur 
payer  une  rétribution  réglée  de  gré  à  gré  ,  et  avec  l'au- 
torisation du  ministre.  Idem,  art.  4. 

o.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  assigner  à  chaque 
théâtre  un  genre  de  spectacle,  dans  lequel  il  doit  se 
renfermer.  Idem  ,  «/t.  5. 

4.  L'opéra  peut  seul  donner  des  ballets  ayant  les 
caractères  propres  à  ce  théâtre  ,  et  qui  sont  déterminé» 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  H  peut  seul  donner  des 
bals  masqués.  Idem,  an.  6. 

5.  Dans  les  grandes  villes,  il  n'y  a  que  deux  théâtres  , 
et  un  seul  dans  les  autres;  tous  avrc  l'autorisation  du 
préfet,  qui  rend  compte  de  leur  situation  au  ministre 
de  l'intérieur.  Idem,  art.  7. 

6.  Aucune  troupe  ambulante  ne  peut  exister  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  désigne 
les  arrondissemens  qui  leur  sont  destinés,  et  en  pré- 
vient les  préfets.  Idem  ,  art.  8. 

7.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  le  théâtre 


THÉ  THÉ 


8.  Tout  entreprenenr  de  spectacle  quia  fait  faillite 
ne  peut  plus  rouvrir  de  théâtre.  Idern,  art.  . 5 

9-  La  police  peut  arrêter  la  représenlation  de  toute 
p.ece  a  1  occasion  de  laquelle  l'ordre  public  aurait  été 

nementdu  20  ;./„wo.e  an  //^(  .4  février  ,706  ) 

.0  Daus  lesdéparteoieus,  les  commissaires-généraux 
de  pohce  sont  cLargés  de  la  police  des  théâtres,  seule- 
ment eu  ce  qu.  concerne  les  ouvrages  qui  y  .ont  re- 
présentes. Les  maires  ont  la  police  des  théàtres'lous  tous 
les  autres  rapports,  et  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  surete.  Décret  du  ..frimaire  an  Xir(,->  de- 
cembre  i8o5).  ^ 

,.4.V'  ^"^  'P^':*^f."  ^^   curiosités  sont  soumis  à  des 
leglemens  particuliers.  Ils  ne  portent  point  le  nom  de 
théâtres.  Décret  précité  de  juin  1 806  ,  art.  ,5 
librl:  j:'7;''-^F«^°«"-^  de  théâtres  et  les  auteurs  sont 

in^M  MI  ^T"""'T'  .'"'■■'  ^"'''  P^^'  «^^  conventions 
inutuelles,  les  rétributions  dues  aux  auteurs,  par  somme 
fixe ,  ou  autrement.  Les  autorités  locales  veillent  str^! 
t  meut  a  I  exécution  de  ces  conventions.  Idem,  art.     o 


th.  1'  P^P"!'^'^^^  d'ouvrages  dramatiques  pos- 

thumes on    les  mêmes  droits  que  l'auteur.  Les  di  „o- 
suions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée  kur 
«ont  applicables. /^a„^,„^.  >..^Wn■  Imprimerie ,%  IV 
Contrefaçon.  ;S-^>' 

14.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  soectacle 
toute  association  dartistes,  qui  fait  représente^,  sur  son 

iTeme  "  "7=""  '''•!';"^^,'q"«'  -'  -ép-  deslois  et 
reglemens  sur  la  propriété  des  auteurs,  est  puni  d'une 

Zts  c  d    '7  '"""'  ''  '^  '^  -"'î-'-"  d- 

recettes.  Codepenal,  art,  428. 
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Le  produit  des  recettes  confisquées  est  remis  à  l'au- 
teur pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a 
souiTert.  Le  surplus  de  son  indemnité  ,  ou  l'entière  in- 
demnité ,  s'il  n'y  a  point  pu  de  saisie  de  recette,  est 
réglé  par  les  voies  ordinaiies.  Idem,  art.  429. 

1  5.  Les  auleurs  ,  en  vendant  leurs  pièces  aux  impri- 
meurs ou  graveùis,  doi\e;a  stipuler  la  réserve  qu'ils 
eniendent  faire  du  droit  de  faire  reprceenter  les.liUs 
pièces.  Ce  traité  élanl  déposé  chez  un  notaire  et  im- 
prime en  tête  de  la  pièce,  ede  ne  peut  être  jouée  sur 
aucun  théâtre,  pendant  dix  ans,  sans  le  consentement 
de  l'auteur,  sous  les  peines  portées  contre  les  contrefac- 
teurs. Lois  des  jo  noûi  1  792  et  i^'".  septenib.  1  -oj.Voir 
Contrefaçon. 

16.  Les  entrepreiKHirs ,  directeurs  et  artistes  des 
théâtres,  sont,  à  raison  de  leur  état,  sous  la  surveil- 
lance de  la  police.  Loi  du  ic^jam^icr  1791,  art.  6. 

17.  Tout  acteur  ou  actrice  qui,  par  humeur  ou 
mauvaise  volonté,  fait  manquer  une  représentation  , 
doit  être  puni  sévèrement. 

(Autrefois  ,  à  la  Comédie  française  ,  Facteur  ou  l'ac- 
trice était  condamné  à  une  amende  de  5oo  fr.  ) 

§.  IL    Dispositions  pariicidières  aux  théâtres  de  Paris. 

1 8.  A  Paris,  le  maximum  des  théâtres  est  fixé  à  huit , 
savoir  : 

1.  L'Opéra  ou  Académie  Royale  de  musique. 

2.  Le  Théâtre-Français. 

3.  Le  Théâtre  Royal  de  l'Opéra-Comique. 

4.  Le  Théâtre  Royal  de  l'Odéon  ou  second  Théâtre- 
Français  ;  qui  sont  les  quatre  grands  théâtres. 

5.  Le  Théâtre  du  Vaudeville. 
6. de  la  Gaîlé. 

7. de  l'Ambigu-Comique. 


1 


THÉ  THÉ  61 5 

8.  Le  théâtre  des  Variétés. 
Décret  du  o^'uillet  1807,  art.  4. 
Le  Théâtre  de  la  l'orte-Saint-Marlin  a  ,  depuis,  été 
autorisé. 

19.  Aucune  représentation  à  bénéfice  n'a  lieu  que 
sur  le  théâtre  même  dont  l'administration  ou  les  en- 
trepreneurs  ont  accordé  le  bénéfice  delà  représentation. 
Les  acteurs  des  théâtres  Royaux  ne  paraissent  ,  dans 
ces  représentations,  que  sur  le  théâtre  auquel  ils  ap- 
partiennent. Idem,  art.  i^^\ 

20.  Les  préfets  ,  sous-préfets  ou  maires  ne  doivent 
point  souffrir  que,  sous  aucun  prétexte,  les  acteurs 
des  quatre  grands  théâtres  de  la  capitale,  qui  auront 
eu  un  congé  pour  aller  dans  les  départemens,  y  restent 
au-delà  du  terme  de  leur  congé.  En  cas  de  contraven- 
tion,  les  directeurs  des  spectacles  sont  condamnés  à 
verser  dans  la  caisse  des  pauvres ,  le  montant  de  la 
recette  des  représentations  qui  auront  eu  lieu  après 
l'expiration  du  congé.  Idem,  art,  2. 

21.  Aucune  salle  nouvelle  n'est  construite,  aucune 
troupe  ne  se  déplace  d'une  salle  dans  une  autre  ,  sans 
une  autorisation  du  iloi,  donnée  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  Idem,  art.  5. 

22.  On  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
représenter  aucune  pièce  sur  un  théâtre  à  Paris,  autre 
que  ceux  ci-dessus  désignés,  ni  y  admettre  le  public ,  . 
même  gratuitement  ,  faire  aucune  affiche ,  distribuer 
aucun  billet  imprimé  ou  à  la  main,  sous  les  peines 
portées  parles  lois  et  régie  mens  de  police.  Idem ,  art.  5 . 

23.  L'obligation  â  laquelle  étaient  assujettis  tous  les 
théâtres  du  second  ordre,  les  petits  théâtres,  les  cabi- 
nets  de  curiosités,  machines,  figures,  animaux,  toutes 
les  joutes  et  jeux,  et  en  général  tous  les  spectacles,  de 
quelque  genre  qu'ils  fussent ,  tous  ceux  qui  donnaient 
des  bals  masqués  ou  des  concerts  dans  Paris,  de  payer 
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une  redevance  a  rAcadémie  Royale  de  musique  ,  est 

rétablie. 

Les  Panoramas  ,  Cosmoramas  ,  Tivoli ,  et  autres  éta- 
blisseraens  nouveaux,  y  sont  également  assujettis,  ainsi 
que  le  Cirque  Olympique,  comme  théâtre  où  l'on  joue 
des  panlomimes. 

Le  Theatve-Français ,  celui  de  l'Opéra-Comique  et 
Celui  de  lOdéon  sont  exempts  de  ladite  redevance. 

Décret  du  i3  août  iHi  i  ,  art.  i^^. 

24-  Dans  les  bals  soumis  à  ladite  redevance,  ne  sont 
pas  compris  les  bals  qui  ont  lieu  extra  miiroSy  ou  dans 
les  guinguettes  des  faubourgs  même  dans  l'enceinte 
des  murs.  Idem,  art.  ?.. 

25.  Cette  redevance  est  i^our  les  bals,  concerls^ 
fêtes  de  Tivoli  et  autres  du  même  genre  ,  du  cinquième 
brut  de  la  recette,  déducliou  faite  de  l'impôt  pour  les 
indigens  (  P^oir  /e  §.  V  ci-après  )  ;  et  pour  les  théâtres  et 
tous  les  autres  spectacles  ou  élablissemens,  du  ving- 
tième de  la  recette,  sous  la  même  déduction.  Idcru , 
art.   3. 

26.  Ladite  redevance  peut  être  acquittée  par  abon- 
nement discuté  et  consenti  entre  les  redevables  et  le 
directeur  de  l'Opéra,  coujointement  avec  l'administra- 
teur comptable ,  et  approuvé  par  le  suriiitendant  des 
théâtres  (1).  Idem  art,  4  et  5. 

17.  Cet  abonnement  est  payable  par  douzième  et  par 
mois.  Idem,  ait.  6.  11  n'a  lieu  que  pour  trois  ans,  au 
plus,  et  pour  un  an  au  moins,  pour  les  théâtres;  et 
pour  les  autres  établissemens,  par  mois  ,  même  par  re- 
présentation ,  ou  par  jour  d'ouverture  de  fête  ,  bal  ou 
concert.   Idem,  an.  7. 


(1)  Un  officiarde  la  maison  du  Roi  est  chargé  de  la  surintendance  des 
qualre  grands  théâtres  de  Paris  ,  sous  le  titre  de  Surintendant  des  spec^ 
tacUs.  Décret  du  le*^.  novembre  1807. 
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28.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement,  le  paiement 
de  la  redevance  s'opère  par  douzième  et  par  mois,  pour 
les  théâtres  ;  pour  les  autres  établissemens,  il  peut  être 
exigé  par  semaine,  même  par  jour  selon  les  cas.  Idem  y 
art.  8. 

29.  Le  directeur  de  l'académie  Royale  de  musique  se 
concerte  avec  la  régie  du  droit  des  pauvres  ,  pour  ren- 
dre commune  la  surveillance  qu'elle  exerce  ;  il  nomme 
les  employés  nécessaires  pour  assurer  la  perception  et 
opérer  le  recouvrement.  En  cas  de  contestation,  elle 
est  portée  devant  les  tribunaux  ,  et  jugée  en  la  cbambi*e 
du  conseil ,  comme  il  est  dit  en  l'article  suivant.  Idem, 
art.  (). 

5o.  L'administrateur  comptable  de  FOpéra ,  en  cas 
de  retard  de  paiement  pour  dette  non  contestée  ,  dresse  , 
sur  les  états  arrêtés  par  le  directeur,  une  contrainte  qui 
est  rendue  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  da 
département;  et  en  cas  de  contestation  sur  l'exécution, 
elle  est  portée  devant  les  cours  et  tribunaux ,  et  jugée 
comme  affaire  soumise  à  la  chambre  du  conseil ,  sur 
simples  mémoires ,  les  gens  du  parquet  entendus.  Idem, 
art.  10. 

3 1 .  Aucun  concert  n'est  donné  sans  que  le  jour  n  eu 
ait  été  fixé  par  le  surintendant  des  théâtres ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directeur  de  l'Opéra.  Idem,  art.  11. 

02.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  24 
à  5i  ci-dessus,  en  ce  qui  touche  Touverture  d'un  théâ- 
tre ou  d'un  spectacle,  sans  déclaration  ou  permission, 
est  poursuivie  devant  les  cours  et  tribunaux  ,  et  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  sixmois  et  d'une  amende 
de  1000  i  6000  fr.  Idem,  art,  12, 

35.  Les  procureurs  du  Roi  près  les  cours  et  tribu- 
naux sont  chargés  d'y  tenir  la  main  ,  et  de  faire  ,  même 
d'office,  toutes  poursuites  nécessaires.  Idem,  art.  i5. 
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§.  ni.  Police  intérieure  et  extérieure  des  théâtres. 

54.  Aucun  théâtre  n'est  ouvert  au  public,  avant 
que  les  entrepreneurs  n'aient  rempli  les  lormalités  ,  et 
obtenu  les  autorisations  ci-dessus  prescrites ,  et  aussi 
avant  que  la  police  n'ait  fait  constater  la  solidité  de  la 
salle,  ainsi  que  Texéculion  des  dispositions  prescrites 
ci-après,  pour  prévenir  les  incendies,  et  celles  qui  as- 
surent une  libre  circulation  aux  entrées  dans  la  salle. 
Ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du  7  janvier  1818, 
art,  i  et  2. 

55.  11  ne  doit  pas  être  délivré  plus  de  billets  que  la 
salle  ne  peut  conlenir  de  personnes.  Idem  art.  4.  Ceux 
qui,  porteurs  de  billets  payant,  ne  trouvent  pas  de 
place  vacante,  ont  droit  de  se  faire  rendre  de  suite  le 
prix  du  billet. 

36.  Défenses!  toutes  personnes  d'entrer  au  parterre 
des  théâtres  Royaux  avec  des  armes  ou  avec  des  cannes. 
Idem,  art.  10. 

37.  Pendant  les  représentations,  les  communications 
de  la  salle  aux  foyers,  aux  coulisses  et  aux  loges  des 
acteurs  ,  sont  fermées  ;  il  n'y  est  admis  aucune  personne 
étrangère  au  service  du  théâtre.  Idem  j  art.  5. 

38.  A  la  fin  du  spectacle,  toutes  les  portes  de  sortie 
doivent  être  ouvertes.  Idem,  art.  6.  Défenses  de  faire 
cesser  l'éclairage  dans  la  salle  et  dépendances  ,  avant 
l'entière  évacuation  de  la  salle.  Idem,  art.  7. 

39.  Les  libraires  et  colporteurs  ne  peuvent  annoncer 
dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  pendant  les  entre  actes 
seulement,  que  des  pièces  de  théâtre;  défenses  de  les 
jeterauxpersonnesqui  les  leur  demandent.  Idem.  art.  9. 

40.  Défenses  de  s'arrêter  dans  les  pérysliles  et  vesti- 
bules  d'entrée,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi, 
du  24  décembre  1769  ;  d'acheter  des  billets  aux  bureaux 
pour  les  revendre  ;  de  vendre  des  contre-marques  avant 
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îa  ûii  de  la  premièie  pitce;  de  circuler  dans  les  corri- 
dois  peadatiL  la  représentation,  de  manière  à  troubler 
l'ordre;  de  Iroubler  la  tranquillité  des  spectateurs  par 
des  clameurs ,  des  applaudissemens  ou  des  signes  d  nr- 
probation  ,  avant  que  la  toile  soit  levée  ,  ni  pendant  les 
entractes;  et,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi, 
précitée  ,  d'avoir  sou  chapeau  sur  la  tète  pendant  que  la 
loile  est  levée.  Idem,  art.  lo  à  i\. 

Nota.  Aux  termes  de  la  même  ordonnance  du  Roi,  du  24  décem- 
hre  1769,  aucunes  personnes,  quelles  qu'elles  fussent,  même  de  la 
maison  du  Roi ,  militaires  ,  pages  et  autres  ,  ne  pouvait  entrer  sans  payer. 

Les  pages  ne  pouvaient  se  placer  qu'au  parterre  ou  aux  premières 
loges. 

Les  domestiques,  sans  exception  ,  portant  livre'e.  ne  pouvaient  en- 
trer, même  en  payant. 

Il  e'tait  défendu'de  crier  ,  de  faire  du  bruit  avant  le  lever  de  la  toile. 
Je  siiHer,  de  faire  des  hue'es  dans  les  eutr'actres  ,  d  interrompre  les 
acteurs  sous  quelque  pre'texte  que  ce  fût. 

Les  contrevenans  étaient  arrêt e's  et  mis  hors  de  la  salle. 

4i.  Il  ne  peut  y  avoir,  pour  le  service  du  public, 
à  l'entrée  des  théâtres,  que  des  commissionnaires  nom- 
més par  le  préfet  de  police,  munis  de  permissions  qui 
leur  sont  délivrées  à  la  préfecture  de  police  ,  sur  un 
certificat  de  bonne  conduite  ,  vie  et  mceurs  ,  délivré  par 
le  commissaire  de  police  de  leur  domicile,  sur  l'attes- 
tation de  deux  citoyens  connus  et  domiciliés.  Ces  com- 
missions sont  visées  pai'  le  commissaire  de  police  de  leur 
quartier ,  et  par  celui  chargé  de  la  surveillance  du  théâ- 
tre auquel  le  commissionnaire  est  attaché.  Elles  ne  sont 
valables  que  pour  un  an.  Lesdits  commissionnaires  por-^ 
tent  ostensiblement  une  plaque  de  cuivre  indiquant  le 
n^'.  de  leur  permission  et  le  théâtre  auquel  ils  sont  atta- 
chés. Il  leur  est  défendu  d'approcher  des  bureaux  de 
distribution  des  billets.  Idem ^  art.  i5. 

4i.  Les  voitures  n'arrivent  aux  théâtres  que  parles 
rues  indiquées  par  les  consignes.  Les  cochers  ne  quittent 
point  les  rênes   de  leurs  clievaux  pendant  que  les  per- 
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sonnes  descendent  ou  montent  en  voiture.  Ce  sont  les 
domestiques,  ou  les  commissionnaires  reconnus  ,  qui 
ouvrent  les  porlières.  Idem,  art.   16. 

/\2.  Les  voilures  quiatlcndeiitceuxqu  elles  ont  ame- 
nés se  placent  dans  les  endroits  indiqués.  Elles  ne  se 
mettent  en  mouvement  que  lorsque  la  première  foule 
est  écoulée;  le  commaudaul  de  la  garde  en  détermine 
le  moment.  Idem,  art,  17  ei  18. 

Les  voitures  de  place  ne  chargent  qu'après  le  déûlé 
des  autres  voitures.  Idem,  an.  19. 

Toutes  les  voitures  ne  vont  qu'au  pas  et  sur  une  seule 
file,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sorties  des  rues  voisines 
du  tliéàtre.   Idem,  art.   20. 

4^-  Il  y  a  dans  chaque  théâtre  un  corps-de-garde, 
et  un  bureau  pour  les  officiers  de  police.  Idem  ,  art.  22. 

44»  Le  commissaire  de  police  de  service  a  une  place 
fixe  dans  la  salle;  il  y  est  en  costume.  Les  officiers  de 
paix  de  service  portent  aussi  la  marque  distinctive  de 
leurs  fonctions.   Idem  y  art.  21. 

45.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1  791  ,  il  ne  peut  y  avoir  aux  théâtres  qu'une  garde 
extérieure  ;  elle  ne  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  est  compromise  , 
et  sur  la  réquisition  de  l'officier  de  police.  Idem  ,  art.  25 
et  24. 

46.  Tout  citoyen  doit  obéir  provisoirement  à  l'officier 
de  police,  conformément  à  la  loi  précitée  du  19  jan- 
vier 1791  »  et,  sur  son  invitation,  se  rendre  de  suite 
avec  lui  au  bureau  de  police  ,  pour  donner  les  explica- 
tions qui  lui  seraient  demandées.  Idem  ,  art.  25. 

47.  Tout  individu  arrêté  est  conduit  devant  l'officier 
de  police,  qui ,  seul  ,  ]n'ononce  son  renvoi  devant  l'au- 
torité, ou  sa  mise  en  liberté  provisoire.   Idem  ,  art.  26. 

48.  Un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  des  bureaux, 
il  est  placé  le  nombre  de  factionnaires  suffisant  pour 
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faciliter  Ja  circulation  des  Voitures  et  exécuter  les  cou- 
signes.  Ils  ne  se  retirent  qu'après  que  tout  le  monde  est 
sorti  de  la  salle.  Arrêté  du  colonel  de  la  gendarmerie 
Royale  de  Paris  ,  du  2^  décembre  1817  ,  approuvé  par 
le  préfet  de  police  ,  art.  5. 

49.  Les  gardes  de  service  aux  théâtres  n'ont  aucune 
inspection  sur  les  hlllels  d'entrée,  ni  sur  les  droits  des 
personnes  qui  réclament  leurs  entrées;  cette  inspection 
et  cet  examen  appartiennent  aux  contrôleurs  des  théâ- 
tres, qui  ne  peuvent  les  confier  aux  gendarmes.  Idem, 
art.   1  2 . 

50.  Chaque  théâtre  a  une  consigne  spéciale,  suivant 
ses  localités,  son  importance  et  les  besoins  du  service. 
Idem.  an.  18. 

5 1 .  Le  placement  des  voitures ,  l'ordre  à  suivi-e  pour 
leur  arrivée  et  pour  leur  défilé,  sont  ordonnés  par  le 
préfet  de  police. 

52.  La  surveillance  générale  de  chaque  théâtre  ap- 
partient aux  quatre  commissaires  de  police  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  est^itué.  Les  autres  commis- 
saires de  police  n'y  entrent,  comme  officiersde  police, 
qu'en  vertu  d'une  mission  spéciale  du  préfet.  Décision 
dupréfetde  police,  du  2']  prairial  an  /^///(i  6  juin  1 8oo\ 
Yoir  Garde  de  Paris ,  art.  18. 

Nota.  Une  instruction  de  M.  le  préfet  de  police  ,  du  12  janvier  i8i8 
trace  aux  commissaires  de  police  ,  aux  officiers  de  gendarmerie  et  aux 
adjudans ,   la   marche  qu'ils  ont  à    suivre  dans  leur  surveillance  aux 
théâtres. 

Ainsi,  10.  En  cas  d'un  papier  jeté  sur  la  scène,  ou  tout  autre  chose 
non  annoncée  par  l'affiche,  le  commissaire  de  police,  à  qui,  seul 
l'examen  en  est  confié,  n'eu  permet  la  lecture  qu'après  s'être' assuré' 
que  l'écrit  ou  les  couplets  ne  contienneut  rien  qui  puisse  troubler  la 
tranquillité  publique.  S  il  ne  croit  pas  devoir  prendre  sur  lui  de  per- 
mettre la  lecture  ,  il  prévient  ou  fait  prévenir  le  public  qu'il  doit  en 
«tre  référé  à  l'autorité  supérieure. 

20,  L'imroduction  de  la  force  armée  dans  l'intérieur  de  la  «aile,  ne 
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petit  avoir  lieu  que  sur  la  lequisitiou  du  commissaire  de  police,  ou  de 
l'officier  de  paix  de  service  ,  qui  ne  doivent  la  requérir  que  daus  la  dei-- 
nière  extré aille' ,  lorsque  tous  les  autres  moyens  ont  e'te'  employe's  pour 
faire  cesser  le  désordre  ,  et  après  avoir  annoncé  qu'il  va  être  pris  des  me- 
sures ,  et  ':.'ie  les  personnes  paisibles  peuvent  se  retirer.  L'introduction 
de  la  force  ai  mée  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal. 

3°.  Eji  cas  d'insulte  ou  de  rébellion  envers  les  militaires  de  service, 
le  piévenu  doit  être  remis  à  la  disposition  du  commissaire  de  police  , 
qui  constate  le  fait,  et  reçoit  la  déclaiation  du  militaire  insulté.  Le 
délinquant  doit  être  envoyé  devant  le  prt'tet  de  police,  s'il  n'est  pas 
domicilié  f  ou  s'il  ne  présente  pas  une  responsabilité  morale  notoire). 

§.   IV.   Précautions   contre  les  incendies  dans 
les  spectacles. 

55.  Le  dopôt  des  machines  et  décorations  est  placé 
dans  un  magasin  séparé  de  la  salle.  Arrêté  du  Gouver- 
nement ,  du  1  ^'\  germinal  an  VII  (  2  1  mars  1799),  ^'* 
ticle  \^'\ 

.  54.  11  y  a  toujours  dans  la  salle  plusieurs  réservoirs 
pleins  d'eau,  avec  des  tuyaux  de  conduit  mobiles  en 
cuir,  une  pompe  à  incendie  en  état  ,  des  seaux  à  in- 
cendie, et  autres  ustensiles.  Idem,  art.  2. 

55.  L'entrepreneur  du  théâtre  solde  des  sapeurs- 
pompiers  en  nombre  suffisant  pour  le  service du'théàtre  ; 
l'un  d'eux  est  en  tout  tems  de  sentinelle  dans  la  salle. 
Idem  y  art.  3  et  4*  Le  préfet  de  police  fixe  le  nombre  des 
sapeurs-pompiers  nécessaire  au  théâtre.  Voir  Incendie , 
art.  61 . 

56.  Il  est  placé  à  chaque  théâtre  un  poste  de  garde  , 
dont  un  factionnaire  veille  en  tout  teras  avec  un  sapeur- 
pompier  dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  dans  l'intervalle 
des  représentations.  Idem,  art.  5. 

67.  A  la  fin  du  spectacle  ,  le  concierge  ,  accompagné 
d'un  chien  de  ronde  ,  et  assisté  d'un  sapeur-pompier  , 
fait  la  visite  de  toutes  les  parties  de  la  salle  ,  en  présence 
d'un  commissaire  de  police  ,  qui  le  constate  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  par  le  concierge.  Idem ,  art.  6  et  y. 
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58.  Toul  théâtre,  dans  lequel  les  précautions  ci- 
dessus  ont  été  omises  un  seul  jour,  est  fermé  à  Tins- 
tanl.  Idem  y  an,  9.  Ordonnance  précitée ,  du  j  jan- 
vier 1818,  art.  3. 

59.  Le  préfet  de  police,  à  Paris  ,  et  les  commissaires 
généraux  de  police  ,  sous-préfets  et  maires,  dans  les  au- 
tres villes,  font  exécuter  les  dispositions  ci-dessus. 
Arrêté  précité,  art.  S. 

60.  En  cas  de  relâche  ,  le  directeur  du  théâtre  pré- 
vient le  commandant  des  sapeurs-pompiers  ^  vingî-qua- 
tre  heures  d'avance ,  faute  de  quoi  les  sapeurs-pompiers 
qui  se  l'endent  au  théâtre  sont  payés  comme  les  jours 
de  représentation. 

61.  Les  sapeurs-pompiers  arrivent  au  théâtre  une 
demi-heure  avant  Touverture  des  portes. 

Pour  les  secours  à  porter,  lorsqu'un  incendie  se  ma- 
nifeste dans  un  théâtre.  Voir  Incendie. 

§.  V.   Impôt  pour  les  indigens. 

62.  Il  est  perçu,  au  profit  des  indigens,  un  droit  du 
dixième  du  prix  du  billet  d'entrée  et  d'abonnement, 
dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre.  Loi  du  y  frimaire  a?i  F  {2^  sej)tembre  1796) , 
successivement  prorogée. 

Ce  droit  estd^'un  quart  delà  recette  â  l'entrée  desbals, 
concerts  ,  feu  d'artifice ,  courses  et  exercice  de  chevaux  , 
et  autres  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant.  Loi  du  S 
thermidor  an  /^(  26  juillet  1 797  )  ,  successivement  pro- 
rogée, Yoir  aussi  Bah  ,  art.  G. 

Le  produit  en  est  affermé,,  et  il  est  perçu  par  les  pré- 
posés de  la  régie  de  ce  droit. 

63.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  se  font 
comme  pour  les  contributions.  Décret  du  8  fructidor 
an  XIII  (^  26  août  i8o5). 


62  4  THE  TIM 

§.  YI.    Théâtres  de  société, 

64-  Tout  lliéàtre  de  société  est  défendu.  Décret  du 
8  août  1807. 

Nota.  Antérieurement  à  ce  décret  (qui  est  tombé  en  désuétude) ,  les 
théâtres  de  société  étaient  soumis  aux  dispositions  suivantes  ,  en  vertu 
à'wae  Décision  du  préfet  de  police  du  16  rentose  an  XIII['jmaTS  i8o5). 

1".  Une  autorisation  du  préfet  de  police,  sur  la  demande  visée  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier ,  avec  sou  avis  d'après  l'examen 
des  localités. 

20.  Le  pisa  du  commissaire  de  police  sur  l'autorisation. 

5".  Faire  connaître  quelques  jours  d'avance  à  la  préfecture  de  police 
les  pièces  que  l'on  se  proposait  de  jouer.  Opposition  iu  commissaire  de 
police  à  toute  représent, îtion  avant  qu'il  fut  justifié  de  l'autorisation  ,  et 
à  ce  que  l'on  jouât  d'autres  pièces  que  celles  désignées  dans  ladite  auto- 
risation. 

4«.  Une  e;arde  suffisante  à  l'extérieur ,  pour  l'ordre  des  voitures  ;  au 
moins  un  sapeur-pompier  dans  l'intérieur  j  des  tonneaux  d'eau,  des 
éponges  j  croissans  et  autres  ustensiles  de  secours  ,  même  une  pompe  à 
incendie  suivant  la  nature  du  spectacle. 

Tierce-oppositio:n.  Voir  Opposition, 

Timbre. 

Art.  \^^\  L'administralion  du  timbre  fait  partie  de 
l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 
"Voir  Enregistî'ement . 

Il  y  a,  pour  Paris,  un  directeur  des  droits  d'enre- 
gistrement et  du  timbre,  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire. 

1^.   Ecritures  privées  soumises  au  timbre. 

2^.  Actes  ci\>ils  et  judiciaires  soumis  au  timbre  ;eX' 
ceptions. 

3".  Obligations  des  oj/iciers  publics  et  ministénels  j 
et  des  préposés. 

liP .  Dispositions  générales, 

§.  1*^^".  Ecritures  privées  soumises  au  timbre, 

2.  Sont  assujettis  au  timbre  ,  conformément  aux  lois 
des  9  vendémiaire  et  2  floréal  an  f^I,  6  prairial  an  VII ^ 
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et  iG  messidor  an  XIII  (5o  septembre  1797  ?  20  avril 
1798,  2J  mai  1799,  et  5  juillet  i8o5)  : 

lO.  Les  pétitions  et  mémoires  présentés  aux  admi- 
nistrations,  excepté  ceux  en  demande  d'avancement, 
congé,  pension  de  retraite,  arrérages  de  pension,  recours 
et  eucouragemens  ;  première  demande  en  réparation  de 
torts  occasionés  par  une  autorité  constituée  ou  ua 
fonctionnaire  public. 

2°.  Les  lettres  de  voiture,  connoissemens ,  chartes- 
parties,  et  polices  d'assurance,  avec  la  f^^culté  aux  par- 
ties de  se  servir  de  papier  timbré  de  telle  dimension 
qu'ellesvoudront  ;  sans  que  les  propriétaires  soient  tenus 
d'avoir  des  lettres  de  voiture  timbrées,  pour  faire  con- 
duire par  leurs  voituriers,  domestiques,  ou  fermiers, 
les  produits  de  leur  récolte  :  conformément  au  décret 
du  3  janvier  1809. 

5^.  Les  cartes  à  jouer,  les  journaux,  gazettes,  feuilles 
périodiques,  papiers-nouvelles  ;  les  feuilles  périodiques 
de  musique,  et  toute  œuvre  de  musique  qui  nexcède 
pas  deux  feuilles  d'impression,  les  affiches  autresque 
celles  de  Tautori té  publique. 

Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
sciences  et  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois,  et 
contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression  ;  les  an- 
nonces, prospectus  et  catalogues  de  librairie  ,  confor- 
mément à  lart.  76  de  la  loi  sur  les  finances  ,  du  25 
mars  1817. 

3.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  2«.  et 
3«.  paragraphes  de  l'article  précédent,  est  punie  de  la 
lacération  des  objets  soustraits  aux  droits  ,  de  la  resti- 
tution des  droits  fraudés,  et  d'une  amende  de  20  fr.  la 
première  fois  ,  5o  fr.  la  seconde  ,  et  100  fr.  pour  cha- 
cune des  autres  récidives.  Loi  précitée  du  6  prairial 
an   Fïl^   art.  4. 

4.  Sontaussi  soumis  au  timbre,  aux  termes  de  ladite 

Tome  liï.  , 
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loi  du  6  prairial  an  \II ,  et  sous  les  peines  portées  eni 
l'article  précédent,  les  avis  imprimés,  excepté  les 
adresses  contenant  simple  indicalion  ou  changement 
de  domicile  ;  les  feuilles  de  supplément  aux  journaux  et 
papiers-nouvelles . 

§.  II.  Actes  civils  et  judiciaires  soumis  au  timbre, 

5.  Sont  assujettis  au  timbre  ,  conformément  à  la  /oi 
du  i3  brumaire  an  VII  {^  3  novembre  1798),  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires^  et  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice ,  savoir  : 

lO.  Tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions, soit  publics  ,  soit  privés,  pouvant  ou  devant 
faire  titre  ,  ou  être  produits  pour  obligation ,  décharge, 
justification  ,  demande  ou  défense. 

2®  Tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres  qui 
sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas 
d'y  faire  foi;  tous  extraits,  copies,  ou  expéditions  qui 
en  sont  délivrés. 

Pour  les  actes  soumis  au  simple  visa  pour  valoir 
timbre.  Voir  Commissaires  de  police ,  art,  14.  lirais  de 
justice,  art.  81.  Procès-verbaux. 

6.  Tout  acte  ,  tout  effet  négociable  ou  de  commerce , 
fait  ou  passé  en  pays  étranger  ,  et  dans  les  îles  ou  colo- 
nies françaises  où  le  timbre  n'est  pas  établi ,  est  soumis 
au  timbre  avant  qu'on  puisse  en  faire  ,  en  France  ,  un 
nsage  légal  ou  judiciaire.  Loi  précitée  ^  du  i5  brumaire 
an  VII ,  art.    i3  et  iS. 

7.  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  les  rescriptions  , 
mandats  ,  mandeniens,  ordonnances  ;  tous  autres  effets 
négociables  ou  de  commerce,  même  les  lettres-de-change 
tirées  par  deuxième  et  troisième  ,  et  par  duplicata  ,  et 
ceux  faits  en  France  ,  payables  chez  l'étranger;  les  bil- 
lets ou  obligations  non  négociables,  les  mandats  à  terme 
depkce  en  place;  toute  obligation  déguisée  sous  le  nom 
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de  reconnaissance  de  dépôt  ;  sont  soumis  au  timbre  ,  en 
raison  des  sommes  et  valeurs.  Lois  précitées,  des  i5 
brumaire a7i  P'JI,  art.  i4,  et  6  prairial  an  VII ,  art.  8. 
Avis  du  conseil  d'Etat ,  du  i^^.  avril  1808. 

8.  Le  timbre  des  effets  négociables  est  de  5o  cent, 
par  mille  francs  inclusivement,  et  sans  fractions,  à 
quelque  somme  que  montent  les  effets.  Les  billets  de 
100  fr.  et  au-dessous  sout  timbrés  du  timbre  de  5o  c. 
Loi  précitée  ^  du  i3  brumaire  an  VII,  art.  8  e?  lo. 

Q.  Les  contraventions  aux  articles  5  et  6  ci-dessus 
sont  punies  de  00  fr.  d'amende  pour  les  particuliers  , 
et  de  loofr.  pour  les  fonctionnaires  publics.  Celles  à 
l'article  7  sont  punies  du  vingtième  de  la  somme  ex- 
primée dans  l'effet  négociable  écrit  sur  papier  non  tim- 
bré ,  ou  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qu'il  doit  porter. 
L'amende  est  de  5ofr.  dans  les  mêmes  cas  pour  les  effets 
au-dessous  de  600  fr.  ;  le  tout  indépendamment  du 
droit  du  tim-bre.  Idem ,  art,   26. 

Exceptions. 

10.  Ne  sont  pas  soumis  au  timbre,  aux  termes  de  la 
susdite  loi  du  i3  brumaire  an  VII,  art.  16  : 

i^*.  Lesminulesde  tous  actes ,  arrêtés,  décisions  et 
délibérations  de  l'autorité  publique  et  de  tous  établi' -^ 
semens  publics  ,  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  ;  les  extraits  ,  copies  ou 
expéditions  délivrés  par  une  administration  ou  fonc- 
tionnaire public  à  un  autre,  en  y  faisant  mention  de 
cette  destination.  A  oir  Procès-verbaux. 

2»  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  et  les  effets 
publics. 

30.  Les  comptes  des  comptables  publics ,  les  dou- 
bles, autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque  compte 
de  recette  ou  gestion  particulière. 

4^.  Les  quittances  des  traitemens   des    salariés  du 

4o. 
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Gouvernement  ;  celles  de  conlribuliens  ou  deuiers  pu- 
blics qui  n'excèdent  pas  lo  fr.  ;  celles  pour  secours  ou 
indemnités  des  cas  fortuits  ;  toutes  autres  quittances  , 
même  celks  entre  particuliers  qui  n'excèdent  pas  i  o  fr. , 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  compte  ou  solde  d'une  plus 
ijrle  somme. 

5^i  Toute  pièce  ou  écriture  concernant  les  gens  de 
guerre  de  terre  et  de  mer. 

6^.  Les  certificats  d'indigence. 

•j^.  Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publi- 
que ;  ceux  des  procureurs  Royaux,  non  soumis  à  l'en- 
registrement ,  les  copies  de  pièces  de  procédure  crimi- 
nelle ,  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais. 

8<*.  Les  registres  des  administrations  et  établissemens 
publics,  pour  ordre  et  administration  générale;  ceux 
des  tribunaux  et  des  procureurs  Royaux,  où  il  ne  se 
transcrit  aucune  minute  d'acle  soumise  à  l'enregistre- 
ment; ceux  des  préposés  public. 

9^.  Aux  termes  de  la  loi  du  26  brumaire  an  VllI 
(17  décembre  1799).  les  actes -sous  seing-privés  servant 
aux  opérations  de  la  liquid;ition  de  la  dette  publique  , 
et  les  actes  des  administrateurs  et  commissaires  liqui- 
dateurs ,  relatifs  auxdites  liquidations. 

Nota.  Par  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1806  ,  les  droits  de  timbre 
ont  été  augmentes  ,  pour  un  certain  tems  ,  jusqu'à  ce  que  les  charges  ex- 
traordinaires de  l'Etat  soient  acquitle'es. 

S.  IIL   Obligations  des  officiel  s  publics  et  ministériels  y 
et  des  préposés. 

11.  Tout  individu  ayant  droit  de  rédiger  un  acte 
civil  et  un  acte  judiciaire,  ne  peut  employer  pour  les- 
dits  actes  ,  les  copies  ou  exjjeditions  d'iceux,  d  autre 
papier  que  celui  timbre  du  dé[)artemenl  où  ils  exercent. 
S'ils  sont  dans  le  cas  d'employer  du  parcbemin  ,  ils  le 
font  timbrer  à  l'extraordinaire.  Le  tout  à  peine  de  loofr. 
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iVameiiJe  ,  et  de  payer  en  outre  les  droits  du  timbre. 
Loi  précitée  ,  du  i5  brumaire  an  Fil,  art.  17,  18,  26. 

Voir,  pour  les  escpj)tions  ,  Coinmissaires  de  police, 
art.   i4-    Procès-verbaux. 

12.  Les  simples  particuiiers  qui  veulent  se  servir  , 
pour  leurs  écritures  soumises  au  timbre,  d  autre  |>a- 
pier  que  celui  de  la  régie,  ou  de  parcbemiu,  sont  admis 
à  le  faire  timbi'er  avant  d'eu  (aire  usage.  Idem,  art.  7. 

i5.  Les  expéditions  des  actes  civils  ou  judiciaires 
sont  délivrées  sur  papier  timbré  de  76  ceut.  la  feuilleta 
peine  de  5o  fr.  d'amende.  Idem,  art.  19  et  26.  Elles 
ne  peuvent  avoir  plus  de  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
ss-llabes  à  la  ligne.  Celles  délivrées  par  les  notaires  ont 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne. 
Décret  du  \Ç>  JéK^rier  1807  ,  sur  la  taxe  des  dépens. 
Le  tout  à  peine  de  2  5  fr.  d'amende.  Loi  précitée  ,  du  7 
brumaire  au  VII  ,  art.  26. 

Celle  de  vingt  lignes  à  la  page  sont  payées  par  rôle, 
à  Paris,  5o  ceut.  ,  et  partout  ailleurs  4o  ceut.  Celles 
des  notaires  sont  payées  par  rôle,  à  Paris,  5  fr.  ,  et 
partout  ailleurs  1  fr.  5o  cent.  Décretprécité  ,  du  1  6/e- 
^rier  1 807  ,  art.  9  et  1 74.  Voir  aussi  Expéditions.  Frais 
de  justice  ,  §•  V. 

i4.  Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  à  un  acte 
quelconque  non  achevé,  ne  peut  seivir  pour  un  autre 
acte  ,  à  peine  de  3o  fr.  d'amende  pour  les  particuliers, 
et  100  ff.  pour  les  officiers  publics.  Loi  précitée  y  du  lo 
brumaire  an  VII ,  art.   22  et  2G. 

i5.  Il  ne  peut,  sous  la  même  peine,  être  expédié 
deux  actes  à  la  suite  Pun  de  l'autre  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  excepté  les  ratifications  des  actes, 
les  quittances  de  prix  de  ventes  et  de  remboursemens 
de  contrats  de  constitution  ,  ou  d'obligation  ;  lef  inven- 
taires ,  procès-verbaux  et  autres  actes  consommés  dans 
îe   même  jour  et  dans  la  mcme  vacation  ;   les  procès^ 
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veibiux  de  levée  de  scellés  par  suite  de  Tapposition  ; 
les  significations  des  huissiers  à  la  suite  des  actes  dont 
ils  donnent  copie;  plusieurs  quittances  d'à-compte 
d'une  seule  et  même  créance  ,  ou  d'un  seul  terme  de 
fermage  ou  lover.  Toutes  autres  quittances  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  n'ont  pas  plus  d'ef- 
fet que  si  elles  étaient  données  sur  papier  non  timbré. 
Jdein ,  art,   2^  et  26. 

16.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers,  arbitres  et  ex- 
perts ne  j)euvent  agir,  ni  les  juges  prononcer  aucun 
jugement,  ni  les  administrations  publiques  rendre  un 
arrêté,  sur  un  acte,  registre,  ou  efïet  de  commeice 
non  écrit  sur  du  j)apier  timbré,  ou  non  visé  pour  tim- 
bre. Un  registre  soumis  au  timbre  ne  peut  être  coté  et 
paraphé  par  un  juge  ou  officier  public,  si  les  feuillets 
n'en  sont  j^as  timbrés.  Le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende. Idem  ,  art.  24  et  26. 

jy.  Défenses  atout  receveur  d'enregistrement,  à 
peine  de   5o  fr.  d'amende  : 

lO.  D'enregistrer  aucun  acte  non  timbré,  et  du  tim- 
bre prescrit ,  ou  non  visé  pour  timbre. 

2**.  D'enregistrer  des  protêts  d'elïets  négociables  , 
sans  se  faire  représenter  ces  erfets  en  bonne  forme. 

3^.  De  délivrer  une  patente  à  ceux  qui  ne  repré- 
sentent pas  timbrés  ,  leurs  registres  sujets  au  timbre. 

Idem,  art.    20  et  2G, 

§.  IV.  Dispositions  générales. 

18.  Le  timbre  des  quittances  est  à  la  charge  de  celui 
qui  se  libère.   Idem,  art.  29. 

19.  Les  écritures  privées  non  soumises  au  timbre  ne 
peuvent  être  produites  en  justice  sans  avoir  été  timbrées 
extraordinairement  ,  ou  visées  pour  timbre,  à  peine  de 
3o  fr.  d'amende,  outre  le  droit  de  timbre.  Idem,  arti- 
cle  3o. 
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20.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir, 
pour  les  joindre  à  leurs  procès-verbaiix  ,  les  actes, 
registres  ou  effet  s  en  contravention  au  timbre,  qui  leur 
sont  présentés  ,  à  moins  que  les  contrevenansne  signent 
lesdils  procès-verbaux,  ou  n'acquittent  sur-le-champ 
l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre.  Id. ,  art.  3i. 
En  cas  de  refus  ,  les  préposés  leur  font  signifier  leurs 
procès-verbaux ,  avec  assignation  au  tribunal  civil. 
L'instruction  se  fait  sur  simples  mémoires  signifiés,  et  les 
jugemens  définitifs  qui  interviennent  sont  sans  appel. 
Idem ,  art,  3  2 .  Loi  du  20  germ .  an  XI  (^  1 5  avril  1 8o3  ) . 

2 1 .  Nul  ne  peut  vendre  ou  distribuer  du  papier  tim- 
bré sans  une  commission  de  la  Régie,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  et  de  3  00  fr.  en  cas  de  récidive.  Le  papier  est, 
en  outre  saisi  et  confisqiïé  au  profit  de  l'Etat.  Loi  pré- 
citée du  i3  brumaire  an  yil ,  an.  27. 

22.  Ceux  qui  abusent  des  timbres  pour  timbrer ,  ou 
vendre  frauduleusement  du  papier  timbré,  sont  jaunis 
com.me  les  contrefacteurs. des  timbres. /c^ew  ,  ait,  28. 
Voir  Faux, 

23.  L'atelier  général  du  timbre  à  Paris  approvisionnç 
tous  les  entrepôts  de  papier  timbré  établis  dans  l'éten- 
due delà  France.  Arrêté  du  gouvemement ,  du  -]  fructi- 
dor an  10(25  août  1 B02  ) . 

Contrefaçon,  ou  mauvais  usage  du  timbre.  A'oir 
Faux ,  §.  IL 

Voir  aussi  Enregistrement, 

Tir  des  armes  à  feu  et  des  fusées  volantes.  Voir  Ar- 
tifice, 

Titre  de  créance. 

L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  resté  toujours  en  sa  possession ,  fait 
foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle 
tend  à  la  libération  du  débiteur.  De  même  l'écriture 
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mise  par  le  créancier  à  la  suite  .  en  marge  ou  au  dos  dii 
double  d'un  litre  ou  d'une  quittance  ,  fait  foi ,  pourvu 
que  ce  doubi«'  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Code 
ciuil  ,  art.  i    32. 

Titres  de  PKOPRIÉtÉ.  Peines  contre  ceux  qui  les 
brûlent,  delrnisent  ,  ou  les  détournent  à  leur  profit. 
Voir  Destructions  ,    art.  2.   Ecrits» 

Titres  et  Qualifica-TIOns,  Majorats,  et  Commis- 
sion DLi  Sceau. 

1^.  Des  titres  ; 

2^.  Des  majorats  ;  \ 

3^.  Dispositions  pénales  ; 

4**.   De  la  co/mnùsion  du  sceau  ; 

5*».    Tarif  des  droits  de  sceau  ; 

6^.  Armoiries  des  inlles  et  communes. 

§  l*^f .  Des  Titres  (  Voii-  Substitutions). 

Art.  i^^.Les  duchés-grands-fiefs  du  Royaume,  érigés 
comme  tels  par  le  Roi,  sont  héréditaires  par  ordre  de 
priniogéniuire  .uix  desceîulans  mâles  naturels  el  légi- 
times de  ceux  en  faveur  de  qui  Sa  Majesté  en  a  disposé. 
En  cas  d'extinction  de  ladite  descendance  ,  lesdits  fiefs 
sont  réversibles  à  la  couronne  ,  pour  en  être  disposé 
par  le  Roi.  Décret  du  5o  mai  1806  ,   art.   4- 

2.  Le  Roi,  soit  pour  récompenser  de  grands  services, 
soit  pour  exciter  une  utile  émulation  ,  soit  pour  con- 
counr  à  l'éclat  du  trône,  peut  auloriser  un  chef  de 
famille  à  substituer  ses  biens  libres  ,  pc»ur  former,  sous 
le  titre  de  majorât ,  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  , 
érigé  en  sa  faveur  par  Sa  Majesté,  réversible  à  son  fils 
aîné  ,  né  ou  à  naître  ,  et  à  ses  desccndans  en  ligne  di- 
recte de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture. 
Sénatus-Con suite  ,  du  i4  août  1S06,  art.  S  et  y. 

5.  Pour  la  dotation  du  titre  de  Duc,  il  Tint  justifier 
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d'un  revenu  de  200,000  fr.  en  biens  irameubles  libres 
de  tous  T^rivilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  res- 
titution ,  en  vertu  des  art.  1048  et  10  Î9  du  Code  civil. 
jSeaunioins  ,  les  biens  gi-esés  d'insciiplions  hypothé- 
caires pour  cause  de  renies  non  exigibles,  oude  créances 
non  encore  remboursables,  peuvent  enlrer  dans  la 
formation  d'un  majorât,  si  le  requérant  fournit  sur 
ses  autres  biens  une  garantie  suffisante  dt-idites  ins- 
Ci  iption?. 

Le  titre  et  le  majorât  sont  transmissibles  à  la  descen- 
dance directe  et  légitime  ,  naturelle  ou  adoptiNC  ,  de 
niàle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniturc. 

Décret  concernant  les  titres,  du  i^'\  mars  1808, 
«7t.  1  et  2.  Jutre  du  même  jour ,  contcrnant  les  ma- 
jorais ^   art.  1^^'.  Autre  du   j-  mai  1809,   û/t.   2. 

4.  Pour  la  dotation  du  titre  de  Comte,  il  faut  jus- 
tifier d'un  revenu  net  de  So.ooofr.  ;  et  pour  celle  du 
titre  de  Baron,  il  faut  justifier  d'un  revenu  net  de 
i5,ooofr.  au  profit  du  titulaire.  Idem  ,  concernant  les 
titres  ,  art.  o  ,  Ç) ,   9. 

5.  Les  membres  de  la  légion  d  honneur  peuvent  ob- 
tenir des  lettres-patentes  conférant  le  titre  personnel 
de  Chevalier,  et  des  armoiries,  en  justifiant  d'un  reve- 
nu net  de  5, 000  fr.  au  moins  en  biens  immeubles  situé^ 
en  France.  Ordonnance  du  Roi ,  du  8  novembre  181 4  , 
an.    i«^r. 

Lorsque  l'aïeul ,  le  fils  et  le  petit-fils  auront  clé  suc- 
cessivement membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  et  auront 
obtenu  des  lettres-patentes,  conformément  à  l'article 
précédent  ,  le  petit-fils  sera  noble  de  droit  ,  et  trans- 
mettra sa  noblesse  à  toute  sa  descendance.  Idem,  art.  -i. 

6.  Toute  personne  revêtue  légalement  d'un  titre  , 
ne  peut  porter  d'autres  annoiries  ni  avoir  d'autre  livrée 
que  celles  énoncées  dans  les  lettres-patentes  de  création 
de  sou  titre.  Décret  précité  sur  les  titres .  art.  iS  et  i^. 
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§.  II.  Des  Majorais. 

7.  Indépendamment  des  biens-fonds,  les  rentes  sur 
TEtat  elles  actions  de  la  banque  de  France  sont  admis- 
sibles dans  la  formation  des  majorats,  pourvu  qu'elles 
aient  été  immobilisées.  Décret  sur  les  majorats  ,  du  i^''. 
mars  1808,  art.  2. 

8.  Les  titulaires  qui  veulent  rendre  leur  titre  trans- 
missible  en  formant  un  majorât ,  adressent  une  requête 
au  chancelier  de  France  (  par  le  ministère  d'un  des  ré- 
férendaires près  la  commission  du  sceau  ,  institués  par 
l'ordonnance  du  Roi,  du  i5  juillet  i8i4),  lequel 
forme,  instruit  et  suit  la  demande  pour  le  requérant. 
Idem,  art.  7.  Autre  du  21  juin  1808  ,  art  1^'^.  Voir 
le  §.  IV  ci-après. 

9.  Le  titre  attaché  à  un  majorât  passe  à  la  descen- 
dance légitime  naturelle  ou  adoptive  ,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  ,  du  titulaire  du  majorât. 
Décret  sur  les  majorats,  art.  3  5.  Néanmoins  ,  le  titu- 
laire d'un  titre  ne  peut  adopter  un  enfant  mâle  ,  ni 
transmettre  le  titre  à  lui  accordé  ou  échu,  à  un  enfant 
qu'il  aurait  aflopté  avant  qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre, 
si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  Roi.  Idem  y  art.  56. 

10.  Les  biens  formant  les  majorats  sont  inaliénables  ; 
ils  ne  peuvent  être  grevés  d'aucune  hypothèque  légale 
ni  judiciaire,  engagés  ni  saisis  ;  tous  actes  contraires  et 
tous  jugeniens  qui  valideraient  ces  actes  sont  nuls  de 
plein  droit  ;  la  nullité  en  est  prononcée  par  le  conseil 
d'Etat.  Défenses  aux  notaires,  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement et  aux  juges  ,  de  recevoir,  enregistrer  ou 
valider  ksdits  actes. 

Néanmoins  les  enfans  du  fondateur  qui  ne  seraient 
pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur 
père,  peuvent  eu    demander  le   complément  sur  les 
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biens    donnés    par    le  père    pour   former  un    majorât. 
Décret   du  24  juin  1808  ,   art.  4o,4i>43,43,  45. 

1 1 .  Défenses  aux  ageus  Je  cliange  ,  à  peine  de  desLÎ- 
lulion  ,  même  de  peines  plus  graves  ,  s'il  v  éclioit ,  et 
de  tous  dommages-intérêts  des  parties  ,  de  négocier  les 
inscriptions  et  les  actions  de  la  banque,  faisant  partie 
d  un  majorât.   Idem,  art.  44* 

12.  Au  décès  d'un  lilulaire^  soit  qu'il  laisse  des  en- 
fans  mâles  ,  soit  qu'à  leur  défaut ,  le  majorât  se  trouve 
éteint  et  transporté  hors  de  la  descendance  masculine  , 
la  veuvt  a  droit  à  une  pension  sur  le  revenu  des  biens 
atlectés  au  majorât.  Idem ,  art.  48. 

i3.  Les  revenus  d'un  majorât  ne  peuvent  être  délé- 
gués que  jusqu'à  moitié  et  pour  dettes  privilégiées  ;  le 
surplus  est  insaisissable.  Idem,  art.  5i. 

14.  Les  titulaires  de  majorais  ne  jouissent  d  aucuns 
privilèges,  relalivemenl  aux  autres  fiançais  et  à  leurs 
propriétés.  Ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  de  l'Etat , 
civiles  et  criminelles  ;  ils  supportent  les  contributions 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  citoyens.  Z>é- 
cret  sur  les  majorais,  du   i*^^'.  mars  1808,  art.   74. 

i5.  Si  la  descendance  masculine  du  fondateur  d'un 
majorât  vient  à  s'éteindre  ,  le  titre  demeure  supprimé  ; 
les  biens  deviennent  libres  dans  la  succession  dudit 
titulaire  et  sont  recueillis  par  ses  héritiers.  Néanmoins  , 
sur  la  demande  du  titulaire  ,  le  Roi  peut  transporter  le 
titre  et  le  majorât  sur  la  léte  d'un  de  ses  gendres  ,  ou  à 
leur  défaut ,  sur  celle  d'un  de  ses  héritiers  collatéraux  ; 
sans  préjudicier  toutefois  aux  droits  de  légitime  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  biens  du  majorât.  Idem ,  ar* 
ticle  75. 

Eu  conséquence  ,  tout  individu  décoré  d'un  titre  est 
tenu  de  donner  connaissauce  au  commissaire  du  Roi 
près  la  commission  du  sceau  ,  des  naissances  et  décès 
qui  pourraient  survenir  dans  sa  famille  en  ligue  directe 
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descendante  masculine,  et  dans  l'ordre  seulement  des 
appelés  à  recueillir  la  succession  du  litre  et  du  majorât. 
Décret  du  3  mars  loio  ,  art.   18. 

16.  Lorsque  la  dotation  d'un  majorai  a  été  faite, 
en  tout  ou  en  parlie,  ]jar  le  Roi,  avec  condition  de 
retour  dans  le  cas  d'extinclion  de  la  descenrlance  mas- 
culine ou  léfi^itime,  la  condition  s'accomplit  sur  ces 
biens  ou  sur  ceux  acquis  en  remploi.  Décret  précité , 
du  1*^^.  mai\<:  1808  ,   art    ôf). 

17.  Le  titulaire  de  deux  titres  de  droit,  qui  n'a 
pas  de  majorât ,  ue  porte  que  le  titre  attaché  au  plus 
éminent  des  deux  offices  auxquels  il  a  éle  nommé.  Si 
par  la  suite  il  forme  un  majorai  ,  il  acquiert  le  droit 
d'à  cumuler  les  deux  titres.  Décret  du  4  7WV1  1809  , 
art.  i*^r. 

18.  On  peut  obtenir  la  faculté  de  fonder  plusieurs 
majorais.  Leur  transmission  s*opère  dans  la  même 
ligne,  ou  se  divise  dans  les  différentes  brandies  de  la 
descendance  du  tilulaire  ,  selon  qu'il  est  statué  par 
les  lettres-patentes  de  réformation. /(r:/e/w  ,  art.  2. 

19.  Le  titulaire  d'un  majorai,  qui ,  par  succession  , 
hérite  d'un  majorât,  ne  peut  cumuler  les  deux  titres, 
qu'après  avoir  justifié  de  ses  droits  devant  la  commis- 
sion du  sceau.  Idem  j  art.  5. 

20.  Le  siège  d'un  majorai  est  établi  dans  une  maison 
d'habitation  à  laquelle  le  majorai  est  attaché,  et  qui  en 
fait  parlie  indispensablement.  La  maison  d'habitation 
suit  le  sort  du  majorai  et  est  transmissible  comme  lui. 
Décret  du  3   mars   1810  ,   art.    1  ,  3  et   4« 

2  1 .  Le  fils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  trans- 
mission a  été  assurée  par  lettres-pa^erktes  ,  porte  le  litre 
immédiatement  inférieur  à  celui  du  majordl.  Les  fils 
puinés  dudit  tilulaire  portent  le  titre  de  chevalier.  Id.y 
art.  10. 

22.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passent  du 
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père  à   tous  les  enlaus  ;  mais  ils  ne  portent    les  signes 

caiacténstiques  du  titre  du  majorât  de  leur  père,  que 

lorsqu'ils  deviennent  titulaires  du  majorât.  Id.,art.  1 1. 

Nota.  D.-ux  ordonnances  du  Roi.  du  25  août  1817,  et  une  troisième 
du  3i  du  mèrae  mois  ,  règlent  tout  ce  qui  concerne  l'institution  ,  en  fa- 
veur des  p.iirs  de  France  ,  des  litres  de  duc,  marquis  ,  comte,  et  ba- 
ron ,  et  des  majorats  y  attaches. 

§.   HT.   Dispositions  pénales, 

25.  Toute  personne  qui,  publiquement,  porte  un 
costume  ou  uniforme,  ou  uue  décoration  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ou  qui  s'attribue  des  titres  Royaux  qui 
ne  lui  ont  pas  élé  légalement  conférés,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  Code  pénal ^ 
ait.  25(). 

24.  Les  officiers  de  Fétat-civil ,  les  notaires  et  autres 
officiers  publics,  qui  donnent  lesdits  titres  dans  les 
actes  ,  à  ceux  qu'ils  savent  bien  n'avoir  pas  le  droit  de 
les  porter,  encourent  la  destitution  absolue  de  leurs 
fonctions.  Loi  du  16  octobre  1791  .  art.  4. 

25.  Sont  également  destitués  ])Our  toujours,  con- 
damnés à  une  amende  de  5o  à  5oo  francs,  et  déclarés 
incapables  d'occuper  aucun  emploi  civil  ou  militaire, 
les  officiers  publics  qui  auraient  prêté  leur  ministère  , 
pour  établir  de  fausses  preuves  de  titres  de  distinction, 
litres  et  qualifications.  Idem,  ait.  5.  Sans  préjudic:; 
des  poursuites  criminelles  en  cas  de  faux. 

\oir  aussi  Français  naturalisés  en  pays  étranger, 
art.  7  et  sui^ans. 

§.    1\  .    Commission  du    sceau. 

26.  Il  va  une  commission  du  sceau  des  titres,  com- 
posée de  trois  conseillers  d'Etat,  de  trois  maîtres  des 
requêtes,  d  un  commissaire  faisant  fonctions  du  mi- 
nistère public,  du  secrétaire  du  sceau  et  d'un  tréso- 
rier. Ordonnance  du  Roi  du  i  S  juillet  i8i4,a/'r.  i^'\ 
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27.  Cette  commission, présidée  par  M.  le  cbancelier, 
comiaît  de  toutes  les  aflaires  qui  ,  d'après  les  régle- 
mens  et  statuts  relatifs  aux  majorats,  ressortissaient, 
ci-devant,  au  conseil  du  sceau  des  titres.  Elle  statue 
sur  la  régularité,  quant  à  leur  forme  extérieure,  des 
actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  Roi ,  qui  doivent 
être  présentés  au  sceau;  sur  les  oppositions  à  la  déli- 
vrance des  lettres-patentes  concernant  les  intérêts  lo- 
caux et  particuliers,  et  en  général  sur  tous  les  objets 
qu'il  plait  au  Roi  de  lui  allribuer.  Idem  ^  art,  2. 

28.  Les  maîtres  des  requêtes  fofit  les  rapports. 

Le  commissaire  du  Roi  examine  les  pièces  soumises  à 
la  commission  ,  et  donne  conclusion  sur  le  rapport  des 
requêtes  etmémoiies. 

Il  présente  au  scean  les  lois  et  ordonnances  qui  en 
sont  susceptibles ,  les  lettres-patentes  du  lioi  portant 
collation  ou  confirmation  de  titres  et  de  fonctions  ina- 
movibles ,  et  cellef  d'institution  de  majorats.  Il  en  suit 
l'exécution  au  dehors,  et  certifie  au  chancelier  l'enre- 
gistrement desdites  lettres  dans  les  cours  et  tribunaux 
à  ce  compétens. 

Idem,  art,  3. 

29.  Les  fonctions  du  secrétaire  du  sceau  appar- 
tiennent au  secrétaire -général  de  la  chancellerie  de 
France.  Jdeifi ,  art.  4. 

30.  Le  trésorier  du  sceau  fait  la  recette  des  revenus 
ci-devant  altvibnés  au  conseil  du  sceau  des  titres,  et 
celle  des  droits  à  payer  par  les  impétrans.  Il  acquitte 
les  fiais  et  charges  de  l'établissement ,  ainsi  que  les 
pensions  assignées  par  le  Roi  sur  le  produit  de  ces 
droits,  et  sur  les  mandats  et  ordonnances  délivrés  par 
le  fliancelier.  Idem,  art.  5. 

5i.  Il  y  a  près  ladite  commission  six  référendaires 
qui  exercent  près  d'elle  inclusivement,  pour  l'instruc- 
tioû  et  la  suite  des  affaires  qui  lui   sont  attribuées, 
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les   fonctions   ci-devant  exercées   par  les   avocats  aux 
conseils.  Idem,  art.  6. 

52.  Les  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
armoiries  (  antérieurement  au  mois  d'avril  1 8 1  4  ) ,  peu- 
vent, sur  le  rapport  de  leurs  lettres-patentes,  obtenir 
une  nouvelle  concession  darmoiries.  Dans  celles  con- 
cédées par  le  Roi  ,  les  écussons  sont  timbrés  des  an- 
ciennes couronnes  de  duc,  comte  ou  baron.  L'écussoa 
des  cbevaliers  porte  pour  timbre  le  casque  d'argent 
taré  de  profil.  Ide?ii ,  art,  7. 

§.  V.    Tarif  des  drvlts  du  sceau,  porté  en  Fordon- 
nance  du  Roi  du  8  octobre  181 4. 

Où,  Pour  les  lettres-patentes  portant  confirmation 
d'un  litre  et  d'armoiries,  concédés  avant  le  mois  d'avril 

i8i4  : 

Renouvellement  des  lettres-patentes  

Broits  Dcoly  des 

du  sceau.  féférenJâites. 

De  comte.  .. 100  fr.  i5fr. 

De  baron 5o  20 

De  chevalier 1 5  1  5 

34.  Pour  les  lettres-patentes  portant  collation  du 
titre  héréditaire  : 

Droits  Droits  dw 

du  sceau.  référendaires. 

De  marquis  et  comte 6000  fr.  i5o  fr. 

De  vicomte 4ooo  1 5o 

De  baron 3ooo  i5o 

De  chevalier 60  5o 

35.  Pour  les  lettre  de  noblesse.       600  5o 

36.  Pour  les  frais  de  sceau  et  d'expédition  des  lettres 
et  diplômes  ci-après  : 

Drclcs  Droirs  des 

^  T  ^"  ""^"*  référendau-^s. 

Grandes  lettres    de  naturalisa- 
tion scellées. gratis,        5o  fr. 
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Droits  Droits  des 

du  sceau.         référendaires» 

Lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité loo  fr.         5o  fr. 

Lettres  portant  autorisation  de 
se  faire  naturaliser  ,  ou  de  servir  à 
Tétianger 5oo  56 

Dis|ienses  d'âge  pour  mariage,      loo  5t» 

Dispenses  de  parenté  j)Our  ma- 
riage        200  5o 

37.  Il  est  réservé  au  Roi  de  remettre  ou  modérer  les 
sommes  ci-dessus,  en  faveur  des  personnes  que  Sa  Ma- 
jesté en  jugera  susceptibles. 

§.  YL  Armoiries  d<fs  ^villes  et  communes, 

36.  Toutes  les  villes  et  communes  de  France  sont 
autorisées  à  re[)rend<e  les  armoiries  qui  leur  unt  été 
attribuées  par  les  précédens  Rois  de  France  ,  et  à  en 
appliquer  le  sceau  sur  les  actes  de  leur  administration, 
à  la  cbaige  de  se  pourvoir  pardevaut  la  commission  du 
sceau  pour  les  faire  vérifier  et  obtenir  les  lettres- 
patentes  nécessaires.  Sa  Majesté  se  réserve  d'en  accorder, 
d'après  lavis  des  ministres,  aux  villes,  communes  et 
corporations  qui  n'eu  auraient  pas  encore  obtenu  du 
Roi  ou  de  ses  prédécesseurs.  Ordonn,  du  Roi  du  2G 
septembre  1 8 1  4  • 

59,  Lesdites  lettres-patentes  sont  soumises  aux  droite 
su  i  vans. 

1°.   RenouK'ellement  des  armoiries. 

Droits  Droits  des 

du  sceau.        référendaires. 

Pour  les  villes  de  i^'*^.  classe..  .  .     i5o  fr.         4o  ir. 

Pour  celles  de  2*^.  classe 100  3o 

Yilles  et  communes  de  3*^.  clas.re.      5o  20 
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2<'.   Obtention   d' armoiries. 

Droits  Droits  de» 

T>  1  -Il         1  1  '^^  *"^"'  référendaires. 

Pour  les  villes  de  i  re  dasse 6oo  fr.         i  «o  IV. 

de  2«.  classe 4oo  5o 

de  5«.  classe..  .  .    200  25 

Ordonnance  du  Roi  du  26  décembre  i8i4  ,  articles 
5  et  4- 

4o.  Sont  villes  de  première  classe  ,  les  villes  chefs- 
lieux  de  déparlemeiu  ou  d'une  cour  Royale. 

Deuxième  classe  ,  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse^ 
ment ,  ou  d'un  tribunal  civil  ou  de  commerce. 

Troisième  classe,  toutes  les  autres  villes  et  com- 
munes. 

Idem  ^  art.  1. 

4i.  Les  corporations,  associations  civiles,  ecclésias- 
tiques, littéraires  ou  autres,  sont  soumises,  soit  pour 
renouvellement  ,  soit  pour  concession  d'un  titre  à  elles 
conféré  par  le  Roi  ou  par  ses  prédécesseur*,  aui  mêmes 
droits  que  les  villes  et  communes  auxquelles  elles  ap- 
partiennent. Idem  ,  art.  5. 

Tivoli  (  Fêtes  de).  Voir  Théâtres,  art.  24  à  5J. 
Toiles  et  draps  (  Halle  aux  ). 

Jrt.  ,er,  A  Paris,  la  halle  aux  toiles  et  draps  est 
aflectee  à  la  vente  en  gros  de  ces  marchandises,  sans 
qu  il  puisse  y  en  être  vendu  d'autres.  Elle  est  ouverte 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  du  soir  eu 
hiver,  et  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  du 
soir  en  ete.  La  partie  basse  est  pour  les  toiles  et  toile- 
ries  ;  la  partie  haute  est  pour  la  draperie.  Ordonn.  du 
préjet  de  police  des  j5  brumaire  an  XI  (  3  nov.  1800  > 
et  14  brumaire  an  XIV  (  14  nov.  i8o5  )  ,  art.  i^r.  "  ' 
2.  Conformément  à  larrêt  du  conseil  du  i5  mars 
1746,  article  il  ,  il  n'est  reçu  à  ladite  halle  que  des 
marchandises  en  i^ailes ,  banuettes ,  ballots  ou  caisse* 
Tome  III.  . 

4ï 


$42  TOI  TOI 

accompagnées  de  lettres  Je  voilure  en  règle.    Ordomt. 
précitée  du  i5  brumaire  an  XI ,  art,  5. 

3.  11  y  a  dans  la  lialle  deux  entrepôts  séparés  pour 
le  déballage  et  l'emballage,  Tun  des  toiles,  l'autre  àes 
draps.  Idem  y  art.  y. 

4.  Les  marchandises  sont  visitées  pour  s'assurer  si 
elles  sont  conformes  aux  lettres  de  voiture ,  et  em- 
preintes, e^i  cap  et  efi  queue  ,  de  la  marque  des  fabri- 
cans,  et  des  noms  et  domicile  des  marchands  forains; 
faute  de  quoi  elles  ne  sont  pas  reçues.  Idem ,  ait.  9. 

5.  Conformément  à  l'article  36  de  l'arrêt  précité  de 
1  746  ,  il  est  défendu  de  vendre  en  détail  sous  la  halle  ; 
il  n'y  est  vendu  que  des  pièces  ayant  cap  et  queue. 
Idem  ,  art.  1 1. 

6.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  2  février 
1780  ,  article  4  ,  il  est  défendu  aux  fabricans  et  aux 
marchands  forains  de  se  céder  ou  vendre  sous  halle  des 
toiles  ou  draps,  à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises et  100  fr.  d'amende  pour  chaque  contrevenant. 
Idem  j  art.  12. 

7.  Conformément  à  l'arrêt  précité  de  1746,  articles 
5î  et  52  ,  les  marchandises  sont  mesurées  par  des  pré- 
posés assermentés;  ils  enregistrent  les  pièces  qu'ils  me- 
surent,  ainsi  que  les  noms  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs. Les  frais  de  mesurage  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur. Idem,  art.  i3. 

8.  On  ne  peut  enlever  de  la  halle  aucune  marchan- 
dise avant  d'en  avoir  fait  sa  déclaration.  Id,,  art.  i4. 

q.  La  vente  des  toiles  sous  la  halle  n'a  lieu  qu'une 
fois  par  mois  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Elle  ouvre 
le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  tient  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Idem  ,  ar- 
ticle  16.  Idem ,  du  i4  brumaire  an  XI F ,  art.  2. 

10.  La  vente  des  draps  a  lieu  tous  les  jours,  excepté 
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les  jours  de  repos,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqua 
quatre.  Idem  du  lô  brumaire  an  XI,  art.  17. 

1 1 .  Les  fabricanscl  les  marchauds  forains  u'amènent 
à  la  halle  que  des  toiles  de  leurs  fabriques  ,  ou  co;;fec- 
lionnées  dans  le  pays  qu'ils  habitent.  Idetn ,  aH,  18, 

12.  Conformëmenl  à  rariicle  3 y  de  l'arrêt  précité  de 
1746  ,  et  3  de  celui  aussi  précité,  de  1780  ,  il  n'est 
admis  à  la  lialie  que  des  fabricans  et  des  marchands 
forains  ,  domiciliés  dans  àes  pays  de  fabrique  ,  ce  dont 
ils  doivent  justifier.  lîs  sont  en  outre  tenus  de  présenter 
leurs  patentes.  Idem  ,  art,  20. 

i5.  lis  dois  eut  faiie  jar  eux-mêmes  la  vente  des 
toiles  qu'ils  ont  apportées  à  la  halle  ,  à  peine  de  000  fr. 
d'amende  et  d'exclusion  de  la  halle  ,  conformément  à 
l'arrêt  précité  de  1  74G  ,  art.  38.  En  cas  d'emj^chemeut 
légitime  et  constaté  ,  ils  commettent  quelqu'un  de  leur 
famille.  Idem  ,  art.  22. 

14.  Les  toiles  non  vendues  .«-ont  remballées,  cache- 
tées, et  laissées  eu  dépôt  à  la  halle  pour  la  prochaine 
vente,  conformément  au  susdit  arrêt  de  174G,  art.  5-, 
Idem  ,  art,  23. 

i5.   Il  est  perçu  ,  à  litre  de  droit  des  locations  des 
places  occupées  dans  la  halle  par  les  marchands  forains 
5o  cent,  par  chaque  pièce  de  drap  oj  de  toile  vendue 
dans  ladite  halle.  Décret  du  i.)juin  iSoS  ,  art.  i^^. 

Toiles  ver^nIES  (  Fabriques  de  ).  Aoir  Jteh'ers. 

Blanchiment  des  toilespar l'acide  muriatiqueoxioéué. 
Yoir  Idem. 

Toise.  Voir  Poids  et  Mesures. 
Toits  (  Objets  déposés  sur  les  ).  Yoir  Fenêtres, 
Tombeaux  {Violation  des).  \o\vDécès,art.  21  et  22. 
Tombereaux.  Voir  Charettes. 

T0XXELIERS  em])loyés  à  Fentrepôt  des  vins  et  eaux- 
de-vie  ,  et  sur  les  ports.  Yoir  Entrepôt-général . 

4i. 
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Tonnerre.  Danger  de  sonner  les  cloclies  pendant 
i'orag^e.  Voir  Cloches, 

Tontines. 

Art.  1*^.  Les  associations  de  la  natnre  des  tontines 
sortent  de  la  classe  commune  des  transactions  des  ci- 
toyens ,  en  raison , 

1».  De  la  quantité  de  personnes  de  tout  état  ,  sexe 
et  âge,  qui  peuveut  y  prendre  des  inléréts. 

2«.  Dumode  de  ces  associations,  qui  nesuppose  point 
entre  les  parties  intéressées  les  rapprocli«mens  et  les 
discussions  nécessaires  pour  caractériser  un  consente- 
ment donné  avec  connaissance. 

5^\  De  la  nature  de  ces  établissemens,  qui  ne  permet 
aux  associés  aucun  moyen  elTicaccet  réel  de  surveillance. 

4'^'.  De  leur  durée  toujours  inconnue. 
"  2.  En  conséquence  aucuiiC  association  de  la  nature 
des  tontines  ne  peut  être  établie  ou  se  conserver  sans 
une  autorisation  expresse  de  Sa  Majesté  ,  donnée  dans 
la  forme  des  réglemens  d'administration  publique  ,  sur 
le  vu  des  projets  des  statuts  de  l'association  ,  et  avec  des 
conditions  telles  que  les  intérêts  des  actionnaires  ne  se 
trouvent  point  compromis  par  lavidité  ,  la  négligence 
ou  Tignorance  de  ceux  à  qui  ils  ont  confié  leurs  fonds. 

3.  A  l'égard  des  difficultés  qui  pourraient  s  élever 
sur  la  gestion  et  la  comptabilité  des  administrateurs  de 
semblables  associations  qui  auraient  existé  jusqu'au 
1*^^*  avril  1809  ,  le  jugement  doit  en  être  soumis  à  des 
magistrats  dont  les  lumières  garantissent  une  justice 
entière  à  toutes  les  parties. 

Avis  du  conseil  d'état  du  i*^^.  avril  1809. 

4.  S'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'administration 
d'un  de  ces  établissemens  ,  le  ministre  de  l'intérieur 
nomme  provisoirement  un  ou  plusieurs  commissaires 
choisis  dans  le  corps  municipal  du  lieu  de  l'établisse- 
ment, et  le  ministre  du  trésor  public  nomme  un  caissier: 
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lesquels  gèrent  sulvaiil  les  instruclions  provisoires  qui 
leur  sont  données.  Il  est  ensuite  statué  par  le  Ptoi ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Décret  du  18 
novemhre  1810  ,  art.  5. 

Tortures.  \oiv  Homicide  ,  art.  9,  Arrestations, 

Tourbières  ou  Tourbes.  \o\y  Mines  %.  ,  III. 

Tour-creuse.  Eufoncemens  ou  portions  circulaires 
établies  sur  un  mur  de  face  pour  servir  de  décoration, 
ou  pour  faciliter  le  tournant  des  voitures. 

On  ne  peut  en  établir  sans  une  permission  de  la 
grande-voirie.  \oiv  P^oirie-tarif  des  droits  de  grande- 
"voirie. 

Tourbe  carbonisée  {Fabrique  de  ).  Voir  Ateliers. 

Tourneurs.  Ils  ne  travaillent  pas  la  nuit  sans  lan- 
ternes. Voir  Incendie, 

Tours  d'adresse  {Faiseurs  de).  Voir  Bateleurs. 

Trahison.  Délit  militaire. 

Art.  1*^.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l'armée  ou  à  sa  suite.  (Voir  Police  militaire ^  art.  i4  ), 
qui  est  convaincu  de  trahison  est  puni  de  mort.  Loi 
du  21  brumaire  a^  V  (  1 1  novembre  1796  )  ,  art.  i^^\ 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison  : 

1°  Celui  qui  ,  en  présence  de  Fennemi,  jette  le  dé- 
sordre et  l'épouvante  dans  les  rangs. 

20.  Le  commandant  d'un  poste,  la  sentinelle  ou  ve- 
dette, qui,  en  présence  de  Fennemi ,  compromet  la  sû- 
reté du  poste  par  de  fausses  consignes. 

5<^.  Le  commandant  d'une  patrouille  envoyé  en  dé- 
couverle  ou  reconnaissance,  qui,  par  négligence  ou 
désobéissance  ,  compromet  le  succès  d'une  opération. 

40.  Le  commandant  d'un  poste,  qui  ne  rend  pas 
compte  à  celui  qu'il  relève  des  découvertes  qu'il  a  faites, 
et  compromet  par-là  la  sûreté  du  poste. 

S''  Tout  militaire  qui  communique  à  Fennemi  le 
secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre. 
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6®.  Celui  qui  entretient  ,  sans  un  ordre  supérieur, 
une  corre  ponnaiice  avec  l'armée  ennemie. 

y<>.  Celui  qui  ,  «-ans  ordre  ou  motif  légitime,  encloue 
ou  met  hors  de  serxicc  un  canon,  mortier  .  obusier  ou 
affût,  ou  coupe  les  irails  des  chevaux  ,  brise  ou  met 
hors  de  service  une  pièce  de  train  ou  équipage  à  lui 
confié. 

8«.  Le  commandant  d'une  place  assiégée  qui  ,  sans 
l'avis,  ou  contre  le  vœu,  de  la  majorité  du  conseil  mili- 
taire de  la  place  ,  consent  à  la  reddition  de  la  place  , 
avant  lassant  .  ou  une  brèche  praticable.  Voir  aussi  , 
Places  de  guerre. 

qo.  Le  commissaire  ordonnateur,  ou  autre  en  faisant 
les  foncions  ,  qui  ,  en  ayant  les  moyens  ,  ne  pourvoit 
pasanx  fournitures  de  l'armée  qui  lui  sont  confiées,  ou 
n'inslruit  pas  le  général  en  chef  des  besoins  de  l'ai  niée  , 
de  ces  fournitures,  et  compiomet  par-là  le  secret  de 
l'armée,  ou  le  succès  de  ses  opérations. 

Idem  ,  art.  i. 

3.  Tout  individu  qui,  à  l'apparition  de  Tennemi ,  ou 
au  moment  ou  à  la  suite  d'une  attaque,  favorise  les 
entreprises  de  Tennemi  ,  ].ar  quelque  moy«  n  que  ce 
soit  ,  est  poursuivi  et  puni  comme  pour  le  crime  d'em- 
bauchage ou  espionnage.  Loi  du  21  prauial  an  \I  (  7 
juin  1798  ).  Voir  Embauchage. 

Voir  aussi.  Police  miliatire. 

Trains  de  bois,  ^o'm-  Boisde  chauffage.  Navigalion. 

Traite.  Voir.  Lettres  de  change ,  au  mot  Commerce, 

§•  Mil. 

Traitemens. 

Jrt.  i^^.  Les  fonctionnaires  publics  civils  et  mili- 
taires qui  auraient  touché  deux  fois  leurs  traitemens  , 
appoiutemens  ou  salaires  ,  sont  destitués  et  condamnés 
à  la  restitution  de  la  somme  induement  perçue,  et  au 
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paiement   du  quadruple  de   cette  somme ^  par  forme 
damende.  Loi  du  2<6fnmairean  II  {  i  6  décembre  i  79.3). 

2.  Nul  fonclioiuiaire  ou  employé  n'a  droit  au  trai- 
tement atlacîié  à  sa  place,  que  du  jour  de  son  instal- 
lation. Décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  2-;  floréal 
an  X  C  i']  mars  1802  ). 

3 .  ISlul  ne  peut  recevoir  d'autre  traitement  que  celui 
attaché  aux  fonctions  qu  il  exerce.  Loi  du  7  floréal 
an  II  (26  avril  1794).  Toutefois  les  fonctionnaires 
et  employés  peuvent  cumuler  traitement  et  pension 
jusqu'à  concurrence  de  3ooo  fr.  Loi  du  24  messidor 
an  III  (  12  juillet   1790  ).  Voir  aussi  Pensions, 

4.  Les  traiteraens  des  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés civils  sont  saisissables  :  savoir  le  cinquième  sur  les 
premiers  mille  francs  et  toutes  sommes  au-dessous,  le 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans ,  le  tiers  sur  la 
portionexcédant  six  mille  francs,  et  ce  jusqu'à  l'acquit- 
tement de  la  créance.  Loi  du  21  ventôse  an  IX  (  12 
mars  1801  ). 

5.  I^es  traitemens  des  ecclésiastiques  sont  insaisis- 
sables dans  leur  totalité.  Arrêté  du  gouvernement  du 
18  nivôse  an  XI {  8  janvier  i8o3  ). 

TtiAiTEMENS  DE  RÉFORME.  Sont  inaliénables.  Voir 
Militaires. 

Trmteurs.  Voir  Restaurateurs. 

Heures  auxquelles  ils  doivent  être  fermés.  Voir 
Cabarets. 

Leurs  ustensiles  de  cuivre.  Voir  Cuivre. 

Garçons  traiteurs.  Voir  Ouvriers,  §.  IV. 

Tranquillité  publique. 

j4rt.  1^''.  Les  officiers  de  police  sont  responsables  des 
troubles  apportés  à  la  tranquillité  publique,  et  des 
désordres  et  éyénemens  qui  en  ont  été  la  fruité  ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  rétablir  Tordre.  Voir  aussi.  Attroupement, 
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2.  Toute  contravention  aux  lois  qui  ont  pour  objet 
la  tranquillité  publique ,  est  un  délit.  Loi  du  3  hru- 
maire  an  IV {^  2  5  octobre  i  795  ).  art,  i^^. 

Transférement  des  prisonniers. 

Les  dépenses  de  route  ou  de  séjour  momentané  , 
pendant  la  translation  des  prisonniers  ordonnée  par  les 
tribunaux  ,  sont  acquittés  ,  comme  frais  généraux  de 
justice  ,  par  le  domaine,  et  alloués  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  la  justice,  jdvis  du  conseil  d'état  du 
iÇ>féi>rier  1807. 

Transférement  des  condamnés  (  Frais  du).  Voir 
au  mot  Peines  le  nota  de  l'art.  17.  Frais  de  justice  , 
art.  2. 

Transfers  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'état.  Voir 
Commerce  ,  art.  42  ,  43. 

Transit.  Voir  Douanes  ,  art,  100.  Octrois  ,  §.  IV. 

Translation  des  prévenus  ou  accusés.  Voir  Frais 
de  justice  ,  §.  I^^. 

Transport  ou  Descente. 

En  tout  événement  qui  intéresse  la  sûreté  publique 
ou  particulière ,  l'officier  de  police  se  transporte  ,  soit 
d'office  ,  soit  sur  la  réquisition  de  la  partie  lésée  ,  sur 
le  lieu  de  l'événement ,  pour  en  constater  les  circons- 
tances par  un  procès-verbal.  Voir  Avaries.  Commissaires 
de  police.  Mort  violente.  Suicide  ,  etc. 

Transport ,  en  matière  civile  ,  du  juge  de  paix  ou  du 
commissaire  de  police  ; 

i®.  Pour  ouvertures  de  portes  ,  en  cas  de  saisie  mobi- 
lière, Voir  Huissiers,  §.11. 

2^.  Pour  prise  de  corps.  Voir  Commerce  ,  le  Nota  à  ' 
Fart,  119. 

3^.  Pour  visites  de  lieux  contentieux.,  ou  pour  en- 
tendre des  témoins,  lorsque  le  transport  est  expressé- 
inj&at  requis  par  la  partie  ,    et  que  le  juge  l'a  trouvée 
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nécessaire;  il  est  alloué  au  juge  de  paiî,   ou  au  com- 
missaire de  police  qui  le  supplée ,  par  vacation  : 

APai'is.,.. 5f,,,      „   çg^^^ 

Dans  les  villes  où  il  y  a   tribunal 
de  première  instance 5  ^5 

Dans   les   autres  villes  et  cantons 
ruraux 2  5q 

Le  procès-verbal  doit  faire  mention  delà  réquisition 
de  la  partie,  faute  de  quoi  il  n'est  rien  alloué. 

Code  de  procédure  civile  ,  aj^t.  8. 

Transport  de  marchandises  par  eau.  Voir  Nauigation. 

Tka^nsports  militaires. 

Ceux  qui ,  ayant  à  leur  disposition  des  voitures  et 
cbevaux,  refusent  de  les  fournir  pour  les  transports  mi- 
litaires ,  sur  k  réquisition  du  maire,  sont  condamnés 
par  les  tribunaux  compétens  .  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, à  une  amende  égale  au  prix  qu'aura  coûté  la  four- 
niture qu'ils  auront  refusé  d'eflecLuer.  Décret  du  3 
août  1808. 

Trass.  Voir  Carrières. 

Travaux.  \ oir  Jrchitectes.  Commissaires  de  police , 
art.  26. 

Refus  de  faire  les  travaux  requis  dans  les  cas  de  cala- 
mité ,  etc.  Voir  Délits  ,  art.  5o  ,    §.  XAl. 

Travaux  forcés.  Peine  criminelle.  Voir  Peines. 

Travaux  ordonnés  par  le  Gouvernement. 

(Voir aussi ,  au  tome  IV  ,  Batardeauoc.  ) 

Art.  1^''.  Quiconque,  par  des  voies  défait  ,  s'est  op- 
posé à  la  confection  de  travaux  ordonnés  par  le  Gou- 
vernement,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  du  quart  ,  au  plus  , 
des  dommages-intérêts,  et  de  1  6  fr.  ,  au  moins.  Les 
moteurs  subissent  le  maximum  de  la  peine.  Code  pénal 
art.  458.  r         ^ 
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2.  Si  l'auteur  du  Jélitest  garde-champêtre,  ou  fores- 
tier ,  ou  officier  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
l'emprisonnement  est  augmcnîéd'uu  moisau  moins,  et 
d'un  tiers  au  plus,  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  ap- 
pliquée à  tout  autre  coupable  du  même  délit.  Idem^ 
art.  462. 

Voir  aussi  Conseils  de  préfecture. 

Travaux  ordonnés  par  jugement  (Ouvriers  requis 
pour  les  1.  Voir   Ouvriers  ,  §.  V. 

Travaux  publics.  Peine  militaire.  Voir  Désertion. 

Travaux  de  salubrité.  Y oiv  Salubrité. 

Travaux  de  secours.  Voir  Uendicité. 

Travaux  d'utilité  publique.  Voir  Rues,  Places 
de  guerre ,  §.  IV. 

Travaux  sur  la  voie  publique. 

j^rt.  1^^.  En  cas  Je  travaux  sur  la  voie  publique  , 
ordonnés  soit  par  le  Gouvernement ,  soit  parla  com- 
mune ,  soit  pai"  l'autorité  qui  fait  exécuter  d'office  ,  soit 
par  des  propriétaires,  il  en  est  fait  la  déclaration  au 
commissaire  de  police  du  quartier  par  les  préposés  de 
l'administration  ou  par  les  propriétaires. 

Les  entrepreneurs  de  ces  travaux  doivent  les  éclairer 
pendant  la  nuit ,  sinon,  le  commissaire  de  police  du 
quartier  y  pourvoit  â  leurs  frais,  et  en  rédige  procès- 
verbal,  sur  lequel  le  tribunal  de  police  les  condamne 
aux  frais  d'éclairage  et  à  l'amende  de  simple  police  d'un 
à  5  fr.  Voir  Délits,  art.  29,  §.  IV.  Blessures  ,  art.  8 
et  9. 

Les  travaux  pour  le  pavé  de  Paris  sont  éclairés  par 
les  soins  (les  commissaires  de  police,  qui  fournissent  a 
ceteflét  aux  pa>'eurs  le  nombre  de  lampions  nécessaire 
chaque  j  ou  .  Voir  Pwy^é.  Blés  suites  ,  art.  8  et  ^. 

Décision  du  préfet  de  police ,  des  1 5  germinal  et  c\  flo- 
réal an  XII  (  5  et  29  avril  1 8o4  ) . 

2.  Néanmoins  les  travaux  publics  de  grande  voirie  , 
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tels  que  le  pavage  par  rentrepreneur  de  la  ville  ,  élanl 
du  ressort  de  la  grande  voirie  ,  dont  la  répression  des 
contraventions  appartient  à  l'autorité  administrative, 
(Voir  Voirie^  ai^.  4  ) ,  si  les  entrepreneurs  de  ces  travaux 
négligent  d'éclairer  leurs  dépôts  de  matériaux  ,  le  com- 
missaire de  police  y  fait  mettre  des  lampions  a  leurs 
fiais,  et  se  pourvoit  devantle  préfet,  pour  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  le  remboursement  de  cet  éclairage,  au  profit 
de  la  commune. 

Défenses  aux  commissaires  de  police  de  rapporter  de- 
vant les  tribunaux  aueun  procès-verbal  contre  les  entre- 
preneurs de  travaiîx  public-,  à  raison  de  ces  travaux ,  à 
peine  de  nullité  du  jugement  qui  interviendrait. 

Arrêté  du  Gouveiiieme-it  du  9  fructidor  an  X{  i-j 
août  1 802),  qui  a  cinnidlé  deux  sentences  du  tribunal  de 
police  municipale  de  Besancon  ,  qui  a^'aient  condamné 
r entrepreneur  dupa\^é  ,  quina'^ait  pas  éclairé  ses  maté^ 
riaux ,  aH  amende  ,  aux  dépens,  et  aux  fixais  de  Péclaî^ 
rage  desdits  matériaux. 

Voir  aussi  Bdtiniens.  Entrepi'eneurs.  Foirie. 

Travestissement.  Voir  Masques.  (Voir aussi,  au 
tome  IV  ,    Travestissement). 

Treillis  en  saillie  aux  fenêtres. 

Pour  en  poser ,  il  faut  une  permission  de  la  petite 
voirie,  comme  pour  les  jalousies.  \  oir  Voirie -- tarif 
des  droits  de  petite  voirie. 

Trempis  pour  dessaler  le  poisson  de  mer.  Voir  Marée, 
Coatre-mur  à  y  construire.  Voir  Mur  mitoyen. 

Trésor. 

La  propriété  d'un  trésor  appartient  en  totalité  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  .  et  pour  moitié  à 
celui  qui  l'a  découvert  dans  le  fonds  d'autrui.  Codo 
iis'ilj  art,  116. 

L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  caché  qui 
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serait  découvert  pendant  la  durée  de  TusufruiL.  Idem  , 

cri.  578. 

Tribunaux.  Voir  Ordre  judiciaire. 

Respectdû  aux  tribunaux.  ^ ^\x /iutorités  constituées . 

Ils  ne  peuvent  connaître  des  actes  d'administration. 
Voir  Conflits. 

Tribunaux  de  première  instance. 

Art.  \*^^\  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal un  tribunal  de  première  instance.  Ces  tribunaux 
connaissent  :  1*^.  des  matières  civiles  en  premier  et  der- 
nier ressort,  dans  l«s  cas  déterminés  par  la  loi;  2**.  des 
matières  de  police  correctionnelle;  5".  de  ra])pel  des 
jugemens  rendus  en  premier  ressort  parles  juges  de 
paix.  Loi  du  2"/  ventosc  an  FUI  (  1 8  mars  1 800  ) ,  art. 
(j  et  "j . 

2.  Le  tribunal  de  première  instance,  à  Paris,  est 
composédetMente-six  juges  et  douze  suppléans.  Loi  du  10 
avril  1810,  art.  55.    Voir  Ordre  judiciaire  ^  art    2  et  3. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ,  placés  dans  les 
villes  les  moins  populeuses  ,  et  où  il  y  a  le  moins  d'af- 
faires ,  sont  composés  de  trois  juges,  et  de  trois  sup- 
pléans.  Jdem  ,  art.  56. 

Le  nombre  des  juges  peut-être  augmenté  dans  les 
autres  villes  ^  suivant  les  localités. /f/em,   art.  3 y. 

5.  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  , 
s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  ;  sur  Tappel 
en  matière  de  police  correctionnelle  ,  ils  sont  au  nombre 
de  cinq.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correction- 
nelle sont  portés  au  tribunal  du  lieu  où  siègent  babi- 
tuelleraent  les  cours  d'assises.  Voir  Police  correction- 
nelle,  art.  loS  et  suivans. 

4.  Les  suppléans  peuvent  assister  à  toutes  les  au- 
diences. Ils  ont  voix  consultative;  en  cas  de  partage,  le 
plus  ancien  reçu  a  voix  délibérative.  Idem,  art.  /^i. 

5.  Le  ministère  public  est  exercé  daus  cliaque  tribu- 
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nal  de  première  instance,  par  un  procureur  du  Roi 
subsliluldu  procureur-général  (  Voir  Cours  royales)  , 
et  par  des  substituts  dudit  procureur  du  Roi  dans  les 
lieux  où  il  est  nécessaire  d'en  établir  ,  sans  que  leur 
nombre  puisse  excéder  cinq,  excepté  à  Paris,  où  le 
procureur  du  Roi  a  douze  substituts.  Idem ,  art.  ^5, 

6.  Ailleurs  qu'à  Paris,  les  procureurs  du  Roi  prés 
les  tribunaux  de  première  instance  ont  quatre  substi- 
tuts dans  ceux  divisés  eu  trois  chambres  ;  deux  dans 
ceux  divisés  eu  deux  chambres  ,  et  un  dans  les  autres. 
Décret  du   i8   août   i8io,   art.   i6. 

7.  Les  procureurs  du  Roi  qui  ont  deux  substituts 
peuvent  eu  désigner  un  spécialement  pour  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  ceux  qui  en 
ont  quatre  peuvent  eu  désigner  deux  ;  celui  de  Paris 
peut  déléguer  ces  fonctions  a  six  de  ses  substituts.  Les 
substituts  ainsi  designés  doivent  résider  dans  l'arron- 
dissement particulier  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance  ,  et  qui  leur  est  assigné  par  le  procu- 
reur du  Roi  ;  sans  toutefois  que  leurs  pouvoirs  soient 
circonscrits  dans  leur  arrondissement,  qui  indique  seu- 
lement les  termes  dans  lesquels  chacun  exerce  plus  spé- 
cialement ses  fondions.  Idem,  ait.   17. 

8.  Le  procureur  du  Roi  est  le  maître  de  cbanger  la 
destination  qu'il  aurait  donnée  a  ses  substituts.  11  peut 
aussi  remplir  lui-même  les  fonctions  qu'il  leur  aurait 
spécialement  déléguées.  Idem,  art,  19. 

"*\oir  aussi  Procureurs  du  Roi. 

Tribunaux  extraordinaires.  Sont  implicitement 
abolis  par  l'art.  62  de  la  Charte.  Voir  Charte. 

Tribunaux  de  police  correctionnelle.  Voir  Police 
correctionnelle. 

Tribunaux  de  simple  police.  Voir  Juges  de  paix  . 
§§ .  m  et  ly .   Maires  ,  §.  III. 

Tribunaux  maritimes.  Voir  Police  maritime,  §,  IV. 
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§^rihunaux  militaires»  Voir  Police  militaire. 

Tringles  de  fer  en  saillie  poursoutenir  des  monlies 
ou  étalages. 

Elles  sont  comprises  dans  la  permission  nécessaire 
pour  placer  des  étalages.  Voir  Foirie— Tarif  des  droits 
de  petite-voirie.  (Voir  aussi  Voirie  ,  au  tome  IV  ). 

Triperies  (^Etablissement  de),  \oiv  Ateliers.  (^\oiv 
aussi ,  au  tome IV,  Triperie), 

Tripes  et  issues  de  Boucherie.  Voir  Boucherie ,  §.  V. 

TrombloIN'S,  armes  prohibées.  Voir  Jrwes  ,  art.  5  i . 

Trottoirs  des  ponts  et  quais.  Voir  Navigation  , 
art.  40.  Pavé ,  §-  \T. 

Troupeau.  Voir  Police  rurale.  Bestiaux  malades. 
Epizootie, 

Trumeau.  C'est  un  mur  ou  massif  qui  se  trouve 
.entre  deux  croisées  ;  on  ne  peut  le  reconstruire  sur  la 
face  d'un  bàtimeni  ,  sans  une  permission  de  la  grande- 
voirie.  Voir  Voirie— Tarif  des  droits  de  grande-voirie. 

Tueries.  Voir  Boucherie.  Ateliers, 

Tumulte.  Voir  Attroupement. 

Refus  des  secours  requis  dans  les  cas  de  tumulte. 
Voir  Délits,  art.  3o,  §.  XII. 

Tutelle. 

1».    Tutelle  des  père  et  mère  ,  ou  déférée  par  eux  ; 

2  o .   Con  seil  de  fa  m  ille  ; 

30.    Tuteur; 

4<>.  Subrogé  tuteur; 

50.  Dispenses  de  tutelle', 

Ç>^.  Exclusions  de  la  tutelle  ; 

7<>.    Tutelle  officieuse. 

§.  I^iï".    Tutelle  des  père  et  mère  ,  ou  déférée  par  eux. 

Art.  i«^\  Le  père  est,  durant  le  mariage,  l'admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs  , 
et  en  est  responsable.  Code  civil ,  art.  389. 
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2.  x\près  la  mort  d'ua  des  deux  époux,  la  tutelle  des 
enfaiîs  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  droit 
au  survivant.  Idtm  ,  art.  390. 

5.  Le  père  peut  ,  de  son  vivant  ,  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  ,  par  acte  de  dernière  volonté  ,  ou 
pai'  une  déclaraiion  devant  le  juge  de  j.aix  ,  ou  devant 
notaires,  un  coufeil  spécial  sans  Taveu  duquel  la  mér? 
tutrice,  ne  [leut  faite  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
Idem ,  art.   391,  3  9  2 . 

4.  Si  ,  au  décès  du  père  .  la  mère  est  enceinte  ,  il 
est  uommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de 
famille.  A  la  naissance  de  lenfant  ,  la  mère  en  devient; 
tutiice  ,  et  le  curateur  est  de  droit  subrogé  tuteur, 
Iddiri  ,  art.  595. 

5.  La  mère  n  est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle; 
si  elle  la  refuse  ,  elle  doit  l'exercer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  nommer  un  tuteur.  Idem  ,  art,  39  |. 

6.  Si  la  mère,  tutrice,  veut  se  remarier  ,  ellê^oTt 
préalablement  convoquer  le  conseil  de  famille  qui  dé- 
cide si  elle  conservera  la  tutelle  ;  faute  de  quoi  elle  la 
perd  ded;  itj  et  le  nouveau  mari  est  solidaicment 
responsable  des  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aurait  indue- 
ment  conservée.  Si  le  conseil  de  familic  conserve  la  tu- 
telle à  la  mère,  le  second  mari  est  de  droit  curateur 
et  responsable  avec  sa  femme  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage.  Idem,  art.  09 5,  396. 

Nota.  Si  la  mère  perd  la  tutelle  par  le  second  mariage  ,  elle  n'est  pas 
prive'e  du  droit  d'émanciper  ses  entans.  Jurisprudence  du  Code  cii^il. 

7 .  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  n'appartient 
qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère;  il  est  exercé  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  3  ci-dessus,  mais  la  mère 
remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfans 
de  son  premier  mariage  ,  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
teur;  si  elle  est  maintenue  et  qu'elle  fasse  choix  d'un 
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tuteur,  ce  choix  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de 

famille.  Idem,  art.  Z^-j  à  4oo. 

8.  Si  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'a  pas 
fait  choix  d'un  tuteur,  la  tutelle  appartient^^^droit 
à  l'aïeul  paternel  du  mineur  ;  à  son  défaut ,  à  l'aïeul 
maternel  ,  et  ainsi  en  remontant,  en  pi éférant toujours 
l'ascendant  paternel  ou  maternel  dans  le  même  degré. 
Idem,  art,  4o2. 

Voir  ci-après  Tart.  25. 

§.  II.   Conseil  de  famille. 

9.  Si  le  mineur  reste  sans  père  et  mère,  ni  tuteur 
nommé  par  eux,  ni  ascendans  mâles,  il  lui  est  nommé 
un  tuteur  par  le  conseil  de  famille  convoqué  sur  la  ré- 
quisition de  ses  parens,  ou  de  ses  créanciers  ,  ou  d'autres 
personnes  intéressées  ,  ou  d'ofïice  à  la  réquisition  du 
juge  de  ])aix  du  domicile  du  mineur.  Idem  ,   art.  4o5. 

10.  Le  conseil  de  famille  est  composé  de  six  parens 
ou  alliés  ,  moitié  du  coté  paternel  et  moitié  du  côté 
maternel,  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne  ,  et  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  est 
ouverte,  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 
S'il  ne  s'y  en  trouve  pas  un  nombre  sulli^ant,  le  juge  de 
paix  appelle  des  parens ,  alliés  ou  amis  du  père  ou  de 
la  mère  du  mineur  ,  domiciliés  dans  ladite  commune 
où  à  une  plus  grande  distance.  Le  juge  de  paix  peut 
aussi ,  lors  même  qu'il  y  a  sur  les  lieux  un  nombre  suf- 
fisant de  parens  ou  allies  ,  permettre  de  citer  des  parens 
et  amis  plus  proches  ou  au  même  degré  que  ceux  pré- 
sens, à  quelque  dislance  qu'ils  soient  domiciliés;  mais 
sans  que  le  conseil  de  fimille  puisse  excéder  le  nombre 
de  membies  prescrit.  Idem  ,  art.  407  ,  409,  4iô. 

1 1 .  Les  parens  ,  alliés  ou  amis  convoqués  se  rendent 
en  personne  ,  ou  se  font  représenter  par  un  mandalairc 
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spécial,  lequel  ne   peut  représenter  plus   d'une  per- 
sonne. Iclenij  art.  412. 

12.  Tout  parent  ou  ami  convoqué  qui,  sans  exciiv.e 
légitime  ,  ne  comparait  point,  encourt  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  5o  ir.  ,  et  qui  est  prononcée,  sans 
appel ,  par  le  juge  de  paix.  Idem ,  art.  ^i3. 

13.  Le  conseil  de  famille  se  tient  de  droit  cbez  le 
juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un 
autre  local.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  gans  la  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués  ; 
le  juge  de  paix  le  préside  ;  il  y  a  voix  délibérative  et 
prépondérante  en  cas  de  partage.  Idem  ,  «rf .  4 1  5 ,  ^iG. 

14.  Si  le  mineur  ,  domicilié  en  France  .  a  des  biens 
dans  les  colonies  ,  et  réciproquement ,  l'administration 
spéciale  de  ses  biens  est  donnée  à  un  p/yy-tuteur;  en  ce 
cas  ,  le  tuteur  et  le  pro-tuteur  sont  indépendans  et 
non  responsables  l'un  envers  1  autre  de  leur  gestion  î*es- 
pective.  Idem  ,  art.  I^i- . 

Motifs  d'exclusion  du  conseil  de  famille,  ^oiv  Mœursy 
art.  4*  Peines  ,   ait.  11. 

§.  III.    Tuteur. 

i5.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur 
et  le  représente  dans  tous  les  actes  civils.  Il  administre 
ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et  répond  des  dr»m- 
mages-intérêts  résultant  d'une  mauvaise  gestion.  11  ne 
peut  acbeter  ni  prendre  à  ferme  les  biens  du  mi'.eur, 
à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cessi^ju 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupdle.  Idem  y 
art.  45o. 

16.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ni  liypotLéaii-n- 
ses  immeubles  sans  l'autorisation  du  conseil  de  firniKc 
Tome  III.  /a 
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liomologiiee  par  le  tribunal  civil ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  (lu  Uoi.  Idem  ,  art,  4^7  ,    4^8* 

17.  Il  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur  sans  la  même  autorisation  ;  l'accep- 
lation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.   Idem. 

18.  Il  ne  [>eut,  sans  la  même  autorisation  ,  accepter 
une  donation  faite  au  juineur;  introduire  en  juslice 
une  aciion  rclaliveaux  droiis  immobiliers  du  mineur, 
ni  acffuiescer  à  une  demande  y  relative;  provoquer  un 
jiarlage  ,  transiger  au  nom  du  mineur  ,  et  sans  l'avis  , 
dans  ce  dernier  cas,  de  trois  jurisconsultes  désignés  ])ar 
le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil.  Idem ^  ar- 
ticle 4G5  ,   464  ,   4^5  ,  4^>7« 

19.  Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  méconlentemcuL 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  peut  porter  ses 
plainles  à  un  conseil  de  famille,  et  provoquer,  avec 
Taulorisation  du  conseil,  la  réclusion  du  mineur, 
comme  il  est  dit  au  mot  Eu/ans  (  Devoir  des  ) .  Idem  , 
art.  4G8. 

20.  Tout  tuleurest  cbmplable  de  sa  gestion.  Lors- 
qu'elle finit,  le  compte  définitif  de  tutelle  est  rendu 
aux  frais  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur.  L«; 
tuteur  en  fait  l'avance.  Idem,  art.  4G9,  471.  A'oir  aussi 
Emancipation . 

21.  Tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  m i:ucnir  devenu 
majeur,  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  dit 
compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ;  le  tout  constaté  par  récépissé,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité.  Idem,  art.  472. 

2'>.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rc- 
laliveaux fiais  de  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à 
compter  de  la  majorité.  Idem,  art.  /i-jD. 

20.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ils  sont  seulement 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur,  et  s'ils  sont 
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îîiâjeurs,  ilssoQt  tenus  de  la  conliriuer  jusqu'à  la  ucmi- 
uaLiou  a  uu  nouveau  tuteur.  Idem ,  art.  4ir,. 

§.  n  .  Subrogé  tuteur. 

24.  Dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  subrogé  tuteur, 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  et  chargé  d'agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.  Idem  ,  art.  420. 

25.  Danslccasdes  tutelles  indiquées  au  §.  I^r.  ci-des- 
sus,  le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  convo- 
quer  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  su-* 
brogé  tuteur;  faute  de  quoi  le  conseil  de  famille, 
convoqué  et  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  art.  <»  [ 
peut,  s'il  y  a  ool  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  k 
tutelle  j  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 
Idem ,  art.  421, 

Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subroge 
tuteur  a  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteun 
Idem  y  art,  /i2  2. 

26.  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  vote  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur.  Idem,  art.  423. 

27.  Lorsque  la  tutelle  devient  vacante,  le  subro-.i 
tuteur  ne  remplace  point  le  tuteur;  il  doit  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  à  peine  des  dom- 
mages-intérêts du  mineur.  Idem  ,  art.  424. 

28.  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cessent  à  la 
même  époque  que  la  tutelle.  Idem,  art.  425. 

§.   y.  Dispenses  de  la  tutelle, 

29.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

1  «.  Le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  Royale. 
2«.   Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  celle 
des  comptes. 

3^.  Les  préfets. 

4^.  Tout  citoyen    exerçant  une   fonction  publique 

4^. 
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dans  un  déparlemenl  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'é- 

lablil. 

5<^.  Les  mililaires  en  aclivilé  de  service,  et  tout  ci- 
toyen remplissant  hors  du  Royaume  une  mission  du 
Gouvernement. 

1(1  etn  ,  art.  427. 

6°.  Les  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  siic- 
euvsales,  et  toule  personne  exerçant  pour  les  culles  des 
fonctions  qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles  elle  est 
af'^réée  par  le  Uui  ,  et  pour  lesquelles  elle  prèle  sernicnl. 
JiHS  (lu  conseil  d'Etat  du  ')0  novembre  1806. 

5o.  Les  personnes  ci-dessus  désignées  qui  ont  ac- 
cepté la  tutelle  ])oslérieureinent  aux  fonclious  ou  mis- 
sions et  services  qui  les  en  dispensent  ,  ne  sont  ])lus 
admises  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  Si  les- 
dilos  fonctions,  missions  on  services  sont  postérieurs  à 
la  tulelle,  elles  peuvent  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  être  procédé  à  leur  remplacement.  Code 
civil ,  art.  43o  ,  43i. 

5i.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  du  mineur, 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le 
cas  ou  il  n'existerait  pas  dans  la  distance  de  quatre 
myrianièires,  des  parens  ou  alliés  eu  état  de  gérer  la 
tutelle.    Idem  y  art.  /ij 2. 

5 2.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  peut 
refuser  d'être  tuteur.  S'il  a  été  nommé  avant  cet  âge  , 
il  peut,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  delà 
lulelle.  Idem.  art.  455. 

',  Celui  atteint  d'une  infirmité  grave,  est  dispensé  de 
ia  tutelle.  11  peut  s'en  faire  décharger  si  l'infirmité  est 
survenue  depuis  sa  nomination.  Tdem  ,  art.  454» 

53.  Deux  tutelles  sout  une  dispense  pour  une  troi- 
sième. L'époux  ou  le  père  déjcà  chargé  d'une  tutelle, 
ne  peut  èlre  tenu  d'une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
eufans. /ciem ,  an.  435. 
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Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tuteile  aulre  que  celle  desdits  eiilaiis;  mais  la 
surveuance  d'enfaiis  pendant  la  luielle  ne  peut  autori- 
ser à  l'abdiquer.  Idem,   art.  4 50,  ^ô-j. 

34.  Ue  tuteur  nommé  qui  veut  refuser,  doit  propo- 
ser ses  excuses  au  conseil  de  famille  au  moment  même 
de  sa  nomination  ,  s'il  est  présent.  S'il  n'est  pas  présent, 
il  fait  convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  délibérer 
sur  ses  excuses,  et  ce,  dans  les  trois  jours  que  sa 
nomination  lui  a  été  notifiée.  Passé  ce  délai,  il  n'est 
plus  recevable.  Le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance.  Si  les  excuses  sont  réje- 
tées, il  peut  se  pourvoir  au  tribunal  civil,  mais  il 
administre  provisoirement. S'il  est  exempté  de  la  tutelle, 
ceux  qui  ont  rejeté  l'excuse  peuvent  être  condamnés 
aux  frais;  s'il  succombe,  ils  sont  à  sa  cbarge.  Idem ,  ar- 
ticle 458  à  44 1- 

55.  Les  dispositions  du  présent  §.  Y  s'appliquent 
aux  subrogés  tuteurs.  Idc.m  ,  art.  426. 

§,  YL   Exclusion  de  la  tutelle, 

5G.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membre  d'uu  con- 
seil de  famille  : 

i'^.   Les  mineurs  ,  excepté  le  pèi'e  ou  la  mère; 

2^.  Les  interdits  ; 

30.  Les  femmes,  excepté  la  mère  et  lesasccudans; 

4*^-  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère 
oui  ,  avec  le  mineur  un  procès  qui  tient  à  son  état  ou 
à-  ses  biens. 

Idem,  art.   442. 

57.  Sont  exclus  ,  même  destitués  de  la  tutelle  et  du 
conseil  de  famille  : 

1®.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; 

2^.  Les  gens  d  une  iuconduite  notoire; 
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^'\  Ceux  JoiiL  la  gestion  attesterait  l'incapacité  oii 
r  infidélité. 

La  destilulion  est  prononcée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué  par  le  subrogé  tuteur^  ou  d'bffice  par 
le  juge  de  paix. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuit  Flio- 
mologatiou  de  la  délibération  devant  le  tribunal  civil, 
qui  prononce,  sauf  l'appel. 

Idem,  art.  445  ^/  44^  et  44S. 

§.   ^  II.    Tutelle  officieuse. 

38.  Tout  individu  ài^é  de  plus  de  5o  ans  ,  n'ayant  ni 
enfans  ni  desceudans  légitimes,  qui  veut  s'attacher  un 
enfant  mineur  par  un  titre  Ipgal  ,  peut  devenir  son  tu- 
teur oQicieux.,  avec  le  consentement  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  ou  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille, 
ou,  s'il  est  dans  un  hospice,  de  l'administation  des 
hospices  ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. Idem  y  art.  5Gi. 

5(j.  \}n  époux  ne  peut  être  tuteur  officieux  sans  le 
consentement  de  l'autre  conjoint.  Idem,  art.  5G2. 

4o.  L'enfant  doit  avoir  au  moins  quinze  ans.  Le  tu- 
teur officieux  doit  le  nourrir,  réîe\er  et  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  Idem  ,  art.  3C4. 

4i.  A  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux 
peut  Fadopler  ,  s'il  y  consent,  et  en  suivant  les  formes 
prescrites.  Idem ,  art.  5G8.  Voir  Jdoplion. 

f\i.  Si  trois  mois  après  sa  majorité,  le  pupille  re- 
quiert de  son  tuteur  officieux,  l'adoption,  celui-ci, 
s'il  s'y  refuse,  et  que  le  pupille  ne  soit  pas  en  état  de 
gagner  sa  vie  .  peut  être  condamné  à  donner  au  pu- 
jsille  des  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier.  Id.  , 
art.  56f). 

Voir  aussi  jMineurs.  Emancipation,  Mœurs, 
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Tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices.  Xoir  En- 
fans  y  art,  29  et  suwans. 

Tuyaux  de  cheminée  en  jDoterie  ou  en  tôle.  Sont 
prohibés.  Voir  Bdtimens. 

TuîAUX  DE  COjNDUITe  des  eaux  pluviales.  Voir  Con- 
duits. 

Tuyaux  de  poêle. 

11  uepeut  en  être  posé  extérieurement  en  saillie  sur 
la  voie  publique,  sans  une  j^ermission  de  la  petile- 
voirie.  (  Voir  Voirie--  tarif  des  droits  de  pptite-voirie.  ) 
Ils  doivent  s'élever  jusqu'au-dessus  du  faite  de  la  mai- 
son. Ordonnance  du  22  septembre  1600.  lis  doivent 
être  en  tôle  et  non  en  poterie.  Voir  Bdtimens.  Ils  ne 
])euvent  êlre  à  plus  de  ]  i  ceulimêtres  (  4  ])ouces)  de 
distance  du  mur.  Ils  doivent  êlre  retenus  par  des  car- 
cans ou  colliers  de  fer  à  scellement,  espacés  de  demi- 
mètre  en  demi-mètre  sur  toute  leur  hauteur.  Il  doit 
être  établi  au-dessous  un  récipient  ou  entonnoir  avec 
tuyau  de  fer-blanc  ]}our  conduire  les  égoutlures  jus- 
ques  sur  le  pavé  de  la  lue. 

Ils  doivent  être  nettoyés  a-ez  fréquemment  pour  pré- 
venir les  dangers  du  feu.  Défenses  expresses  de  faire 
usage  du  feu  pour  les  nettover.  Yoir  Incendie. 


u 


u. 

NiFORME.  Teines  contre  ceini  qui  porle  un  uni- 
forme qui  ne  lui  appartient  pas.  Yoir  Titres  ,  g.  iji. 

Université.    \oïv  Instruction  publique. 

Usagers.   \oiv  Bois  et  Forets.  Police  rurale. 

Usines.  Xolv  Mines,  §.  Y.  Ateliers.  Police  rurale^ 
art.  47.    Vélits,  art.  29^  §.  l^"^. 

Usufruit. 

y^rt.  \^r^  L'usuf-uit  est  le  droit  de  jouir  dos  choses  ^ 
dont  un  autre  à  la  propriété  ,  comme  le  pro])rié'luire 
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léi-méme,  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  11 
ht'lablit  ou  par  la  loi  ou  par  convention.  Code  civil  ^ 
art,  578  ,  579. 

2.  L'usLifruilier  a  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits, 
soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
proflulre  la  chose  dont  il  a  l'usufruit.  Idem,  art.  582. 

7).  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  ,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier. Celui-ci  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  cause  d'améliorations, 
quaud  même  elles  auraient  augmenté  la  valeur  de  la 
chose.  Idem,  art,  5 99. 

Usi'RE.   Voir  Prêt,  art.  9.  Juifs  ,  §.  IL 
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]Nul  ne  peut  être  admis,  comme  élève,  dans  une  mai- 
sou  Royale  d'instruction  publique  ,  s'il  ne  justifie  avoir 
eu  la  petite  vérole  ou  avoir  été  vacciné.  Voir  aussi 
Hôpitaux  et  Hospices ,  art,  10  ,  n^.  20. 

Vacheries  (Voir  Idem,  au  tome  IV). 

Jrt.  1^'*.  Il  n  existe  point  de  vacherie  dans  Paris  , 
sans  une  permiseion  du  préfet  de  police.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  ,  du  2  3  prairial  an  X  (  1  2  juin  1 802  ) . 
î.a  pevmi.'-sion  est  délivrée  sur  le  vu  ,  1^  du  plan  figuré 
de  l'établissement,  indiquant  ses  dimensions  et  ses  te- 
nans  et  aboiuissans;  2®.  d'un  procès-verbal  de  com^ 
modo  et  i?icomniodo  ,  dressé  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  ;  3^.  d'un  rapport  du  commissaire  des 
îiaiîes  et  niarcliés;  4«.  et  d'un  rapport  de  l'architecte 
commissaire  de  la  pelite  voirie.  A  oir  aussi  Ateliers. 

■X.  Une  vacherie  doit  avoir  au  moins  2  mètres  /i  de 
haut  (  7  pieds  8  pouces};  la  largeur  et  la  longueur  pro- 
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portionnées  au  nombre  de  vaclies  :  pour  quatre  vaclies, 
4  mètres  ^2  (le  longueur  (  i5  à  i4  pieds).  Le  sol  doit 
être  plus  élevé  que  la  cour,  et  en  pente;  une  fenêtre 
placée,  autant  que  possible  ,  du  côté  opposé  à  l'entrée  , 
et  assez  grande  pour  la  circulation  et  le  renouvellement 
de  l'air;  si  la  vacherie  est  isolée  ,  une  fenêtre  à  chaque 
extrémité  ,  et  trois  au  moins  dans  celles  de  i5  à  20  mè- 
tres (  45  à  60  pieds  ).   Ordoîinance précitée. 

3.  Le  dép.ôt  des  fourrages  est  séparé  de  l'étable  par 
un  mur  en  maçonnerie  ou  par  un  planclier  carrelé  ,  sans 
qu'il  J  ait  au  même  étage  aucun  ménage  avec  àtre, 
cheminée,  poêle  ou  fourneau.  Idem, 

4 .  Les  é tables  doivent  être  tenues  avec  la  plus  grande 
propreté  pour  éviter  les  maladies  des  bestiaux.  Idem, 
Le  fumier  doit  être  enlevé  tous  les  jours.  Voir  aussi 
Fumier. 

Vaches. 

1  ^ .   Va  c  h  es  la  itîères . 

2® .    Vaches  grasses  pour  la  boucherie. 

ô  '^ .    Vaches  pleines . 

4®.   Epizootie  sur  les  vaches. 

§.  I^r.    Vaclœs  laitières. 

Art.  \^^.  11  y  a,  dans  le  département  de  la  Seine  , 
deux  marchés  pour  la  vente  des  vaches  laitières  ;  l'un  à 
la  Chapelle  Saint-Denis,  tous  les  mardis,  l'autre  à  la 
Maison-Blanche,  route  de  Villejuif,  les  samedis.  Us 
.tiennent  tous  deux  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures 
de  relevée.  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  1 2  iher^ 
tnidor  an  X(^ùi  juillet  1802  ),  art.  1  ,  1,  5. 

2 .  Les  propriétaires  des  emplacemens  de  ces  deux 
marchés  sont  tenus  d'y  entretenir  la  plus  grande  pro- 
j-reté  ,  d'enlever  les  pailles  ,  fumiers  et  autres  matières, 
sinon,  il  y  est  pourvu  à  leurs  frais.  Idem ^  art.  4« 

3.  Conformément  aux  ordonnances  des  8  avril  1  ;  j^  > 
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nrl.  2  ,  et  29  janvier  i  768,  art.  5  ,  il  esl  défendu  d^ex- 
j)oser  en  vente  des  vaches  laitières,  ailleurs  que  sur  les 
ijiarchés  à  ce  afleclés  ,  même  d  eu  vendre  et  faire  ven- 
dre dans  les  ëtables;  à  peine  de  200  fr.  d'amende,  tant 
contre  Revendeur  que  contre  Tacheteur.  Idem ,  art.  5. 

4.  Conformément  à  l'art.  4  des  ordonnances  des  29 
janvier  1768  et  25  mai  1784,  on  nejieut  aclieler  sur 
lesdits  marchés  aucune  vache  pour  les  tuer  ,  à  peine  de 
200  fr.  d'amende.  Idem  ,  art.  G. 

5.  Défenses  d'y  amener  et  vendre,  ni  dans  les  lieux 
eiivironnans ,  aucunes  vaches  grasses  pour  la  boucherie. 
Idem,  art.  7.  Voir  Boucherie  ,  §.  Yl. 

G.  Défenses  d'exposer  dans  lesdits  marcLt,^s  des  vaches 
qui  seraient  dans  les  cas  redhibiloires  ,  ou  atteintes  de 
maladies.    Idem  ,  art.  8. 

-7.  11  y  a  sur  chaque  marché  un  j)réposé  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  la  visite  des  vaches. 

8.  Les  vaches  laitières,  achetées  sur  lesdits  marchés, 
et  destinées  pour  Paris,  y  sont  inlroduiles  avant  le 
coucher  du  soleil  par  les  barrières  de  Saint-Denis  et  de 
Fontainebleau  ,  et  non  par  d'autres.  Idem  ,  art.  10. 
Les  nourrisseurs  qui  les  ont  achetées  font  viser  à  la 
barrière,  par  les  employés  de  l'octroi,  les  cerlificals 
d'achat  qui  leur  ont  été  délivrés  par  le  préposé  du 
marché,  énonçant  la  quantité  de  vaches  et  leur  signa- 
lement, et  le  nom  de  l'acheteur.  Ces  cerlificals  sont 
leprcsi'ntés  aux  pré})Osés  de  la  préfecture  de  police,  a 
toute  réquisition.  Idem,  art.  1  1  . 

5.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil,  du  25  décem- 
bre 1784  ,  les  proj)riétaires  des  marchés  ci-dessus  dé>i- 
ç^ués,  ne  peuvent  exiger  plus  de  5o  cent,  pour  le  droit 
d'attache,  pour  chaque  vache  amenée  au  marché  ,  non 
compris  la  nourriture  ,  qui  peut  être  fournie  à  prix 
convenu.  Idem,  art.  12. 
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§.  IT.    T'haches  grasses  pour  la  boucherie. 
Yoir  I^ouchei'ie ,  §.  YI. 

§.  III.    V ad  les  pleines, 
\oiV  Boucherie  ,  art.  97. 

§.  lY.   Epizoolie  sur  les  Taches. 

10.  En  cas  d'épizoolie  sur  les  vaches  ,  il  ne  peut  en- 
trer dansParis  que  des  vaches  grasses  pour  la  boucherie, 
et  par  les  barrières  qui  sont  indiquées.  Arrêté  du  dépars 
1  émeut  de  la  Seine  ,  du  "S  frimaire  an  VI  (23  novem- 
bre 1797  ). 

11.  Les  conducteurs  sont  munis  de  certificats  des 
inspecteurs  des  rriarchés,  visés  2:>ar  la  municipalité  du 
lieu  du  marché,  contenant  le  nombre  de  vaches  qu'ils 
amènent,  les  noms  et  demeure  des  bouchers  auquels 
elles  a])par tiennent.  Idem. 

12.  Un  expert  vétérinaire  établi  à  chaque  barrière 
visite  les  vaches  à  leur  entrée.  11  est  remis  à  ces  experts 
un  état  des  boucliers  de  Paris.  Ils  se  font  renrésenter 
h^s  certificats  dont  sont  munis  les  conducteurs,  vérifient 
?i  le  nombre  uc  vaches  y  porté  est  exact,  et  si  les  bou- 
chej's  y  dénommés  sont  sur  l'état  des  bouchers  de  Paris, 
Ils  marquent  d'un  S,  sur  la  cuisse  gauche  .  avec  un  fer 
cliaud,  les  vaches  saines,  et  d'une  M  celles  malades, 
ils  suivent  à  l'égard  de  ces  dernières  la  marche  indiquée 
au  mot  Bestiaux  malades.  Ils  dressent  procès-verbal 
chaque  jour  de  leurs  opératioiîs  et  l'envoient  au  préfet 
de  police,  qui  prend  des  mesures  pour  s'assurer  de 
l'arrivée  des  vaches  saines  chez  les  bouchers,  empêcher 
qu'elles  sortent  des  élables,  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
abattues  promptement.  Arrélè  précité . 

\ù.  Lorsque  l'épizootie  est  cessée .  il  est  pris,  long- 
If  mps  encore  après  ,  les  précautioiîs  suivantes  ; 
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3  ^.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  Paris  aucune  peau  ni 
cliair  de  bœufs,  vaches  ou  veaux  abattus  au  dehors. 

2*>.  Il  n'est  vendu  dans  les  élaux  et  marchés,  que  de 
la  viande  de  bêles  saines^  et  abattues  dans  des  échau- 
doirs  autorisés. 

5°.  Les  nourrisseurs  et  autres  ayant  des  vaches  dans 
Paris  ne  peuvent  les  vendre  aux  bouchers  qu'en  présence 
d'un  expert  vétérinaire  nommé  à  cet  elfet ,  qui  aura 
déclaré  qu'elles  ne  sont  point  alleiotes  de  l'épizootie. 
Copie  de  la  déclaration  est  envoyée  au  préfet  de  police. 

Autre  arrêté  du  département  du  iq  frimaire  an  FI 
{  4  décembre  1797). 

Voir  aussi  Bestiaux  malades. 

Yagabondage.   (Yoir  aussi  au  tome   lY,  Maisons 
amies j  n«.  6  ,  §.  II. 

Irt.  i^'*.  Le  vagabondage  est  un  délit.  Code  pénal, 
art.  2G9. 

2.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  d'existence  ,  cl  qui 
n'exercent  habituellement  ni  mélier  ni  profession.  Id.  y 
art.  270. 

5.  Tout  individu  voyageant  sans  passeport,  et  qui 
ne  peut  justifier  de  son  inscription  sur  le  tableau  de  sa 
commune,  est  réputé  vagabond.  Yoir  Passeports ,  ar- 
ticle 20. 

4.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  ont  clé  léga- 
lement déclarés  tels,  sont,  pour  ce  seul  fait  ,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  demeurent^ 
arnès  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement pendant  le  tems  qu'il  détermine ,  eu  égard  à 
leur  conduite.  Code  pénal ,  art.  271. 

5.  Les  individus  déclarés  vagabonds,  par  jugement, 
peuvent ,  s'ils  sont  étrangers  ,  être  conduits  ,  par  ordre 
du  Gouvernement,  hors  du  Royaume.  Idem  ,  art.  272. 

6.  Les  vagabonds  nés  en  France  peuvent,  après  ua 
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jugement  même  passé  en  force  de  cliose  jugée  ,  être  i-é- 
clamés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  ils  sont  nés  ,  ou  être  cautionnés  par  un 
citoyen  solvable.  Si  la  réclamation  ou  la  caution  est 
agréée  par  le  Gouvernemeut ,  il  les  fait  renvoyer  ou 
conduire  dans  la  commune  qui  les  a  réclamés,  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour  leur  résidence,  sur  la 
demande  de  la  caution.  Idem.  art.  ^-jj. 

7.  Les  frais  cïe  voyage  ,  nourriture,  conduite  et  sé- 
jour des  vagabonds  renvoyés  dans  le  lieu  de  lenr  nais- 
sance,  ou  dans  celui  indiqué  pour  leur  résidence,  ou 
dans  une  maison  de  détention,  sont  acquittés  parle 
ministre  de  l'intérieur.  Jvis  du  conseU  d'Etat  du  1 1 

janvier  1808.  ^  o'\\:  Frais  de  justice  ,  art.  5. 

8.  Défenses  aux  logeurs  de  recevoir  et  loger  des  va- 
gabonds. \oir  Maisons  garnies, 

9.  Les  vagabonds  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  r,c 
peuvent  jamais  être  mis  en  liberté  provisoire.  'V  oir 
Juges  d'iustrucLïon  ,  art.  42. 

Peines  pour  divers  délits  commis  par  les  vagabonds 
ou  mendians.  Voir  Mendicité ,  §§.  II  el  III. 

Les  crimes  commis  par  les  vagabonds  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  spéciales.  Voir  Cours  spéciales. 

Voir  aussi  Annes,  art.  5i.  Caution.  Préfet  de  police. 
Associations  de  malfaiteurs.  Suspeets. 

Vai^'e  PATURE.  Voir  Police  rurale. 

Vaisseaux  (  Livrer  des  )  aux:  ennemis.  Voir  Sûreté 
de  l'Etat. 

Vaisseaux  ^sEutres.  \oit  Police  ma?ùime. 

Vallée  (  Marché  de  la).  Voir  f^olaille, 

Yases  sur   les  croisées.  Voir  Fenêtres. 

Yases  déposées  par  les  grosses  eaux.  Voir  VW- 
toienient ,  art    \S. 

Vases  sacrés.  Nul  ne  peut  en  acbeter  de  ha>ard,  de 
^ui  que  ce  soit.  \oir  Brocanteurs^  art,  n. 
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YeAU-DE -RIVIÈRE.  Voir  Volaille. 

Yeaux  (  Commerce  des  ).  Yoir  Bouchene. 

YelouiîS.  Yoir  Guimperie, 

Yelte.  Yoir  Poids  et  Mesures. 

Ye>"Da:s'GE  C  Ban  de  ).  Yoir  Ban  de  Vendange,  Po-^ 
lice  rurale,  art,  i5.  Délits.  Art.  00  ,  §.  I. 

Ye?s"TE. 

Jrt,  1^^.  Une  vente  peut  être  faite  par  acte  aulljen- 
liqiie,  ou  sous- seing  privé.  Code  cisdl  ,  aj^t.  i582. 

Elle  est  parfaite  entre  les  parties^  et  la  propriélé  est 
acquise  de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ,  ni  le  prix  payé.  Jdcm, 
art.  i583. 

2.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids  ,  au  compte  ,  ou  à  la  mesure 
la  vente  n'est  pas  parfaite  ,  et  les  marchandises  sont  aux 
risques  du  vendeur  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées  , 
comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  de- 
mander la  délivrance  ,  ou  des  dommages-intérêts  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  eu  cas  de  l'inexécution  de  l'engagement.  Si  au 
contraire  les  marchandises  sont  vendues  en  bloc,  la 
vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées  ,  comptées  ou  mesurées.  Idem ,  art. 
i585  ,  i586. 

3.  A  l'égard  des  marchandises  que  Ton  est  dans 
Vusa^^e  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pas 
de  vente  tant  que  l'r.cheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées.  Idem  ^  art.  158-. 

4.  La  promesse  de  vente  vaut  venle  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  cî»ose 
et  le  prix.  Idem  ,  art.  i58i. 

5.  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  s'en  départir;  l'ache- 
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leur  en  les  perdant ,  le  vendeur  en  restiluant  le  double. 
Idem  ,  art.   1 590. 

6.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  Idem  ,  art,  iSqo. 

7.  Si  au  moment  de  la  vente  ,  la  chose  vendue  se 
trouve  périe  en  totalité  ,  la  vente  est  nulle;  si  elle  n'est 
périe  qu'en  partie  ,  Tacheteur  peut  ou  abandonner  la 
vente  ,  ou  demander  la  partie  conservée  ,  en  en  faisant 
déterminer  le  prix  par  ventilation.  Idem  ,  art.  iGoi. 
Vo  i  r  P^en  tUa  tio  n . 

8.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'ache- 
teur a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui ,  Idem  ,  art. 
1599.  Voir  Prescription  ,  art.  1  1. 

9.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante  ,  même  de  son  consentement.  Idem ,  art.  Co  ». 

Vente  d'effets  saisis  j)ar  huissier.  Voir  Huissiers  , 
art.   07  et  suis^ans, 

Vexte  €t  Achats.  Comment  ils  :e  constatent.  Voir 
Commerce,    §.7. 

Ventes  publiques.  Voir  Commissaires-priseurs. 

Ventilations 

On  nomme  Fentilatioii  l'estimation  de  chacune  df*5 
choses  vendues  en  totalité,  en  raison  du  jjrix  unique 
pour  toutes. 

Vergers.    Défense  d'allumer  du  feu  dans  les  ver- 
gers ,  ^  oir  Police  rurale. 
■    Verglas.  Voir  Xettoiement  ,  art.  iS  et  Co. 

^  ÉRiFic^TiON.  Voir  Experts. 

Vernis  (  Fabrique  de  ).  Voir  Ateliers, 

Verre  (  Débris  de  ).  Voir  Xettoiement  ,  art.  07. 

Verrerie?. 

Les  Verreries  en  verre  noir  ne  sont  établies  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Décret  du  iGfn'mairj 
an  XIF  (  7  décembre  i8o5). 
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Vers -A-SOIE.  Ils  sont  insai-^i^sables  pendant  leur 
travail,  ainsi  que  la  ieuile  du  muiier  nécessaire  à  leur 
éducation.  Loi  du  G  novembre  17(^1  ,  titre  i*'' ,  sec- 
tion III  i  art.  4.  Voir  Police  rurale. 

YiANDE.   Voir  Boucherie. 

YiDAKGELRS.  \'oir  Fosses  daisanses,  (  Voir  aussi 
Vidangeurs  ,  au  tome  IV). 

YiGiNES.  \oir  Police  rurale. 

YiLLES  (  Livrer  des  )  à  l'ennemi.  Yoir  Sûreté  de 
ïétat, 

YlNAIGRE. 

Jrt,  1*^.  Défenses  aux  fabricans  et  marcliands  de 
\inaigre  d'ajouter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
desacidesminéraux,  spécialement  de  l'acide  sulfurique, 
à  leurs  vinaigres,  et  d'y  introduite  des  mèches  soulîVées, 
Décret  du  22  décembre  1809  ,  art.  i^'\ 

2.  La  contravention  est  reconnue  en  versant  vingt 
gouttes  d'une  solution  aqueuse  de  muriate  de  baryie 
dans  environ  quatre  onces  de  vinaigre  qu'on  a  eu  soin 
de  filtrer  ,  s'il  n'était  pas  clair.  L'épreuve  doit  se  faiic 
dans  un  vase  de  terre  bien  transparent.  Instruction  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  du  22  février  1810  , 
approuvée  par  le  ministre  de  Vintérieur ,  art.  1  et  2, 

o.  Si  le  mélange  ne  se  trouble  jjas,  on  peut  croire 
que  le  vinaigre  ne  contient  point  d'acide  sulfuritjue  ; 
s'il  se  trouble  et  que  peu  après  il  se  forme  un  précipité 
au  fond  du  vase  ,  on  doit  conclure  qu'il  y  a  dans  le 
^limigre  de  l'acide  sulfurique  ,  dont  on  aura  idée  de  la 
quantité  approximative  par  la  quantité  plus  on  moins 
grande  de  précipité.  Idem,  art.  5  et  4» 

4.  Ce  genre  d'essai  ne  doit  être  confié  qu'à  des  )jer- 
sonnes  habituées  à  en  faire  de  semblables.  Idem  ,  ar4  5. 

5.  Si  le  propriétaire  du  vinaigre  déclare  ne  pas  s'en 
raj)porter  à  la  seule  épreuve  ci-dessus,  qui  aurait  fait 
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reconnaître  la  présence  de  l'acide  sulfuriffue,  il  eu  est 
référé  à  des  chiiTiisles  ,  qui  ,  après  avoir  procédé  par 
analyse  ,  donnent  leur  opinion  sur  la  qualité  du  vi- 
naigre éprouvé.  Idem,  art.  6. 

6.  Tout  vinaigre  reconnu  pour  contenir  de  Tacide  , 
sulfurique  ,  doit  être  saisi  et  ne  doit  plus  être  remis 
dans  le  commerce ,  qu'après  avoir  été  infecté  avec  de 
l'essence  de  thérébentine  ,  afin  qu'il  ne  puisse  plus 
être  employé  dans  la  préparation  des  alimens.  Idem  , 
art.  7. 

7.  Les  coutrevenans  sont  poursuivis  comme  falsi- 
ficateurs de  boissons.  Décret  précité  ,  art.  3.  Voir 
Boissons  ,  chap.  8. 

Vingt-lis^  Jainvier^  époque  de  la  mort  de  Louis  XVI. 
Voir  Deuil. 

Vins  (  Commerce  des  ).  (Voir  aussi  Fin  au  tome  IV) . 

1^.  Des  marchands  de  i.nn. 

2<^.    Des  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vin. 

50.   De  Ventrepot  des  ^nns  ou  halle  aux  "vins,  à  Paris. 

4^.   Des  dérouleurs  de  vins  sur  les  ports, 

S.^   Pins  fabriqués  dans  Faiis. 

§.  I*^^.  Des  marchands  de  vin. 

Art.  !«''.  La  patente  de  marchand  de  vin  en  gros 
et  en  détail  ,  établi  à  Paris  ,  est  spéciale  ;  elle  est  poqr 
tous  les  marchands  de  vin  ,  de  100  francs  de  droit  fixe  , 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel.  Décret  du  i5 
décembre  1810  ,  art.  i^^. 

Néanmoins  les  traiteurs,  les  restaurateurs,  les  au- 
bergistes ou  cabaretiers  ,  peuvent  avec  la  patente  de 
leur  profession  ,  vendre  du  vin  en  bouteille  aux  per- 
sonnes auxquelles  ils  donnent  à  manger.  Idem,  art.  2  , 
lequel  vin  en  bouteille  doit  être  consommé  dans  leur 
établissement.  Ils  ne  peuvent  avoir  de  comptoirs  à 
Tome  IIJ,  43 
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Tinstar  des  marcliands  de  vin.  Ordonnance  du  préfet 

de  police  du  1 1  janvier  1814. 

2.  Tout  individu  qui  à  l'époque  du  i5  décembre 
r8i3  vendait  du  vin  en  gros  ou  en  détail,  quoique 
exerçant  une  autre  profession  ,  peut  continuer  celle  de 
marchand  de  vin ,  à  la  charge  : 

i*'.  De  se  pourvoir  de  la  patente  fixée  par  l'art,  i^-^. 
ci-dessus  ; 

2^,  De  déclarer  son  intention  à  la  préfecture  de  po- 
lice ,  et  d'en  retirer  certificat; 

3<>.  De  se  faire  inscrire  chéries  syndics  des  marchands 
de  vin  ; 

4^.  D'avoir  à  sa  principale  porte  un  écriteau  indica- 
tif de  sa  profession  de  marchand  de  vin  ; 

Décret  précité ,  art.  5. 
'     L'écritcau  doit  porter  son  nom  et  les  lettres  initiales 
de  ses  prénoms,    ou  sa  raison   de   commerce.  Ordon- 
jiance  du  préfet  de  police  du  4  août  1810. 

3.  Tout  individu  qui  veui  s'établir  marchand  de 
vin  ,  doit  se  faire  inscrire  ,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent,  faire  connaître  la  rue  et  la  maison  où  il 
veut  s'établir,  et  obtenir  l'autorisation  du  préfet  de 
police.  Décret  précité ,  art.  4  ;  et  aussi  avoir  un  écri- 
teau comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  marchand  de  vin  qui  change  de  domicile,  ou  veut 
avoir  une  cave  de  débit  de  plus,  remplit  les  mêmes  for- 
malités. Idem  y  art.  5. 

Celui  qui  cesse  le  commerce  ou  ferme  une  cave  en 
ville,  en  fait  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  Or- 
donnance du  préfet  de  police  du  1 1  jaiwier  1 8 1 4  >  '^/t.  4. 

4.  Un  marchand  de  vin  ne  peut  avoir,  en  vertu  de  sa 
patente  fixe  et  spéciale,  qu'une  seule  cave  en  ville  pour 
le  débit  en  détail,  outre  son  principal  établissement; 
s'il  veut  avoir  une  ou  plusieurs  caves  de  débit  de  plus, 
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il  paye  pour  cliacuue  la  patente  fixe  et  le  droit  propor- 
tionnel. Décret  précité  ,  art.  6. 

5.  Les  marcliands  de  vin  ont  des  syndics  et  adjoints; 
ils  ont  ,  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure  de 
leur  commeice  ,  des  statuts  homologués  au  conseil 
d'Etat.  Idem  y  art.  7. 

6.  Les  propriétaires  vignobles  ont  toujours  le  droit 
de  vendre  les  vins  de  leur  cru,  en  en  faisant  la  décla- 
ration à  la  préfecture  de  police.  Idem,  art.  8,  et  en 
rapportant  un  certificat  du  maire  de  la  commune  011 
leurs  vignes  sont  situées,  ccnslatant  que  les  vins  qu'ils 
expédient  à  Paris  proviennent  de  leur  récolte.  Ils  en 
représentent  les  lettres  de  voiture  à  toute  réquisition. 
Ordonnance  précitée  du  i  \  janvier  1814,  art.  8. 

7.  Tout  habitant  ayant  fait  entrer  du  vin  dans  sa 
cave  ,  et  ayant  payé  les  droits  ,  peut  le  céder  ou  vendre 
à  qui  bon  lui  semble  ,  sans  être  assujetti  à  aucun  droit 
ni  à  aucune  déclaration.  Décret  précité ,  art.  9. 

8.  Tout  individu  vendant  des  vins  par  commission 
pour  plusieurs  propriétaires,  est  tenu  de  se  pourvoir, 
à  Paris  ,  de  la  patente  de  commissionnaire  ,  sans  que 
les  patentes  prises  dans  une  autre  commune  puissent  y 
suppléer. /Je/>i,  a/t.  10. 

9.  Défenses  à  toutes  personnes  faisant  à  Paris  le 
commerce  des  vins,  de  fabriquer,  altérer  ou  falsifier  les 
vins,  d'avoir  dans  leurs  ca\  es^  celliers  et  autre  partie  de 
leur  domicile  ou  magasin,  des  cidres,  bières,  poirés, 
sirops,  mélasses , bois  de  teinture,  vins  de  la  pressée 
eaux  colorées  et  préparées ,  et  aucunes  matières  quel- 
conques propres  à  fabriquer,  falsifier  ou  miitionner  les 
vins  ;  et  ce,  sous  les  peines  portées  aux  articles  3i8  , 
473  et  476  du  Code  pénal  (  roir  Boissons,  cliap.  8  ), 
et  en  outre  ,  sous  peine  de  fermeture  de  leurs  établisse- 
mens  par  ordonnance  du  préfet  de  police.  Décret préc, 
art.  1 1,  Voir  Alun. 
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10.  Tous  marchands  et  commissionnaircô  qui  fe- 
raient le  commerce  des  vins  sans  patente,  ou  contre- 
viendraient aux  dispositions  des  articles  précédens, 
sont  passibles  des  peines  portéeis  aux  articles  5;  et  38  de 
la  loi  du  6  brumaire  an  YII  (22  octobre  1798  ).  Yoir 
Patentes  y  art.  i5  et  16. 

jNëanmoins  tout  individu  qui  envoie  du  vin  à  Ventre- 
pôf  de  Paris,  et  l'en  fait  sortir  pour  l'envoyer  hors  de 
la  ville,  n'est  pas  tenu  de  prendre  une  patente  pour 
raison  de  cet  entrepôt,  s'il  ne  fait  d'ailleurs  le  com- 
merce  de  vins  dans  Paris.  Idem ^  art,  12. 

1 1 .  Toute  Loutique  de  marchand  devin  fermée  pen- 
dant six  semaines  ne  peut  être  rouverte  sans  la  décla- 
ration prescrite  parles  articles  2  et  j  ci-dessus.  Ordon^ 
nance  précitée  du  1  1  janvier  1  8  1  4  ?  art.  5. 

12.  Défenses  aux  marchands  de  vin  de  prêter  leurs 
noms.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  4  août  1810, 
art.  5, 

i3.  Les  commissaires  de  police  font  des  visites  chez 
les  marchands  de  vin  soupçonnés  de  raixtionner  ou 
falsifier  leurs  vins.  Ils  sont  accompagnés  du  commis- 
saire des  halles  et  marchés,  chargé  de  l'inspection  des 
boissons,  et  de  dégustateurs  pour  déguster  les  vins  dans 
la  boutique  et  dans  les  caves.  Décision  du  préfet  de  po- 
lice du  G  octobre  180 G.  Yoir  Boissons,  art.  91.  Navuga- 
lion  ,  art.  54  e£  suivans. 

i4.  Les  marchands  de  vin  doivent  avoir  des  comp- 
toirs couverts  en  étain  au  titre,  et  marqués  du  poinçon 
du  fabricant.  H  leur  est  défendu  de  les  faire  couvrir 
en  plomb  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  5 00  francs  d'a- 
mende ,  conformément  à  la  déclaration  du  i5  juin 
1777.  Ordonn.  précitée  du  1 1  janvier  \Si^,  art.  6. 

10.  lis  ne  peuvent  se  servir  que  de  mesures  légales  , 
et  doivent  les   tenir  dans  le  plus  grand  état  de  pro- 
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prelé  y  ainsi  que  les  autres  ustensiles  de  leur  commerce. 
Ordonnance  précitée  du  4  août  1810,  art.  9 .  Voir  Poids 


et  nie^ures,  art.   4 


iG.  Ils  ne  peuvent  se  servir  Je  garçons  non  pourvus 
de  livrets  ,  ou  dont  les  livrets  ne  porteraient  pas  le 
congé  de  leurs  précédens  maîtres;  sous  les  peines  por- 
tées au  mot  Ouvriers.  Idem  ,  art.  1 1  ,  ei  du  i\  janvier 
181 4  ,  art.  7. 

17.  Conformément  à  l'ordonnance  de  1872,  cha- 
pitre ^Tll ,  article  11,  il  est  défendu  dacheter  des  vins 
sur  les  ports  de  Paris  ou  dans  les  entrepots  pour  les  re- 
vendre sur  place.  Idem  du  1 1  janvier  1814,  art.  1 1 . 

Conformément  à  la  même  ordonnance  ,  chapitre  YIII, 
article  6  ,  il  est  fait  défenses  à  tous  marchands,  pro- 
priétaires, forains  ou  autres,  d'aller  au-devant  des  vins 
et  de  les  acheter  pour  les  revendre  sur  les  ports  ou  dans 
les  entrepôts.  Idem  ,  art.  12. 

18.  Tout  vin  vendu  est  de  suite  marqué  près  de  la 
bonde,  de  la  marque  de  l'acquéreur.  Idem  du  4  août 
i8io,   art.  14. 

19.  Dans  les  visites  habituelles  que  les  commissaires 
de  police  doivent  faire  chez  les  marchands  de  vin  de 
leurs  quartiers  respectifs,  ils  doivent  vérifier: 

1^.  Si  le  marchand  de  vin  en  gros  ou  en  détail  est 
pourvu  de  sa  patente  spéciale  ;  s'il  est  inscrit  à  la  ])olice 
et  porteur  du  certificat  d'inscription  ;  et  aussi ,  s'il  a  le 
certificat  de  son  inscription  chez  le  syndic  ; 

2'\  S'il  existe  à  sa  porte  l'écriteau  indicatif  de  sa  pro- 
fession ; 

30.  Si  ,  sous  prétexte  de  franchises  accordées  au\ 
propriétaires  qui  vendent  du  vin  de  leur  crû  ,  quelque 
marchand  de  \in  ne  se  serait  pas  établi  sans  avoir  rem- 
pli les  formalités  exigées  ; 

4°.  Si  le  comptoir  est  couvert  en  étain  au  titre  ;  et 


678  YIN  VIN 

non  en  plomb,  et  s'il  est  marqué  du  poinçon  du  fabri- 
cant; 

50.  Si  les  mesures  sont  vérifiées  et  étalonnées,  et 
tenues  proprement ,  ainsi  que  les  autres  ustensiles  ; 

60.   Si  les  garçons  sont  munis  de  livrets  en  règle; 

70.  Surtout,  si  aucune  personne  faisant  le  commerce 
de  vin  ,  ne  tient  pas  dans  quelque  partie  de  son  domi- 
cile ou  magasin  ,  des  matières  propres  à  fabriqua  r  ,  fal- 
sifier ou  mixtionner  les  vins; 

8"^.  Si  le  marchand  de  vin  ne  s'occupe  pas  d'un  autre 
négoce  que  celui  des  vins  ; 

Les  commissaires  de  police  informent  le  préfet  de 
police  des  contraventions  qu'ils  ont  reconnues,  soit  par 
des  rapports,  soit  par  des  procès-verbaux  pour  celles 
qui  en  sont  susceptibles. 

Circulaire  du  directeur-général  de  la  police  du  1  4 
juillet  1814. 

Cabinets  noirs  ou  de  débauche  chez  les  marchands 
de  vins.  Voir  Cabinets. 

De  quelles  bouteilles' doivent  se  servir  les  marchands 
de  vin.  Voir  Bouteilles. 

Ils  ne  doivent  jamais  donner  à  jouer  aux  dés,  aux 
cartes,  etc.  Voir  Jeux ,  art.  8. 

§.  II.   Des  courtiers-gourmets -piqueurs  de  vin. 

20.  Il  y  a  des  courtiers  gourmets,  piqueurs  de  vin; 
leur  nombre  ne  peut  excéder  cinquante.  Décret  pj'é- 
cité  ,  art.  i5. 

Leurs  fonctions  sont  : 

lO.  De  servir  d'intermédiaires  dans  l'entrepôt ,  exclu- 
sivement à  tous  autres,  quand  ils  en  sont  requis,  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons  ; 

2*^.  De  déguster  à  cet  eilet  lesdites  boissons,  et  d'en 
indiquer  fidèlement  le  cru.  et  la  qualité  ; 

ô°.  De  servir   aussi,  exclusivement   à   tous  autres. 
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d'experts  ,  en  cas  de  contestation   sur  la   qualité  des 
vins,  et  d'allëgaûon  contre  des  voiluriers  et  bateliers 
arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt,  que  les  vins  ont 
élé  altérés  ou  falsifiés. 
Idem  ,  ar't.   14. 

21.  Ils  sont  tenus  de  porter^  pour  se  faire  recon- 
naître dans  leurs  fonctions^  une  médaille  d'argeut  aux 
armes  de  la  ville,  et  portant  pour  inscription  :  Cour- 
tiers-gourme  ts-piqueuj's  de  tùi  ,  n*.  ...  Idem  ,  art.  i5. 

22.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  du  préfet  de  police  ,  et  à  la  charge 
de  représenter  uu  certificat  de  capacité,  des  syndics 
des  marchands  de  vin.  Idem ,  art.  16. 

23.  Ils  fournissent  un  cautionnement  de  1200  fr. , 
qui  est  versé  à  la  caisse  du  ]\iont-de-Piété.  et  dont  ils 
reçoivent  l'intérêt  à  quatre  pour  cent.  Id.,  ait.  17. 

24.  Ils  ne  font  aucun  acliat  ni  vente  pour  leur 
compte  ,  ou  par  commission,  sous  peine  de  destitution. 
Idem  ,  art.  i3. 

25.  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine,  cL  y  font  enregis- 
trer leur  commission.  Idem,  art,  19. 

2G.  Ils  ne  peuvent  percevoir  pour  leur  coniniission 
d'acliaL  ou  de  dégustation  comme  experts,  plus  de  73 
centimes  par  p'cce  de  deux  lieclolitres  cL  demi  ;  paya- 
bles par  moitié  entre  le  vendeur  et  l'aclicteur.  Idem , 
art.  20.  Le  tiers  de  ce  droit  est  mis  en  bourse  commune, 
pour  être  réparti,  tous  les  trois  mois,  également  entre 
les  courtiers  ;  les  deux  autres  tiers  appartiennent  au 
courtier  qui  a  fait  la  vente.  Idem,  art,  2  1 . 

27.  Ils  nomment  entre  eux,  à  la  pluralité  des  voix  , 
un  syndic  et  six  adjoints,  qui  forment  un  comité 
chargé  d'exercer  la  discipline,  de  tenir  la  bourse  com- 
mune et  d'administrer  les  aflaires   de   la  compaguie. 
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sous  la  surveillance  du  préfet  de  police,  et  sous  l'auto- 
rité du  ministie  de  l'intérieur.  Idem ,  art.  22. 

28.  Tout  conrtier-:^ouimet-piqueur  de  vin  contre 
lequel  il  a  été  porté  plainte  d'avoir  favorisé  la  fraude  à 
l'entrée  des  barrières,  ou  à  la  sorlie  de  l'entrepôt  ,  ou 
de  toute  autre  manière  ,  est  destitué  par  le  mkiistre  de 
l'intérieur,  s'il  reconnaît ,  après  instruction  faite  par 
le  préfet  de  police,  que  la  pdainte  est  fondée.  Idem, 
ait.  25. 

29.  Tout  individu  exerçant  frauduleusement  les 
fonctions  desdits  courtiers ,  est  poursuivi  comme  celui 
qui  e.xerce  clandestinement  les  fonctions  de  courtier 
de  commerce.  Idem  ,  art.  24.  Voir  Commerce ,  art,  20. 

30.  Les  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de 
Paris  exercent  toutefois  leurs  fonctions  pour  le  com- 
merce des  vins,  et  peuvent  déguster,  peser  à  l'aréo- 
mètre, et  constater  la  qualité  des  eaux-de-vie  et  esprits 
déposés  à  l'entrepôt,  concuremment  avec  les  courtiers- 
gourme  ts-pi:£ueurs  devin.  Idem,  art.  2S. 

3i.  Chaque  courtier-gouimel-piqueur  de  vin  a  un 
registre  coté  et  para])bé  par  le  secrétaire-général  de  la 
préfecture  de  police;  il  y  inscrit,  jour  par  jour,  sans 
blancs  ni  interlignes,  les  ventes  auxquelles  il  a  con- 
couru, les  noms  vies  vendeurs  et  des  acheteurs,  la  dési- 
gnation de  la  marchandise  ,  les  prix  etcoyditicns  de  la 
vente.  Ordonn.  du  préfet  de  police  du  2  S  septemh .  1 8 1 5  , 
art.  2. 

52.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  ,  du  i4 
octobre  1762  ,  il  leur  est  défendu  d'aller  au-devant  des 
bateaux  chargés  de  vins  pour  retenir  ou  arrher  tout  ou 
partie  des  marchandises  qu'ils  contiennent  ,  pour  eu 
opérer  le  placement.  Idem,   ait.  5. 

55.  11  leur  est  enjointxîe  rechercher  et  faire  connaître 
aux  préposés  de  la  police  ,  les  vins  falsifiés  ou  mixtion- 
nés  y  même  ceux  qui  ne  seraient  altérés  qu'avec  de  l'eau, 


VIN  VIN  681 

qui  pourraient  èlre  mis  dans  le  commerce.  Idem  ,  ar~ 
ticle  4- 

3  4'  lis  ne  peuvent  pi»[uer  les  pièces  et  prendre  des 
essais  qu'en  présence  du  propriétaire  ou  du  commis- 
sionnaire, ou  d'après  leur  autorisation.  Idem  ,  art,  5. 

35.  Défenses  à  toutes  personnes  sans  qualité  des'im- 
misceL-  dans  les  fonctions  des  courtiers -gourmets -pi- 
queurs  de  vins  ,  et  des  courtiers  de  commerce  près  la 
bourse  de  Taris.  Ji  est  pris  contre  les  contrevenans  des 
mesures  de  police  administrative,  sans  préjudice  des 
poursuites  devant  les  tribunaux  ,  conformément  à 
l'art.  29  ci-déssus.  Idem  ,  ait.  tJ. 

56.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-vGibsiix  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police. 
Idem  ,   art.  7. 

§.   III.   De    l  entrepôt  des    vins .    ou  halle    aux    vins  , 
établi  à   Paris^ 

Nota.  La  halle  aux  vins  étant  reraplace'e  par  l'entrepôt  ge'néral  des 
vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  {Y oïv  Entrepôt  gî:nêral) ,  la  majeure 
partie  des  dispositions  ci-après  s'appliquent  audit  entrepôt  géne'ral. 

07.  Le  remplissage  des  vins,  cidres,  poirés,  vinai- 
gres, eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris 
par  la  liante  Seine  ,  et  destinés  à  être  livrés  immédiate- 
ment à  la  consommation  de  Paris ,  se  fait  dans  le  bas- 
sin de  la  Râpée  ,  et  ces  boissons  sont  exclusivement  di- 
rigées sur  le  port  aux  Tuiles.  Ordonnance  du  Roi  du  27 
octobre  1819,  art.   i^^\ 

58.  Les  vins  conduits  à  la  vente,  et  destinés  à  être 
entre])0sés  à  Paris  ,  ne  sont  point  remplis  dans  le  bassin 
de  la  Kapée,  ils  sont  dirigés  sur  le  port  Saint-Bernard  , 
qui  est  déclaré  annexe  de  l'entrepôt,  à  partir  du  pont 
de  la  Tournelle  jusqu'à  la  rue  de  Seine.  Idem  y  ark.  2, 

59.  Les  vins  déposes  sur  le  port  annexe  peuvent  y 
être  remplis,  vendus,  et  y  séjourner  comme  ceux  qui 
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sont  placés  dans  les  cours  et  magasins  de  l'entrepôt  ;  à 
la  charge  par  les  entrepositaires  de  se  conformer  aux 
réglemens  d'entrepôt  et  de  police. 

Aucune  opération  de  remplissage  ,  de  transvasion  , 
ou  autre,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  bateaux  chargés 
de  vins ,  stationnant  dans  le  port  annexe. 

Idem  y  art.  3. 

4o.  Le  droit  d'entrepôt  est  fixé  à  5o  centimes  ;  il  est 
perçu  sur  les  vins  enlevés  du  port  annexe  ,  comme  sur 
ceux  expédiés  de  l'entrepôt  ;  il  est  exigible  à  la  sortie 
des  vins  ,  quelle  que  soil  la  durée  du  séjour  sur  ce  port 
ou  dans  l'entrepôt.  Idem ,  art.  4. 

4i.  Le  remplage  des  boissons  arrivées  par  teiTC  et 
destinées  pour  Paris,  a  toujours  lieu  avant  l'arrivée  des 
voitures  à  la  barriîre.  Si  les  conducteurs  ne  peuvent  le 
faire  avant  l'entrée,  ils  sont  admis  à  l'opérer  dans  l'en- 
trepôt, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites, 
notamment  à  celles  sur  le  transit.  Idem,  art.  7. 

42.  Il  ne  peut  descendre  sur  la  rivière,  vis-à-vis  du 
quai,  pour  être  déchargés,  plus  de  (Mu  à  quinze  ba- 
teaux à  la  fois.  Les  inspecteurs  et  employés  de  la  navi- 
gation prennent  à  cet  effet  les  précautions  nécessaires, 
et  donnent  les  ordres  en  conséquence.  Idem ,  art.  8. 

Le  vin  déchargé  et  ayant  une  destination  particu- 
lière ,  ne  peut  rester  sur  le  port  plus  de  trois  jours.  /J., 
art.  9. 

43.  Les  marchands  et  commissionnaires  ayant  des 
vins  à  l'entrepôt,  peuvent  y  avoir  dans  l'intérieur, 
avec  la  permission  du  directeur  de  l'octroi,  des  cabi- 
nets ou  baraques  en  bois  portatifs  ,  et  d'une  construc- 
tion uniforme,  pour  y  tenir  leurs  livres  et  faire  leurs 
écritures  ;  cette  faculté  leur  est  retirée  s'ils  sont  surpris 
pratiquant  aucune  espèce  de  fraude.  Ces  cabine! s  ne 
peuvent  être  placés  daiis  les  carrés  où  sont  de^posces  les 
eaux-de-vie  et  esprits-de-viu;   on  ne  peut  y  avoir  du 
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feu  (l'aucu7ie  manière  ;  les  lumières  y  sont  placées  dans 
des  cylindres  de  verre.  Idem  ,  art.  lo.  Voir  Entrepôt 
général  ,  art.  27. 

44.  A  J  arrivée  de  chaque  bateau,  les  voituriers  en 
fout  la  déclaratiou  au  bureau  établi  sur  le  port,  avec 
les  noms  et  demeures  des  propriétaires.  Les  vins  des- 
Iniés  pour  1  entrepôt  sont  déchargés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  et  roulés .  daus  les  trois  jours,  dans Ten- 
lre|iot;  ceux  à  destination  particulière  sont  enlevés 
dans  les  trois  jours  et  envoyés  à  leur  destination  ,  faute 
de  quoi  ils  sont  réputés  destinés  pour  l'entrepôt,  et  ils 
y  sont  conduits  aux  frais  et  risques  des  propriétaires, 
pour  y  rester  déposés  jusqu'au  paiement  desdits  frais  , 
et  de^  droits  d'entrée  ;  le  tout  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende contre  chaque  propriétaire.  Arrêt  du  Parlement 
du  -j  septembre  1748.  Voir  aussi  Navigation  ,  art.  46  et 
suivans.  Entrepôt  général ,  art.  5. 

45.  Les  vins  sont  engerbés  dans  l'entrepôt  aux  frais 
des  marchands.  Règlement  du  5  décembre  1726.  Voir 
Entrepôt  général ,  arf.  1  8. 

46.  Ils  sont  vendus  par  les  marchands,  leurs  femmes, 
enfansou  domestiques,  de  l'âge  de  vingt  ans  au  moins, 
dont  ijs  donnent  les  noms  au  concierge  de  l'entrepôt, 
et  dont  ils  sont  responsables.  Défenses  à  toutes  autres 
personnes  (à  l'exception  des  courtiers)  ,  de  s'immiscer 
dans  la  vente  des  vins  dans  l'entrepôt  et  sur  le  port  ;  à 
peine  de  5o  francs  d'amende  ,  et  confiscation  des  vins 
non  déclarés.  Idem. 

47.  Défenses  de  faire  entrer  dans  l'entrepôt  aucuns 
Vins,  avant  d'avoir  déclaré  au  préposé  de  l'entrepôt  la 
quantité  desdils  vins,  et  d'avoir  justifié  de  l'acquit  des 
droits;  à  peine  de  100  fr.  d'cmeude  et  confiscaiioa  des 
vins  non  déclarés.  Idem. 

48.  Défenses  aux  voituriers  de  suivre  les  bourgeois 
dans  l'entrepôt  ou  sur  le  port,  de  les  gêner  dans  le  choix 
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des  marclianflises  et  des  voituriers ,  de  garder  entre  eux 
aucun  rang-  pour  Ja  voiture  des  marchandises,  et  de  dif- 
férer, sous  aucun  prétexte,  le  chargement  et  le  voi- 
lurage  des  vins,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils  l'ont 
entrepris;  le  tout  à  peine  de  5ofr.  d'amende  par  cha- 
que contravention,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  con- 
fiscation des  chevaux  et  voitures.  Idem. 

49.  Les  marchands  qui  ont  des  huches  sur  le  port  et 
dans  l'entrejiot,  sont  tenus  d'y  mettre  une  plaque  por- 
tant leurs  noms  et  demeure;  d'y  renfermer  leurs  pom- 
pes^ brocs  et  autres  ustensiles,  d'en  garder  les  clefs 
sans  les  confier  à  personne,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 
Ordonnance  du  4  mcii  J  ySi  ,  sur  la  police  de  la  halle , 
homologuée  au  Parlement. 

50.  Défenses ;,  sous  la  même  peine,  de  visiter  aucuns 
vins,  avec  une  chandelle  allumée  sans  lanterne.  Idem. 

■  5i.  Les  marchands  et  tonneliers  sont  tenus  d'en- 
lever les  cerceaux  et  douves  provenant  du  reliage  ,  ainsi 
que  les  vieilles  futailles,  au  fur  et  à  mesure  du  travail 
qui  est  fait,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  Idem  ;  ou  au 
moins  de  l'amende  de  simple  police  ,  comme  embar- 
rassant la  voie  publique,  y  oh  Délits  ^  art.  29  ,  §.  IV. 

52.  Défenses  de  sortir  de  l'entrepôt  aucuns  vins  , 
avant  qu'ils  soient  remplis,  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende.   Ordonnance  précitée  du  4  f^^^i  1 75 1 . 

55.  Le  concierge  de  l'entrepôt  est  tenu  de  dénoncer 
les  contraventions;  la  garde  des  ports  est  tenue  de 
prêter  main-forme.  Idem. 

Voir  aussi  Entrepôt  général.  Navigation  ,  §.  IV. 

§.  IV.  Des  dérouleurs  de  vins  sur  les  ports. 

54.  Il  y  a  sur  les  ports  ,  à  Paris,  75  dérouleuis  de 
vins  ,  portant  une  médaille  qui  leur  est  délivrée  à  la 
préfecture  de  police.  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  de 
police  ,  sur  la  présentation  .  par  le  commerce  des  vins^ 
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(ît!  sujets  valides  et  propres  au  service  du  déroulage.  Or- 
donnance  du  préfet  de  police  du  lo  mai  1811  ,  ar- 
ticles 1  «  4« 

55.  Les  dérouleurs  ont  un  chef  nommé  par  eux  ,  et 
agréé  par  le  préfet  de  police.  Ils  ne  peut  être  en  même 
tems  chef  des  tonneliers.  Il  reçoit  le  moulant  des  sa- 
laires des  dérouleurs,  leur  enVait  Ja  distribution^;  et 
est  comptable  envers  eux.  Il  dirige  les  travaux  et  dis- 
tribue les  équipes,  selon  les  besoins  de  chaque  port  ;  à 
Teffet  de  quoi  les  dérouleurs  se  rendent  tous  les  jours 
au  bureau  principal  du  déroulage,  pour  être  répartis 
par  le  chef.  Celui-ci  inscrit  les  dérouleurs  présens  sur 
une  feuille  qui  est  affichée  de  suite  dans  le  bureau  ,  et 
qui  indique  les  dérouleurs  répartis  journellement  sur 
chaque  port,  et  il  en  remet  un  double  à  l'inspecteur 
des  ports  de  l'arrondissement  dudit  bureau  de  dérou- 
lage. Idem  ,  art.  5  à  q. 

56.  Si  le  nombre  de  dérouleurs  présens  est  insuffi- 
sant pour  le  service,  le  chef  fait  un  appel  aux  absens 
suivant  les  besoins.  Le  dérouleur  qui  refuse  de  répondre 
audit  appel  peut  être  privé  de  sa  médaille  et  rayé  du 
tableau.  Idem  ,  art.  \o  et  11. 

57.  Le  déroulage  et  la  mise  eu  débord  des  vins  sont 
faits  par  les  dérouleurs  pourvus  de  médaille,  exclusi- 
vement à  tous  autres  individus;  le  prix  en  est  déter- 
miné par  un  tarif  entre  le  commerce  des  vins  et  les  dé- 
rouleurs ,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  police. 
11  est  défendu  d'exiger  des  prix  au-dessus  dudit  tarif! 
Idem  ,  art.  12  et  i5. 

58.  Le  prix  du  rangeage  et  celui  des  travaux  extraor- 
dhiairés  sont  réglés  de  gré  à  gré  entre  le  commerce  des 
vins  et  le  chef  des  dérouleurs.  A/em,  art.  iGei  i-. 

59.  Tout  bateau  de  via  mis  à  port  est  déchargé  sans 
délai  et  sans  interruption  ,  sous  quelque  prétex'te  que 
oc  soit.  Idem,  art.  18. 
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60.  Les  conlvavenlions  sont  constatées  par  des  prô- 
côs-verbaux  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Id. , 
art.   1 9 . 

Voir  aussi  Entrepôt ,  art.  49. 

g.  Y.    Fuis  fabriqués  dans  Paris. 

61.  Lorsqu'il  s'établit  une  fabiique  de  vin,  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  doit  en  informer  sur-le- 
cliamp  le  préfet  de  police,  d'une  manière  exacle  et 
précise.  Décision  du  préfet  de  police  du  2 y  sept.  i8i6. 
Voir  aussi  Octrois  ,  art.  26. 

Droits  sur  les  vins.  Voir  Boissons.  Octrois, 

Pillage  et  dégât  des  vins.  Voir  Destructions. 

Garçons  marchands  de  vin.  Voir  Ou^^riers y  §.  lY. 

Vins  et  Eaux-de-K^ie  (^Entrepôt  général  des).  Voir 
Entrepôt  général. 

YiOL.  Yoir  Mœurs. 

Yiol  commis  par  des  militaires  en  pays  ennemis.  Yoir 
Pillage  —délit  militaire  ,^  art.   4-  Yoir  aussi  Inceste. 

YiOLATiON  DE  DOMICILE.  Yoir  Domicile.  Arresta- 
tions .  Perquisition , 

YlOLÂTIO:)^  DES  TOMBEAUX.  YoirZ^écè^,  a7t.    21. 

YiOLENCES.  Yoir  Abus  d!autorité.  Injures.  Attroupe- 
ment.  Corps-de-garde.  Délits. Eorce publique.  Rébellion. 

Yiolences  et  outrages  envers  les  dépositaires  de  l'au- 
torité et  de  la  forcepublique.  Yoir  Autoritéf  constituées, 
§.  m.  (  Yoir  aussi  Outrages  ,  au  tome  lY.  ) 

YiSA.  C'est  le  vil  que  met  un  fonctionnaire  public 
au  bas  d'un  acte  ,  permission  ou  écrit  quelconque,  dont 
connaissance  doit  lui  être  donnée,  soit  pour  en  être 
lait  mention  sur  ses  registres,  soit  pour  en  suivre  l'exé- 
cution. 

YisiTES DOMICILIAIRES.  Y oir  Perquisition.  Domicile. 

Ym^WLiFabi-ique  de).  \oiv  Ateliers. 
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TiVANDiERS  (  Délits  commis  à  Varmée  par  les  ).  Voir 
Pillage  —  délit  militaire.  Maraude, 

Vivier,  ^^oit  Etang. 

Voie  publique  {Embarras  sur  la).  Voir  Embarras. 

Location  des  places  sur  la  voie  publique.  Voir  Ca~ 
hriolets.  Carrosses. 

Passages  au-dessus  et  au-dessous  de  la  voie  publique 
Voir  Passages. 

Voirie  (  Grande  et  petite).  (  Voir  aussi  Voirie  ,  au 
tome  IV.  ) 

Art.  i^^\  Les  anciens  réglemens  de  voirie  sont  con- 
firmés ,  en  ce  qui  concerne  la  police  par  l'art.  29  du 
titre  I*^^.  delà  loi  du  22  juillet  1791  ;  et ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  délivrance  des  permissions  et  les  droits  à  payer 
pour  icelles  y  par  le  décret  du  27  octobre  1808. 

Peines  contre  ceux  qui  refusent  ou  négligent  d'exé- 
cuter les  réglemens  de  voirie.  \ oir  Bdtimens  ,  art.  2, 
Blessures ,  art,  8. 

1°.  Police  de  la  Toirie. 

2^.  Des  droits  de  voirie  à  Paris, 

5  °.  Tarif  des  droits  de  g/'ande-ioirie. 

4^.  Tarif  des  droits  de  petite-voirie . 

§.   V^^.   Police  de  la  voirie. 

2.  La  police  de  la  voirie  a  pour  objet,  les  alignemens, 
les  périls  imminens,  les  saillies,  lesencombremeus,  e'c. 
On  la  distingue  en  grande  et  j^etite  voirie. 

5.  La  grande-^'oirie  comprend  les  alignemens  ,  les 
saillies  en  pierre  aux  façades  des  maisons,  les  ouvertur  s 
de  baies  de  portes  et  de  croisées  sur  la  rue,  les  anticipa- 
tions en  construction  sur  la  voie  publique;  les  confor- 
tations  à  permettre  ou  à  défendre  lors  des  réparations 
des  murs  de  face  des  maisons  ;  les  élaics  et  étrésilloiis  ; 
l'inspection  des  rues  et  cliemius  ,  les  clôtures,  etc.  ,  et 
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tous  les  oLints  compris  dans  le  tarif  ci-après  des  droits 

de  grantle-voirie.   Déclaration  du  iQmai  169J. 

4.  Les  conlraventions  en  matière  de  grando-voiiie , 
telles  que  anticipations,  toute  espèce  de  détérioration 
sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent  , 
sur  les  fossés  ;  ouvrages  d'art  et  matériaux  pour  leur 
entrelien  ;  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ,  leurs  chemins  de  hallage ,  francs-bords  ;  fossés  et 
ouvrages  d'arts;  sont  conslalées  et  poursuivies  par  voie 
administrative.  Loi  du  2(^  floréal  an  X  (  19  mai  1802)  , 
art.  i^''. 

5.  Les  maires  et  adjoints  ,  les  ingf^nieurs  des  ponts 
et  chaussées  ,  leurs  conducteurs  ,  les  agens  de  la  navi- 
gation ,  les  commissaires  de  police  ,  la  gendarmerie  ,  les 
préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois,  en  affirmant, 
-par  ces  derniers,  leurs  procès-verbaux  devant  le  juge  de 

paix;  constatent  concurremment  lesdi  tes  contraventions 
par  des  procès-verbaux  adressés  aux  sous-préfets,  qui 
ordonnent  par  provision  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  dommage.  Idem  ,  art,  2  et  3,  Décret  du 
1 8  août  1810. 

Lesdits  procès- verbaux  sont  visés  pour  valoir  timbre 
et  enregistrés  par  débet.  Instruction  du  minisire  de  l  in- 
térieur ,  du  5i  décembre  1808.  ^  oir  architectes ,  a?  t.  /^. 

6.  11  est  statué  défini liveinent  parle  conseil  de  pré- 
fecture. Ses  arrêtés  sont  exécutés  snns  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  nonob>lant  et  sauf  tout  recours. 
La  partie  condamnée  est  contranite  par  garnisaire  et 
saisie  de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  sont 
exécutoires  et  eyiportent  hypothèque.  Loi  précitée ,  du 
2^  floréal  an  X  ,  art.   4-   Voir  Conseils  de  préfeciure, 

7.  si  la  contravention  entraîne  avec  elle  une  peine 
corporelle  portée  par  \u\q  loi,  l'autorité  administra- 
tive statue  sur  la  réparation  du  dégât  et  sur  la  peine 
pécuniaire,   et  renvoie  le   contrevenant  devant  le  tri- 
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bunal  eompélent  pour  l'appllcalion  de  la  peine  corpu- 
relie. 

Le  recouvrement  (les  amendes  est  fait  par  les  prépose's 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Décret  du  29  août 
1810.  art.  1*^^'. 

8.  La  petite-voirie  a  pour  objets  trois  espèces  de 
saillies  : 

1°.  Celles  de  81  centimètres  (  2  pouces  /a  )  pour  les 
auvens. 

2^.  Celles  fixes  et  permanentes  de  2  1  5  millimètres 
(8  pouces)  pour  les  seuils,  marches  et  bornes  de  pierre; 
et  celles  mobiles  de  même  mesure,  pour  les  montres  ^ 
étalages,  comptoirs  et  appuis  de  boutique,  ne  tenant 
ni  à  fer  ni  à  clou  ,  et  se  retirant  le  soir  avec  les  étalages. 

30.  Et  les  saillies  de  55  millimètres  (  2  pouces)  pour 
les  membrures,  fermetures  ,  établis,  grilles,  comptoirs^ 
appuis  et  soubassemens  de  boutique,  fixes  et  permanens* 
Toir  Boutiques. 

Ordonnance  des  trésoriers  de  France ,  du  1^  décem- 
bre 1725. 

La  petite  voirie  comprend  aussi  les  bàlimens  mena- 
çant ruine  ,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  (Voir 
Bdtimens  ,  §.  I^  );  les  écliopi^es,  les  bancs  devant  les 
boutiques,  les  marchands  étalagisies  sur  la  voie  j)ubli- 
que,  les  dépôts  de  matériaux  pour  construction,  etc., 
et  tous  les  objets  compris  au  tarif  ci-anrès  des  droUs  de 
petile-voirie.  Voir  Commissaire  de  la  petite-voirie.  Tra^ 
vaux  publics. 

9.  Les  délits  de  petite-voirie  sont  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire  {\o\v  Délits,  art.  29,  §.  A'). 
Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent .  sous  aucun  rap- 
port ,  se  mêler  de  la  pelite-voiiie.  Jvis  du  ministre  de 
l'intérieur ,  du  1 0  février  j  80G.  Voir  Travaux  sur  la  voie 
publique. 

Tome  IIÎ,  /  ' 
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g.  II.   Des  droits  de  ^voirie  à  Paris, 

10.  Les  rlruils  dus  tlans  la  ville  de  Paris  ,  d'après  le* 
anciens  reglcniens  sur  le  fait  de  la  voirie  ,  pour  la  dé- 
livrance d  aligrienieiis,  perniisî-iuns  de  construire  ou 
réparer,  et  autres  permis  de  toute  espèce  qui  se  requiè- 
rent en  grande  et  pelile-voirie  ,  sont  j)erçus  conformé- 
ment au  tarif  ci-après,  sans  pouvoir  rien  exiger  en  sus 
desdits  droits  ,  pour  autres  causes  que  celles  y  énoncées, 
même  sous  prétexte  de  droit  dequitlance  ,  Irais  de  tim- 
bre ou  autres  ,  à  peine  de  concussion.  Décret  du  i-j 
octobre  1808,   art,  1  et  7. 

Ces  droils  sont  perçus  à  la  préfecture  du  déparle- 
ment de  la  Seine  pour  les  objets  de  grande-voirie  ,  et  a 
la  préfecture  de  police  pour  ceux  de  petile  voirie,  par 
le  secrétaire-général  de  ces  adnnnistrat ions,  à  l'inslant 
même  de  la  délivrance  des  expéditions  des  permis  ac- 
cordés. Idem,  art.  2. 

11.  Il  est  tenu  dans  cbacune  de  ces  deux  préfectures  : 
lO.    In  registre  à  souche  où  sont  iuscriles,  sous  une 

seule  série  de  numéros  pour  le  même  exercice,  les  nu- 
nutes  desdils  permis  ,  et  d'où  se  détachent  les  expédi- 
tions à  en  délivrer. 

2".  Un  registre  de  recette  pour  inscrire  jour  par  jour 
les  recouvremens  opéiés. 

Ces  deux  registres  sont  cotés  et  jiarapliés  par  les  pré- 
fets ,    chacun  pour  son  administration. 

Idem ,  art,  S. 

12.  Les  sommes  recouvrées  sont  versées  tous  les 
quinze  jours  à  la  caisse  du  receveur  municip-al  delà  ville 
de  Taiis.  Il  lui  est  adressé,  en  outre  ,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  mois  ,  un  bordereau  des  permis 
.accordés  dans  le  mois  précédent  ,  du  rec()U\-r;'ment 
qui  en  a  été  fait  ou  qui  reste  à  faire  ;  à  ce  bordereau 
doivent  être  jointes  les  expéditions  de  permis  uon  retirés 
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par  les  demandeurs,  et  dont  lesdroit^-  reslenlà  acquiiier. 
Le  receveur  eu  poursuiL  le  lecuuVi'eiiieaL  connue  poui* 
les  eonliibiilipns  dirccLes.  Idem,  ait.  4  >  S ,  '6. 

1  j.  Les  cbjels  de  pelile-voirie  euuucés  dans  les  per- 
missions sont  posés  ou  établis  daus  l'auiiée  de  la  dale 
de  la  permission,  laquelle  e-t  annuliée  et  doit  être 
renouvelée  si  les  ouvrages  u'o:U  jas  élé  exécutés  dans 
l'année.  An'clé  du  prèjct  de  police  du  2b  décenih.  1808, 

(lit.     13. 

14.  Les  réparations  d-S  saillies  et  autres  objets  de 
petite-voiiie  sont  considérées  comme  saillie  nouvelle  et 
donnent  ou\eiture  aux  droits.  Idem,  art.  i\. 

13.  Les  eaiilies  autorisées  sont  vérifiées  après  Texé- 
cution  des  travaux,  par  le  commissaire  de  police  du. 
quartier,  qui  en  dresse  procès-verbal ,  et  le  transmet  au 
préfet  de  police.  Idem  ,  art.  1  5. 

16.  En  cas  do  travaux  exécutés  eu  saiLie  snr  la  voie 
])ublique  pour  le  compte  du  domaine  publie  ou  de  la 
ville  ,  les  commissaires  de  police  se  bornent  a  en  faire 
rapport  au  préfet  de  police.  Il  en  est  de  mtme  pour  les 
saillies  élablies  dans  les  passages  jiarliculiers  ouverts  au 
public,  lorsqu'elles  entravent  la  circulalion  .  eu  tx- 
]josent  à  des  accidens.  Décision  du  prijet  de  police  du 
5i  décembre  1808. 

17.  Défenses  d'établir  ou  réparer  aucun  des  objets 
désignes  au  tarif  ci-aorès  dt's  droits  de  petile-voi:  ie  , 
sans  une  permission  du  préfet  de  police., Les  conlrave;i- 
tions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  sont 
transmis  à  ce  magistrat.  Ordonn  du  préfet  de  police 
du  \%  décembre  \So^.\o\v  Y  art.  c)'ci-dL\<;sus. 

18.  Jl  est  perçu  un  droit  de  pctile-voiiie  pour  cba- 
que  saillie  de  la  même  esjièce,  en  quelque  nombre 
qu  elles  soient  autorisées  par  la  même  permission  ,  à  la 
j'éserve  de  celles  expressément  exceptées  par  le  tarif  ci- 
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après  des  droits  de  petite-voirie,  arrêté  précité  du  préfet 

de  police  du  28  décembre  1808  ,  art.  8. 

§.  111.    Tarif  des  droits  de  grande-voirie ,  annexé  au 

décj^et  précité  du  27  octobre  1808. 

Alignemens  pour  chaque  mètre  de  longueur  de  face, 
savoir  : 

fr.      e. 

D'un  bâtiment  dans  une  rue  de  moins  de  8 

mètres  de  large 5   00 

De  8  mètres   jusqu'à    10 6    00 

De  10  mètres  et  au-dessus   .  "; 7   00 

D'un  mur  de  clôture 1    00 

D'une  clôture  provisoire  en  planches   ....     o   25 
Réparations  partielles.  Voir  Jambe -étrière. 
Pied-droit. 

Avant-corps  en  pierre,  et  pilastres  (Voir  Co- 
lonne ).   Droit  fixe  pour  chaque 10  00 

Balcon  (grand  );  par  chaque  mètre  de  lon- 
gueur  1000 

Balcon  (  petit  ) ,  avec  construction  nouvelle  ; 
pour  chaque  croisée 5   00 

Voir  Balcon,  au  tarif  jci-après  dss  droits  de 
petite-i^oirie. 

Barrière  au-devant  des  fouilles ,  cours ,  cons- 
tructions ou  réparations S   o(» 

Bâtiment.  Voir  Alignement, 

Colonnes  engagées  en  pierre  formant  support  ; 
droit  fixe  par  chaque  5  centimètres  de  v^aillie  en 
pierre.  (  Rien  ,  attendu  qu'on  ne  permet  pas  de 
prendre  sur  la  voie  publique.  ) 

Colonnes  isoléi^s  en  pierre;  droit  fixe.  (Même 
observation.  ) 

Contre-ficiîos  pour  constructions  ou  répara- 
tions. Droit  use 5   o» 
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fr.      c 

Dofserels.  Droit  fixe 10  00 

Echafauds.  Yoir  Bavalement. 

Encorbellement  ;  par  chaque  5  cent,  de  saillie.      5   00 

Entablement  avec  écliafaud.  Droit  fixe.    .    .    .    10  00 

Idem   en   partie 5   00 

Elaies  ou  étresillons.  Voir  Contre-fiches, 
Exhaussementd'unbàlimentaligné.Droitfixe.    10   00 
Idein  d'un  bâtiment  non  aligné.  Voir  Aligne- 
ment. 

Janibe-étrière  reconstruite  en  la  face   d  une 

maison  alignée.  Droit  fixe 1  o   00 

Idem    à    reconstruire    suivant   l'alignement. 
Voir  Alignement. 

Linteau 10   00 

Mur.  Yoir  Alignement. 

Ouverture  et  percement  de  boutique  ou  croi- 
sée  10  00 

Pan  de  bois  neuf.  Droit  fixe  ;  non  compris  l'a- 
lignement  'jo   00 

/Je,'?i  pour  le  rétablissement  partiel.  D  loi  l  fixe,    lo  00 
Idem  suivant  l'alignement.  \oir  Alignement. 
Pilastres  en  pierx'e,  ^  oir  Colonnes. 

Poitrail.  Droit  fixe 10  00 

Idem 10  00 

Réparations  à  la  face  d'une  maison.Yoir.^//o^7îe- 
ment. 

Ravalement,  avec  écliafaud.   Droiture.    »    .    .    1  o  00 
Idem  partiel 5   00 

Tour  creuse  ou  enfoncement.    , .    lo  00 

Tour  ronde  en  saillie.  (  K'est  pas  autorisée.  ) 
Trumeau  à  reconstruire  à  la  face  d'une  mai- 
son. Droit  fixe lO  00 

Idem  suivant  l'alignement.  \o'\v  Alignement, 
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§.  IV.    Tarif  des  drnit^  de  p^titc-i'oiric  ,  anncj^ 
"     au  décret  précité  du  l'j  octobre  i3o8. 

Nqta.  Les  oLjels  ci-apvès  Jet.  illt's  sont  indi.iii'^'s  aussi  dans  les  tarifs 
annexc's  a  laviel  du  Paîleniciit  de  Paris  du  il  niiii  173."),  porlanl  eurc- 
gistronicDt  d:s  letires-pitentes  d:i  22  octoljic  1755  ,  el  à  uu  aiiiic  airct 
du  Parlement  du  27  janvier  1780. 

Lorsque  lesdiis  objets  sont  pbces  au  rnz,  du  mur  de  ùxrx. ,  sans  au- 
cune sji  lie  ,  e'tiint  ftrmi'b  ou  ou\ci  is  ,  d  n'y  a  j)as  lieu  à  pcriiiibsinn ,  ni 
à  aucuji  droit. 

fr.      c. 

Abal-jour  des  marcliaîuU  ou  autres 4   <^^ 

Ajjai-vent  des  bouliqucs 4   00 

Appui  à  demeure  aux  l)ouli(jiies,  ii.\(.' ou  pCi- 
maucnt, de  pierre  ou  de  bois. y  compris  les sou.*^- 
has^eiîiens,  qui  les  soulieiineiil. ,  eu  j>ici're,  bois, 
luaçouuerie  ou  menuiserie  simple  ou  ornée;  le 
tout  posé  à  la  même  maison   ayant  (ace   sur  la 

rne.  Par  cbacjue  marcliand  ou  a; iisan 4   00 

Si  parlic  de  ce  qui  est  énoncé  ci-dessus  n'est 
fait  qu\ipies  coup  et  après  l'année  révolue  de 
la  dale  de  la  permission,  paieil  droit  est  dû..  .      4   ^'^^ 
Appui  saillant  sur  les  lenc  1res  ou  croisées.  .  .      2    00 

Appui  mobile 4  t;o 

Si  après  l'année  révolue,  il  en  est  mis  de  uon- 

veaux,  pareil  droit,  est  dû /i   00 

Auvent  ordinai-rc  en  menuisc4ie,  même  cons- 
truit partie  dans   un  tems,  et  iiarlie  dans  un 
aulre,  luais  dans  Tannée  de  la  j^ermission  ...      4   oc> 
Auvent(pelil)au-doî:5iîsdes  j)ortesou  cî'oisees.      2   00 
•Auvent  cintré  en  plaire,  avec  fer  et  fautons.    1  2  00 
Grands  auvents.  (Voir  le  rai^lJuvc/it ,  art,  4.  ) 

Baldaquin 5o  00 

Les  permissions  pour  les  baldaquins  sont  rc~ 
îiouvelées  lous  les  ans.  yJrrcté  précité  du  préfet 
de  police  du  2<S-  décembre  i^oci ,  art.  i.j.  (  \  oir 
|cs  mots  Bannes.  Auvent.  ) 
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fr.      c. 

Balcons  (  pelils  )  aui  ft^uelres  et  croisées, 
sans  canstruclion  nouvelle 2   00 

Pour  les  grands  et  petits  J^alcons  avec  cons- 
truction nouvelle,  l'avis  du  préfet  de  police  est 
demandé. 

Banc 4  00 

Banne 4  00 

Les  bannes  fermées  avec  joues,  pentes  ou  ri- 
deaux sur  le  devant  ou  sur  les  colés,  tant  dans 
les  rues  que  sur  les  boulevards,  sont  considérées 
comme  baldaquins  et  assujetties  au  même  droit. 
Arrêté  précité  du  préfet  y  art.  12. 

Barreaux  de  boutiques  ou  de  croisées,  en  fer 
ou  en  bois,  droils  ou  courbes,  enquclque  nombre 
qu'ils  soient  posés  à  la  même  maison ,  et  non 
compris  les  grilles  et  barreaux  de  fer  des  balcons.      4   00 

Barre  de  support,  ne  faisant  partie  des  éta- 
lages, et  y  compris  les  objets  quelle  soutient.    .      4   00 

Barrière  au-devant  des  maisons 5o  00 

Idem  au-devant  des  démolitions  pour  cause 
de  péril. 5   00 

Bornes  ap|)uyées  contre  le  mur,  de  quelque 
manière  que  ce  sçit,  méiro  en  dalles  inclinées, 

et  en  quelque  nombre  qu'elles  soient 4  co 

^rrelé  précité  du  préfet ,  art.  10. 

Bornes  isolées 4  00 

Bouclions  de  cabarets,  ou  couronnes,  pa- 
niers à  iîuitres,  etc.   Par  cliacjue  boutique. .      4   00 

Bustes  formant  étalage  aux  maisons  ou  encoi- 
gnures ,  indiquant  la  profession 4   oa 

Cadran.  ^  oir  Tableau. 
Cage.  ^  oir  Etalages, 

Cbangemcns  de  menuiserie  des  croisées /i  00 

Chardons  de  fer^,  ou  herses. % . ,      4  ^^ 
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fr.  "  c. 

Il  est  dû  nii  droit  pour  choque  herse  ,  et  un 
droit  pour  chaque  assemblage  de  chardons  ou 
artichaux.  Arrêté  précité  ^  art.  9. 

Châssis  à  verres  sédentaires  ou  mobiles,  jalou- 
sies        4  00 

Clôture  ou  fermeture  de  rue  pour  bâtir.  Voir 
Pieux. 

Colonnes  engagées  en  menuiserie,  etpuremejit 
de  décoration 20  00 

Un  droit  pour  toutes  si  elles  sont  en  saillie 
d'une  devanture  déjà  saillante.  Arrêté  précité  y 
art.  9.  41 

Colonnes  isolées.  .  .' 20  00 

Même  observation. 

Comptoirs  ou  établis  mobiles,  y  compris  les 
soubasssemenis,  s'il  y  en  a ,  de  quelque  manière 
que  le  tout  soil  composé.  Par  chaque  marchand 
ou  artisan 4   00 

Conduits  ou  luyaux  de  plomb,  pour  conduire 
les  eaux  des  maisons 4  00 

Contre-fiches  ou  élaies  à  placer  en  cas  de  péril.      5  00 

Contrevent  ou  fermeture  de  boutiques  ou 
croisée 4  00 

Corniche  en  bois 4   00 

Corniche  en  plâtre ,  .  . .    10  oo 

Cuve  nés.  Voir  Conduits. 

Dalles  inclinées.  \o\v  Bornes. 

Dalles  incrustées.  Voir  Souhassemens, 

Degrés.  Voir  Marclies. 

DevanUire  de  boutique  en  menuiserie,  sail- 
lante.     2  5  00 

Ecussons  de  notaires.  Voir  Panonceaux, 

Euî-eîgne.  Yoir  Tableau. 

"Elaies  PU  eu  esillons,  ^  oir  Conti^-fiches, 
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Ltalages  de  toutes  sortes,  soit  en  cages  ou 
îiîoiitres  ,  pour  tout  marcband  ou  artisan  ,  fixes 
ou  mobiles  ,  y  compris  leur  soutien  ou  support , 
comme  râteliers,  perches,  barres  de  fer,  de 
quelques  nombre  et  sorte  de  marchandises  qu'ils 
soient  composés  ;  par  chaque  marchand  ou  ar- 
tisan   /  ^^ 

r^  4       OO 

Etaux  de  bouchers  et  dos-dane  ;  pour  un  seul 
étal ,  ou  un  seul  dos-d  ane  ,  et  pour  les  deux  en- 

^:?"'^•<^•• '.;; 4  oo 

JLviers  et  gargouules / 

Fermetures  de  boutiques.  \ oir  Po/'tes. 

Fermetures  de  croisées,  fixées.  Voir  Châssis, 

Gargouilles.    Voir  Eviers. 

Grilles  de  boutiques  ou  croisées.  Voir  Bai'- 
reaux . 

L'n  droit  par  chaque  boutique  ou  par  chaque 
croisée.  Arrêté  précité  ,  art.  9, 

Grilles  ou  soupiraux  de  cave /  ^g^ 

Grilles  des  notaires.  \ oit  F anonceauoc , 

Herses.  Voir  Chardons, 

Jalousies.  \o\v  Châssis, 

Marches,  pas  et  autres  avances  de  même  es- 
pèce aux  ouvertures  des  maisons  : 

Par  chaque  marche  ou  pas 5  q^^ 


00 
00 


S'il  n'y  en  a  qu'un / 

iMontre  en  étalage / 

Mouliuet  de  boulanger  ou  de  farinier  ,  y  com- 
pris tout  ce  qui  est  nécessaire /   ^^ 

Ornemens  en  bois.  A  oir  Pilastres. 

Panonceaux  des  notaires.  Il  est  dû  un  droit 
de  4  fr.  pour  chaque  panonceau  ou  écussoa, 
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et   un  même  droit  pour  cliaque  grille.  Arrête 
précité ,  art.  9. 

Tevclies  (les  blancliissenses  et  'einluviers  ,  ou 
autres  séparées  des  étalages;  poiirchat^ue  j.erehe.    10  00 

rieux  pour  barrer  une  rue 2  5   00 

Pilaslres  eu  bois  ,  ou  aali-es  bois  servant  d'or- 
Dcmens  et  uou  indlquaul  la  profi^-sioii.. ...... ..      4   ou 

Plafoud  placé  au  d{\ssoiis  de  1  aiiveut ,  y  cou\- 
pris  la  couliuualiou  en  retour  ,  et  leur  ré[)eii- 
lion  le  long  ,  même  au-dessus  de  L'auveut,  [)our 
cbaque  maison,  el  pour  le  mèuic  marcliaiidou 

artisan 4  00 

Poêles  ,  ou  tuyaux  de  poêle ,      4   00 

Porte  de  maison  ou  decave,  ouvrant  eu  dehoi  s.      4   00 

Potence  en  fer  ou  eu  bois 4  ^o 

-    Poulie  ,  y  compris  les  bari-es  de  fer  de  soutien 

et  les  cordes o . .      4^0 

Piateliers  des  boucbers  et  cliarcutiers.  Voir 
Etalages. 

Seuil 4  00 

Siège  de  pierre  ou  de  bois,  adossé  au  mur.. .      4   00 

Soubasssement 5   00 

Les  dalles  incrustées  sont  réputées  soubassc- 
mens.   Arrêté  précité,  art.    10. 

Stores,  y  compris  ce  qui  sert  à  les  baisser  , 
monter    et  conserver. 4  00 

Tableaux  servant  d'enseig^ie ,  appliqués  sur 
les  trumeaux  ,  jambages  des  portes  ou  c.'oi.^ées  , 
ouautiemcnt;  panneaux  «le  menuiserie,  vitre- 
rie, ou  autres  en  éqnerre,  pour  cbaijue  mar- 
cband  ou  arli^^an 4   QQ 

Tai/is  d'étalage.   Voir  Etalages^ 

Tuyaux  de  plomb.   Voir  Conduits. 
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Tuyaux  de  poêle.  ^  oir  Poêles. 

YcJels  (petits)   servaul  d'enseigne 4  00 

Voirie  de  Mo:>faucox.  Voir  Fosses  d'aisances. 

Voiries  a  boues.  Voii*  Nettoiement. 

Voies  de  fait  et  violences  légèies.  '\  oir  Injures. 
Délits. 

Idem  graves.  Voir  Lêlits.  Attroupement,  Fœbellion^ 
Corps  L.e  garde. 

Idem  pendant  les  audiences.  Voir  autorités  cons^ 
iituécs. 

AoiïURES  et  CHEVAUX  ,  circulant  dans  les  mes. 

Jrl.  1^^.  Blessures  occasionces  par  l'imprudence 
de  ceux  qui  conduisent  des  voitures  et  chevaux  dans 
Paris,  ou  par  la  rajidité  do  leur  cbevaux.  ^  oir  Bles- 
sures. Délits  ,  art.  5o,  §.  I\  ,  et  5i  ,  §.  II. 

9..  Défenses  aux  conducteurs  de  clievaux  et  voilures, 
de  conduire  leurs  chevaux  dans  l'intérieur  de  Paris  , 
-autrement  qu'au  petit  trot  ,  excepté  les  couriers  ;  ils 
ne  les  conduisent  qu'au  pas  dans  les  niarcliés  et  dans 
les  rues  étroites  ;  le  tout  sous  peine  de  ramende  de 
];olice  de  6  à  10  fr.  ,  ou  de  1  i  à  i5  fi.  ,  s'il  y  a  lien  , 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  Code 
pénal ,  art.  4  7 5  .  §.  IV,  et  art.  476.  Voir  Délits,  art.  5 o  , 
§.  IV  ,  et  3i  ,  §.  II. 

5,  Les  chevaux  qui  ont  l'habitude  de  mordre  doi- 
vent être  muselés,  noîamment  lorsqu'ils  stationnent 
sur  la  voie  publique  ,  ou  dans  les  cours  et  passages  ; 
à  peine  .  par  les  propriétaires  ou  conducteurs  ,  d  être 
responsahlrs  des  accidens  et  dommages,  et  tenus  des 
indemnités  qui  peuvent  en  résulter.  Les  chevaux  et 
voilures  peuvent  élre  mis  en  fourrière  pour  sûreté  des 
indemni'ics. 

Dégâts  commis  par  des  chevaux  et  voitures  dans  àcs 
hleris  ruraux.  Voir  Police  rurale. 
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Essai  des  cîievaux.  Voir  Chevaucc. 

Conduite  des  chevaux  aux  abreuvoirs.  Voir  Abreu- 
voirs. 

Voir  aussi  P^oitures  publiques  au  mot  :  Roulage. 

Voitures  des  niarchauds  forains  aux  halles.  Voir  Mar- 
clian  fis  fo  ra  in  s. 

ia'e'm  pour  le  sen^ice  militaire.  Voir  i?ou/ag^e,  art.  20 
et  sui^ans. 

Idem  publiques.  Voir  Roulage  ,   chap.  II. 

Idem  de  roulage  et  de  transport.   Voir  Roulage. 

Idem  de  louage.  Voir  Cabriolets.  Carrosses. 

VoiTURiERS.  Leur  responsabilité.  Voir  Commerce, 
§.VI.    Vol. 

Voituriers  et  charretiers.  Voir  Charrettes, 

Vol.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Jrt.  1^^.  Quiconque  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  est  coupable  de  vol. 
Code  pénal,  art.  S-i). 

2.  Les  soustra tiens  commises  par  des  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes  ;  par  des  femmes  au  préjudice 
de  leurs  maris  ;  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux 
choses  qui  oni  appartenu  à  l'époux  décédé  ;  par  des  en- 
fans  ou  autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères 
ou  mères  ou  autres  ascendans  ;  par  les  pères  et  mères 
ou  autres  ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou 
aulres  descendans,  ou  par  des  alliés  au  même  degré  ,  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Tous 
autres  individus  qui  récèlent  ou  appliquent  à  leur  pro- 
fit tout  ou  partie  des  objets  volés  ,  sont  punis  comme 
coupables  de  vol.  Idem^  aH.  38o. 

3.  Sont  punis  de  la  peine  de  mort  les  coupables  de 
vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances 
suivantes  : 

1.^  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

3»^  S'il  Fa  été  par  deux  ou  plusieurs  personnes  \ 


30,  Si  le  ou  les  coupables  étaieal  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées  ; 

^  4^.  Si  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'eiTraction  cKté- 
î-ieure  ,  ou  d'escalade  ,  ou  de  fausses  dés  ,  dans  un« 
maison  ,  appartement,  chambre  ou  logement,  habités 
ou  servant  à  habitation  ,  ou  leurs  dépendances  ,  soit 
en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ,  ou  d'un 
^.  officier  civil  ou  militaire  ,  ou  après  s'être  revêtu  de  Tu- 
niforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  î'officîer 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  lautorité  civile  oa 
militaire; 

50.  Si  le  vol  est  commis  avec  violence  ,  ou  menace 
de  faire  usage  de  leurs  armes. 

Idem,  art.  081.  Voir  aussi  Cours  prévôt  aie  s. 

4.^  Est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpo- 
tuité  ,  tout  vol  commis  à  l'aide  de  violences ,  et  de  p]  us 
avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévus 
par  l'article  précédent.  Si  même  la  violence  a  laisse  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonslanre 
seule  détermine  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
Idem  ,  art,    082. 

5.  Sont  punis  de  la  même  peine  des  travaux  forcés 
a  perpétuité,  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics. 
Idem  ,   art.  585. 

6.  Est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tem> . 
tout  vol  commis  à  l'aide  d  un  des  movens  énonce  aiî 
numéro  4  de  l'article  5  ci-dessus  ,  même  quoique 
leffracUon,  l'escalade  et  l'usage  des  lausses  clés,  aveut 
eu  heu  dans  des  édifices  ,  parcs  ou  enclos  non  senant 
à  habitation,  et  non  dépendans  des  maisons  habitées 
et  lors  même  que  l'elTraction  n'a  été  qu'intérieure 
Idem  ,  art.   284. 

7.  Est  également    puni  des  travaux  forcés  4  tems, 
to_ut   vol  commis  soit   avec  violence  ,   lorsqu'elle    ul 
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laissé  aucune  trace  de  blessures  ou  de  contusions  ,  et 
qu'elle  n'a  éîé  accompagnée  d'aucune  autre  cii cons- 
tance y  soilsans  violence  ,  mai<i  avec  la  réunion  dos  trois 
circonslaiiccs  suivantes  :  •  '" 

i®.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2^.  S'il  l'a  été  par  une  ou  plusieurs  personnes  ; 

5®.  Si  le  coupable  ou  l'un  d'eux  était  porteur  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées. 

Jdem ,    art.  585. 

8.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  vol  commis  dans 
l'un  des  cas  ci-après: 

1**.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  pa'-  de:jx  ou 
plusieurs  personnes;  ou  s'il  a  été  commis  a\ec  uiie  .^eiile 
de  ces  deux  circonstances  ,  mais  dans  un  lieu  liabiié  c»u 
servant  à  habitation  ; 

2^.  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était 
porleur  d'armes  apparentes  ou  cachées  ,  même  quoique 
le  iicu  où  le  vol  a  élé  commis  ne  soit  ni  habile  ni  ser- 
vant à  haijilalion  ,  et  encore  quoiqu'il  ait  été  commis 
le  jour  et  par  ïine  seule  personne. 

3<^.  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
ser\  ice  à  gages  ,  même  lorsqu'il  a  commis  le  vol  en\ers 
des  I  ersonnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouve- 
raient dans  la  maison  de  son  maître,  ou  dans  celle  où 
il  raccompagnait  ;  ou  ,  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon 
ouapprentif ,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant  habituelle- 
lacnt  dans  la  maison  où  il  a  volé.  (  Voir  ci-après  le  nota 
de  Tari.    r>  i . 

4^*.  Si  le  vol  a  élé  commis  par  un  aubergiste  ,  un 
îioiellier,  ou  un  voiturier ,  ou  un  batelier  ,  ou  un  de 
leurs  préposés  ,  lorsqu'ils  ont  volé  tout  ou  paitie  des 
clioscsqui  leur  étaient  coniiées  à  ce  titre,  ou  enfin  si  le 


YOL  YOL  7o3 

coupable  a  commis  le  vol  clans  l'auberge  ou  l'hôlellerie 
dans  laquelle  il  élait  reçu. 
Idem  ,  art.  386. 

Nota.  Le  paragraphe  4  de  Tartide  8  ci-dessus,  est  applicahle  ;tnx 
▼ois  commis  <\,\m>  une  m  lisou  ou  hôte!  giiin.  Avis  du  coiiseil  d'Btat , 
approui^J  le  lo  octobre  t8i  i. 

il  en  est  Je  même  des  vols  commis  dans  un  caharet.  Ainsi  Jugé  par 
plusieurs  arrêts  de  la.  Cour  de  cassation. 

9.  Sont  egcileineiit  ])uiiis  de  la  réclusion,  les  voiui- 
riei-s  .  baleliers  ou  leurs  préposés  ,  qui  aui:aient  aîléré 
des  \ins  ou  tout  aulre  liquide  ,  ou  des  marcbantiises 
dont  le  ti*ans[)orl  leur  aurait  été  confié  ;  et  qui  auraient 
commis  cette  alléralion  par  le  mélange  de  substances 
maltaisantes. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  mélange  de  substances  malfai- 
santes,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  ,  et  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Idem  .  art.  TiSj. 

10.  Quiconque  a  volé,  dans  les  champs,  des  cbc- 
vaux  ou  bêles  de  charge,  de  voilure  ou  de  monture  , 
ffros  et  menus  bestiaux,  instrumens  d'a^ricultu 
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re,  ré- 


coltes ou  meules  de  grains  en  faisant  partie,  est  puni 
de  la  réclusion. 

Il  en  est  de  même  pour  les  vols  de  bois  dans  les  ventes, 
de  pierres  dans  les  carrières,  et  de  poissons  en  étangs  , 
viviers  ou  réservoirs. 

Idem  ,  art.  5K.S. 

Yoir  Police  rurale.,  art.  62. 

11.  Il  y  a  iicii  a  li  même  peine  do  la  réclusion  ,  si 
pour  commettre  un  vol  ,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déola- 
cemenl  de  bornes  servant  de  séparation  aux  pro]>riétés. 
Idem,  art.  5(Sr,, 

Yol  commis  par  suite  de  bris  descellés.  yo'wSceJUs. 

I  2.  Est  réputée  maison  habitée  ,  tout  bàrimcul  ,  lo- 
genn^nt ,  loge,  ca'oane  même  mobile,  qui ,  sans  être  ac- 
iuellement  habité,  est  destiné  cà  l'habitation,  et  tout 


7o4  VOL  TOL 

ce  qui  en  dépend  ,  comme  cours  ,  basse-cours  ,  gr<lnge.<, 
écuries,  édidces  qui  y  sont  enfermés  ,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  eL  quand  même  ils  auraient  une  clôture  parti- 
culière dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  Idem, 
art.  090. 

i5.  Est  répulé  parc  on  enclos ,  tout  terrain  environné 
cle  fossés,  de  pieux,  claies,  planches,  haies  vives  ou 
sèches  ,  ou  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit  ,  quelles  que  soient  la  hauteur,  profondeur  , 
vétusté  ou  dégradation  de  ces  diverses  clôtures  ,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clef  ou  autrement, 
ou  quand  la  porte  serait  à  claire-voie,  et  ouverte  habi- 
tuellement. Idcni  ,  art.  091, 

i4.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bélail 
daixs  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
faits,  sont  aussi  réputés  enclos,  lorsqu'ils  tiennent  aui 
cabanes  mobiles  ou  autres  objets  destinés  aux  gardiens, 
ils  sont  l'éputés  dépendant  de  la  maison  habitée.  Idein^ 
art.  392. 

i5.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture, 
dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits  , 
planchers  ,  portes  ,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  au- 
tres ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  em- 
pêcher le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture  ,  quelle 
qu'elle  soit.  Idem,   arl.  3)8.  \oiv  aussi  Scellés. 

16.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours  ,  enclos  et  dépendances,  ou  dans  les  appar- 
temens  ou  logemens  particuliers.  Idem,  art.  3^5. 

17.  Les  effraction  s  z'//7é77earc.ç  sont  celles  qui ,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  indiqués  en  l'article  pré- 
cédent, sont  faites  aux  portes  et  clôtures  du  dedans, 
ainsi  qu'aux  armoires  et  autres  meubles  fermés. 

Est  compris  dans  les  eiTractious  intérieures  ,  le  sim- 
ple enlèvement  des  caisses^  boèles,  ballots  sous  toile  ou 
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«oi-de,  et  autres  meubles  fermés,  qui   contlenneut  des 
eiTets  quelconques,    bien  que  l'eilractiou  nait  pas  été 
faite  sur  le  lieu. 
Idem,  art.  SqG. 

18.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les 
maisons  ,  bàtimens  ,  cours  ,  basses-cours,  édifices  quel- 
conques ,  jardins  ,  parcs,  enclos,  exécutée  par-dessus 
Jesmurs,  portes,  toiture,  ou  toute  autre  clôture 

L'entrée  par  une  ouverture  soutermine  ,  autre  mie 
eelJe  quia  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  cir- 
constance aussi  grave  que  l'escalade. 

Idem^  art.  097, 

19.  Sont  qualifiés/au«„  clefs,   tous  crochets,  ros- 
signols,  passes-partoul,  clefs  imitées,  contrefaites    aî 
terees,  ou  non  destinées  par  le  propriétaire,  locataire 
aubergiste   ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,   ou  ,uï 
lermelures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  a 
employées.  Idem,  art.  598. 

20.  Ouieonque  contrefait  ou  altère  des  clefs  en 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  a  une  amende  de  25  à  ,  io  fr.  Si  le  coupable  est 
un  serrurier  de  profession,  il  est  puni  de  la  réclusion 
Le  toutsanspréjudicedeplus  fortes  peines,  ^',1  y  échoit' 
eu  cas  de  complicité  du  ciime.  Idem ,  art.  Jgy . 

Pour  la  poursuite  ,  Voir  Procédure  criminelle    {  Voir 
aussi  ,  an  tome  I\  ,  l'article  Vol.  ) 

Dispositions  générales. 
,.  ?'■  ^?"',^" ''"'^es  vols  non  spécifiés  dans  les  ar- 
ticles precedens,  les  larcins  et  Clouteries,  ainsi  que  ks 
tentatives  de  ces  mêmes  délits,  sont  punis  d'un  emori! 
.onnement  d  un  à  cinq  ans,  et  peuvent  1  être  aussi  due 
amende  de  .Cà5oo  francs.  Les  coupables  peu  e'u  en 
core  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'artid 

4^ 
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jour  où  ils  ont  subi  leur  peine;  ils  peuvent  aussi  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  Id. , 
art,  4oi. 

Nota.  Le  domestique  qui  ne  paye  pas  le  prix  d'un  objet  que  sou 
maitre  l'a  chargé  d'acheter  chez  un  marchand ,  et  qui  garde  l'argent  que 
son  maître  lui  avait  donné  à  cet  effet  ,  n'est  pas  réputé  coupable  de  vol, 
mais  seulement  d'escroquerie  envers  le  marchand  ,  dont  le  nlaître  ne 
peut  êti'e  responsable  ;  et  le  marchand  ne  peut  avoir  d' action  contre  1« 
maître.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  le  12  janvier  iî3i3. 

22.  Sont  qualifiés  larcins  o\\  filouteries ,  les  simples 
vols  d'eil'ets  portatifs  qui  se  font  par  adresse ,  sansforct;^ 
violence  ni  effraction ,  tels  que  les  vols  de  mouchoirs , 
de  montres  ou  autres  objets ,  dans  la  rue  et  dans  les 
foules.  Loi  du  22  juillet  1791  ,  tit.  //,  art.  3  2. 

Vols  dans  les  ports  et  arsenaux.  Voir  Police  maritime j 
tirt,  Z^  et  suii^ans. 

Achats  d'objets  volés.  Voir  Achats.  Complices.  Pres^ 
cription ,  art.  11. 

Complices  de  vols.  Voir  Complices. 

Effets  volés  et  retrouvés  dans  la  main  d'un  tiers.  Voir 
Prescription ,  art.  \i. 

Vols  et  Infidélités  dans  la  gestion  et  manuten-» 
tion  aux  armées,  (délit  militaire). 

Art.  1^^.  Tout  militaire,  tout  employé  à' la  suite  de« 
armées  (Voir  Police  militaire ^  art.  14.)  qui,  pour 
faire  donner  à  sa  troupe  et  à  ses  subordonnés  ce  que  la 
loi  leur  accorde ,  porte  l'état  de  situation  de  ses  hommes 
au-<lessus  du  nombre  effectif  présent,  est  puni  de  trois 
ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  de 
trop.  Loi  du  21  bi'umaire  an  /^(  1 1  novembre  179G  ), 
tilre  FIL,  art.  i^^. 

Le  commissaire  des  guerres  qui  s'est  entendu  avec 
lui  est  puni  de  cinq  ans  de  fers ,  et  restitue  ce  que  sou 
ordonnance  portait  de  trop.  Jdcjïi ,  art.  2. 

2.  Tout  garde -magasin  ^   distributeur  ou  munition- 
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Maire  des  vivres  et  fourrages,  tout  voiturier,  charre- 
tier, muletier  ou  conducteur  de  charrois,  qui  vend  ou 
détourne  à  son  profit  une  partie  des  objets  confiés  à  sa 
garde,  est  puni  de  cinq  ans  de  fers,  avec  restitution 
desdits  objets.  Idem,  art.  o, 

3.  Le  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée,  qui 
détourne  ou  vend  à  son  profit  des  farines,  bois  et  usten- 
siles destinés  à  alimenter  son  service ,  est  puni  de  cinq 
ans  de  fers,  avec  restitution  desdits  objets.  Id. ,  an,  4. 

4 .  S'd  altère  les  farines  en  y  introduisant  des  matières 
étrangères  ou  malfaisantes,  ou  des  farines  d'une  qualité 
inférieure  à  celles  fournies  par  les  administrateurs,  il 
est  puni  de  cinq  ans  de  fers.  Idem,  art.  5. 

5.  Si,  par  négligence,  il  laisse  gâter  ou  corrompre 
hs  grahis  et  farines  qui  lui  sont  confîés,^il  est  puni  de 
six  mois  de  prison,  et  remplace  les  objets  dépens.  Id, , 
art,  G. 

6.  En  cas  d'infidélité  dans  le  poids  des  rations  de 
pain,  il  est  puni  do 3  ans  de  fers,  et  d'une  amende  qua- 
druple du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies  dans 
la  même  distribution.  Idem,  art.  7. 

7-  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et 
distribution  de  la  viande  aux  armées,  convaincu  d'en 
avoir  vendu  et  distribué  dont  le  débit  est  prohibé  par 
les  réglemens  de  police,  est  puni  de  trois  ans  de  fers. 

La  peine  est  de  vingt  ans,  si  la  viande  provient  d'a- 
nimaux attaqués  de  maladies  contagieuses. 

Dans  les  deux  cas,  il  est  condamné  à  remplacer  les 
yiandes  réprouvées. 

Idem ,  art.  8. 

8.  S'il  distribue  des  viandes  gâtées  et  corrompues, 
il  est  puni  de  trois  ihois  de  prison ,  et  de  six  mois  si  le 
fait  provient  de  sa  négligence.  Il  remplace  à  ses  frais 
la  viande  réprouvée.  Idem,  art.  y. 

9.  S'il  distribue  la  viande  à  faux  poids,  il  est  puni 
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de  Jeux  ans  de  fers,  et  d'une  amende  quadruple  du 
prix  des  viandes  par  lui  fournies  dans  la  même  distri- 
bution. Idem    art.  lo. 

lo.  Tout  munitiunnaire  de  légumes  ou  fourrages, 
qui,  par  défaut  de  soin,  laisse  gàler  ou  avarier  ces 
objets,  est  puni  de  six  mois  de  jirison  ,  et  remplace  les 
quantités  dépérics  par  sa  faute.  Idem  ,  art.  1 1 . 

En  cas  d  infidélité  dans  la  mesure  ou  dans  le  poids 
des  râlions,  le  dislribulcur  est  puni  de  deux  ans  de 
fers.  Idem  ,  art.  1 2 . 

li.  Tout  prévenu  d'un  des  délits  ci-dessus  est  tia- 
duit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  à  U- 
queîle  il  appartient. 

Volaille  et  Gibier  (  Commerce  de)  ,  à  Paris. 

Jrt.  1^^.  Le  marché  (d'il  marché  de  la  Fallce)  pour 
la  volaille  et  gibier  (1),  veau  de  rivière,  mouton  de 
Pré-salé  ,  agneaux  ,  clievreaux  ,  et  cochons  de  lait ,  est 
établi  à  Paris,  quai  des  Grands-Augustins.  Il  se  tieut 
le  mercredi  et  le  samedi,  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
qu'à deux  heures  après  midi,  pour  la  vente  en  gros; 
et  tous  les  jours  pour  la  vente  en  détail,  jusqu'à  dix 
heures  du  soir.  Néanmoins  les  marchands  furains  pe»- 
vent  faire  vendre,  les  lundis  et  vendredis  jusqu'à  midi, 
les  marchandises  invendues  aux  marchés  précédens  ,  et 
qui  auront  été  mises  en  resserre.  Ordonnance  de  police 
du  11  ventôse  an  XII  {i'5  mars  i8o4),  approuvée  par 
le  ministre  de  Viniéiieur,  art  1  et  5.  Autre  du  2"]  jan^ 
vier  1812,  art.  1  2. 

2.  La  vente  en  gros  delà  volaille  et  du  gibier  ue  peut 


(i)  Sous  la  dénonûnation  de  Volaille  et  Gibier,  sont  compris  les 
oies,  pigeons,  poulets  ,  poules  d'eau,  poules  d'Inde,  poulardes  ,  pou- 
les, chapons,  coqs  j  les  alouettes,  ortolans,  bec-figues,  pluviers, 
bécassines  ,  bécasses,  grives  ,  cailles  ,  perdrix  ,  faisans  ,  outarde»  ,  ter- 
celles  ,  canards,  lapins  ,  lièvres ,  sangliei-s,  dains  ,  chevreuils,  et  leji 
cerfs. 


YOL  YOL  ;o9 

avoir  lieu  que  sur  le  carreau  du  marché.  Défenses  aux 
marcliauds  forains  d  eu  décharger  ni  vendre  sur  d'au- 
Ires  marchés,  ni  partout  ailleurs,  à  peine  de  5oo  fr. 
d'amende  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  26  juil- 
let 1782,  art.  1^^.  Idem  du  22  <^'entose  an  XII ,  pré- 
citée ,  art,  9 . 

3.  L'emplacement  du  marché  est  divisé  en  deux  par- 
ties; l'une  destinée  à  la  vente  en  gros  ,  l'autre  pour  la 
vente  en  détail.  /Je aw  ,  art.  2.  L'ouverture  et  la  fer- 
meture de  la  vente  sont  annoncées  au  son  d'une  cloche. 
Idem ,  ait.  4. 

4.  La  vente  de  la  volaille  vivante,  des  agneaux,  des 
chevreaux  et  cochons  de  lait ,  commence  une  heure 
après  l'ouverture  du  marché.  Idem.,  art,  5. 

Celle  des  agneaux  n'a  lieu  que  du  i*^^.  janvier  au  i^^*. 
mai;  défenses  d'en  amener,  vendre,  acheter,  ni  dé- 
biter en  tout  autre  tems ,  à  peine  de  confiscation  et  de 
200  fr.  d'amende,  conformément  aux  lettres-patentes 
du  1*^''.  juin  1782  ,  art.  5.  Idem,  art.  6. 

5.  Les  marchandises  expédiées  à  destination  pour  les 
personnes  qui  en  font  le  commerce,  sont  conduites  et 
déposées  sur  le  carreau  de  la  vente  en  gros.  Elles  ne 
sont  remises  qu'une  heure  après  l'ouverture  de  la  vente, 
et  après  que  le  droit  a  été  aquitté.  Idem  du  2-]  jan- 
vier 1812,  ait,  i3. 

6.  Défenses  d'exposer  en  vente  aucune  pièce  de  vo- 
laille ou  gibier  défectueuse ,  vidée  ,  dégraissée ,  écre- 
tée  ,  écourlée  et  soufflée;  à  peine  de  confiscation  et 
loofr.  d'amende,  conformément  aux  lettres-patentes 
du  1*^^.  novembre  1781  ,  art.  i4.  Idem  du  22  x^enîose 
an  XII ,  art.  8.  Yoir  aussi  Comestibles, 

7.  Les  voilures  chargées  qui  arrivent  la  veille  ou  la 
nuit  ne  sont  déchargées  que  le  matin;  elles  sont  rangées 
de  manière  à  ne  point  gêner  la  voie  publique.  I.h'fi  , 
art.   10. 

45. 
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8.  Les  marchands  forains  ne  remportent  du  marché 
aucune  pièce  de  volaille  ou  gibier,  à  peine  de  conflsca* 
tion  et  100  francs  d'amende,  conformément  auxdiles 
lettres-patentes  de  1781,  art.  14.   Idem  ^  art.  11. 

c).  Aussitôt  après  la  clôture  de  la  vente  en  gros  les 
marchandises  invendues  sont  mises  en  resserre.  Il  est 
fait  préalablement  au  commissaire  des  halles  et  mar- 
chés ,  par  les  marchands  et  facteurs  ,  la  déclaration  des 
quantités  ,  qualités  et  espèces  desdites  marchandises. 
Idem,  art.  12. 

10.  En  arrivant  sur  le  caneau  du  marché,  tout  mar- 
chand ou  conducteur  remet  au  commissaire  des  halles 
et  marchés  le  bordereau  des  marchandises  qu'il  amène, 
énonçant  le  nombre  de  paniers,  les  quantités  ,  espèces 
et  qualités  des  marchandises.  Idem  ,  art.  i5. 

j  1 .  Les  marchands  forains  ouvrent  leurs  paniers  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente,  pour  la  vi^ 
site  des  marchandises,  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes précitées  de  1781.,  art.  19.  Idem,  art.  14. 

12.  Les  feuilles  de  vente  sont  vérifiées  par  deux  pré- 
posés à  cet  effet.  Idem,  art.  i  5. 

i3.  Lorsque  les  fac'.eurs  ont  fini  la  vente  des  mar- 
chandises ,  les  marchands  forains  enlèvent  du  carreau 
leurs  paniers  ,  cages  et  cageots  vides.  Idem  ,  art.  1  6. 

i4.  Les  marchands  forains  et  les  employés  du  corn- 
morce  peuvent,  seuls,  entrer  sur  le  carreau,  avant 
l'ouverture  de  la  vente.  Idem  ,  art.  17.  Les  délaillans 
ne  peuvent  5^  entrer  qu'après  l'ouverture  de  la  vent« 
en  gros.  Ordomiance  i  récitée  du  2-]  janvier  1812  ,  ar- 
îicle  18. 

1 5.  Les  marchands  forains  font  libres  de  se  servir  des 
facteurs  qu'il  leur  plait.  Tout  facteur  qui  chei  obé- 
rait à  gêner  la  liberté  du  commerce  est  destitué.  Idem 
du  21  'ventose  an  XII ,  art.  18. 

16.  Défenses  d'aller   au  devant  des  voitures  pour 
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acheter  ou  arrher  les  marchandises  ,  à  peine  de  confis- 
cation et  100  francs  d'amende  ,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  i*^^.  novembre  1781,  art.  i5.  Idem , 

17.  Tout  rôtisseur  ,  traiteur ,  pâtissier  ou  détaillant, 
a  le  droit  d'exiger  le  lotissage  des  marchandises.  Ideniy 
art,  20.  {Voir  Lotissage).  Conformément  à  l'ordon- 
donnance  du  28  juillet  1787  ,  art.  10  ,  toute  personcô 
participant  au  lotissage  ne  peut  commettre  qui  que  cô 
seit  pour  co-partager  ou  augmenter  son  lot.  Idem  ^ 
art,  21. 

18.  Toute  marchandise  achetée  en  gros  ne  peut  être 
i*evendue  qu'au  détail,  et  sur  l'emplacement  affecté  au 
détail.  Idem  ,  art.  25. 

19.  Défenses  aux  détaiîîans  de  tuer  sur  le  carreau 
aucune  pièce  excepté  le  pigeon.  Idem,  art,  24.  Les 
pigeons  ne  peuvent  être  saignés  que  sur  place  ,  et  dans 
des  baquets.  Idem,  du  2-] janvier  1812  ,  art,  ig. 

20.  Défenses  de  colporter  et  vendre  de  la  volaille 
morte  ou  vivante  et  gibier  sur  aucun  point  de  la  voie 
publique,  à  peine  de  confiscation  et  de  200  francs 
d'amende  ,  conformément  aux  Lettres  patentes  pré- 
citées de  1781  ,  art,  12.  Idem  ^  du  22  ventôse  an  XII , 
art,  25. 

La  marchandise  saisie  doit  être  transpor'ée  et  remise 
directement  à  l'inspecteur  du  marché  de  la  Vallée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  évidemment  trop  avancée  pour  at- 
tendre au  lendemain,  auquel  cas  elle  peut  être  vendue 
immédiatement  après  la  ^dX^xç.,  Décision  du  préfet  d s 
police  du  2  3  mars  1820. 

21.  Il  est  accordé  à  chaque  détaillante  un  mètre  '/* 
(quatre  pieds  et  demi)  de  longueur  de  table  sur  an 
mètre  de  largeur.  Lesditrs  tables  et  étalages  sont  fa- 
briqués à  leurs  frais  ,  et  conformes  au  modèle  qui  leur 
en  est  donné.   Celles  qui  quittent  l«urs  places  sont 
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leur  est  pavée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  par  les 
dé; aillai] les  qui  les  reiriplaceut.  Ordonnance  précitée  , 
du  2 -ji  janvier  1812  ,  art.  8  ,  9  ,  11. 

22.  Les  détaillantes  ineltent  au  devant  de  leurs  éta- 
lages un  écriteau  portant  leurs  noms  et  demeures  et  le 
numéro  de  leurs  places.  Idem  ^  art,  10,  Elles  sont  te- 
nues de  nettoyer  tous  les  soirs  leurs  places,  le  dessous 
de  leurs  étalages  et  leurs  serres.  Idem  ,  art.  20. 

-3.  Les  contrevenantes  aux  dispositions  ci -dessus 
soat  privées  de  leurs  places.  Idem  .  art.  2  1 . 

24.  Les  détaillantes  payent,  par  semaine  et  d'avance, 
à  titre  de  droit  d'abri  sur  le  marché  ,  .5o  centimes  par 
jour  et  yn.v  place,  compris  la  serre.  Autre  ordonnance 
du  préfet  de  police  du  2  7  janvier  1812. 

25.  Il  y  a  une  caisse  de  la  volaille  et  du  gibier.  Le 
caissier  donne  un  cautionnement  de  5o,ooo  francs  en 
immeubles  ou  en  cinq  pour  cent  coiisolidés.  Idem  ,  du 
22  ventôse  an  Xil,  art.  27  ,  28. 

2G.  La  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier  est 
faite  nar  huit  facteurs  et  dix-huit  commis,  dont  deux 
vérificateurs,  tous  nommés,  ainsi  que  le  caissier  ,  par 
le  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  29  et  5o. 

27.  Chaque  facteur  verse  dans  la  caisse  une  somme 
de  «000  francs  en  trois  paiemeus  ;  Le  i*^''.  com])tant , 
ie  2^  un  mois  après  ,  et  le  5^-.  dans  le  mois  suivant. 
Chaque  commis  verse  2000  francs  avant  d'entrer  en 
exercice.-  Ideî7i  ,  art.  ">  i  . 

28.  DéfensL's  aux  fac'eiirs  de  hausser  le  prix  établi 
par  les  marchands  forains  :  il  font  enregistrer  le  prix 
de  la  marchandise  à  f'j.r  et  mesure  de  la  vente,  et  avant 
CiUelle  5=(îiten]evéo.  Idem.  art.  Ô2. 

29.  Eu  cas  de  dilhcultés  entre  h's  fucteurs  et  les  mar- 
chands sur  la  venîe  des  marchandi  es  ,  les  facteurs  eom- 
miinic^ucnt  leurs  feuilles  et  registres  de  vente  au  cem- 
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missaire  des  halles  et  marcliës ,  qui  statue  ,  sauf  le 
recours  au  préfet  de  police  ,  s'il  y  a  lieu.  Ideniy  art.  55. 

5o*  Le  produit  de  chaque  vente  est  versé  dans  la 
caisse.  Idçm  ,  art.  34. 

Aussitôt  après  la  vente  des  marchandises  ,  soit  au 
comptant ,  soit  à  crédit,  le  montant  en  est  payé  au  pro- 
priétaire, sauf  le  prélèvement  de  2  /a  pour  °/o  sur  le 
produit  de  chaque  vente.  Idem  ,   aH.  35  et  36. 

Nota.  Par  un  décret  du  lo  février  1811  ,  ce  droit  de  deux  et  demi 
pour  ceut  a  été  porté  à  quatre  pour  cent.  Cette  augmentation  est  ca 
entier  au  profit  de  la  ville  de  Paris ,  sans  accroissement  au  profit  des 
facteurs. 

3i.  Sur  le  prélèvement  ci-dessus  de  2  %  pour  %  , 
Il  est  remis  1  /a  pour  %  aux  facteurs  pour  leurs  salaire?, 
soins  et  frais  ;  le  surplus  est  appliqué  aux  salaires  des 
employés  ,  à  leurs  pensions  de  retraite  ,  et  aux  indem- 
nités à  accorder  aux  marchands  forains.  Idem  ,  art.  "S-j. 

32.  Sur  la  remise  d'un  et  demi  pour  cent  accordée 
aux  facteurs  ,  il  est  mis  en  réserve  cinq  centimes  par 
franc,  dont  le  montrant  est  partagé  également  entre  eux 
à  la  fin  de  chaque  mois.  Idein  ,  art.  38. 

Z^.  Les  marchands  forains  dans  l'usage  d'approvi- 
sionner Paris  ,  qui  éprouvent  en  route  des  pertes  de 
chevaux  par  des  circonstances  de  force  majeure  .  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux ,  peuvent  être  indemnisés. 
Idem  ,  art.  59  et  4o. 

34.  Les  employés  ,  après  30  ans  de  service  ,  ou  ne 
pouvant  continuer  leurs  fonctions  par  l'âge  ou  les  infir- 
mités, ont  droit  à  une  pension  de  retraite  ,  qui  ne  peut 
excéder  3 00  francs.  Idem  ,  an.  41  .,  4^. 

Yoir  aussi.  Chasse. 

Volailles.  Défenses  d'en  élever  dans  Pari5.  Voiv- 
Animaux  malfaisans. 

Volailles  qui  commettent  des  dégâts  sur  les  pro-- 
priélés.  Voir  Police  rurale. 
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Volant  [Jeu  de  }.  Voir  Jeux, 

Volets  servant  d'enseigne. 

Pour  en  établir ,  il  faut  une  permission  de  la  pelîte- 
Toirie.  Voir  Voirie-tarif  des  droàs  de  petite-voirie. 

Voyageurs.  Il  ne  peuvent  refuser  Texhibition  de 
leurs  passeports.  Voir  Gendarmerie  y  art,  4»  Passeports^ 
art,  20» 
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